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Diêlisi 143 
1°) Réserves relatives au délai de présentation de la 

requête en examen — — — — — — — - — • 143 
2 ° ) Réserves relatives aux revendications modifiées avant la 

transmission de la demande internationale 143 
3 ° ) Réserves relatives au rapport complémentaire de recherche 

européenne — • 144 
PARAGRAPHE II - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION 

_ÏNTERMÏlM^ 144 
^ - INTERVENTION DE L' O-E .B C0M1E ADM̂ ^̂  CHARGEE DE 

iAJI£l§H^lI,JïïIÏ?NÂTJ^O^ 144 
^ ~ 22NDITigNS_DE_I/lNTERVENTigN 

ÏMÏiON^^CHARGEE„DE,„LA__RECHERCHE 145 
1") Coïiditions relatives au demandeur — • 145 
2 ° ) Conditions relatives au,x Etats ~— - — — ~ 145 

B ~ EFFETS__DE,_I/INTERVENU COMME^ÂDMINISTRATigN 
CHÂRGEE^DE^^^LA^icHER^ • 146 

1°) Définition de l'objet de la recherche 147 
2") Déroulement de la procédure de recherche • 148 



II - INTERVENTION DE L'O.E. B._ COMME OFFICE RECEPTEUR 150 
A ~ CgNDITIONS_D^INTERVENTION_DE_L_;,g^E 

RECEPTEUR — — — • • 150 
B ~ EFFETS_DE_L^INTERVENTigN_DE_L_^^ 

M C E P T E U R — • 151 

_SE£TI_ON ̂  - DEMANDE MTERNATI_ONALE_DEPOSEE_EN VUE DE_LA 
DELIVRANCE_DE BREVETS_ NATIONAUX 152 

PARAGRAPHE I - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION 
CHARGEE DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE 152 

PARAGRAPHE II - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME OFFICE 
RECEPTEUR • — 153 

CHAPITRE II - L'APPLICATION DU CHAPITRE II DU PCT 155 
_SE£T_ION _I - DE1^NDE_INTERMTI0NALE DEPOSEE EN__VUE_DE LA_ 

£ELIVRANCE_D£UN BREVET_EUROPEEN 156 
PARAGRAPHE I - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION 

REGIONALE • — • 156 
I _ CONDITIONS COMMUNES 156 
XI - CONDITIONS PROPRES -• • 157 
PARAGRAPHE II - INTERVENTION DE L'0._E.B._ COMME ADMINISTRA­

TION INTERNATIONALE — 158 
I - CONDITIONS RELATIVES AU DEMANDEUR 158 
II - CONDITIONS RELATIVES AUX ETATS 158 
_SECT_ION _II - DEMAN_DE_ INTERNAT IONALE DEP OSE E EN_VUE_DE LA 

DELIVRANCE DE BREVETS NATIONAUX 160 

CONCLUSION — - — — • • . 162 

ANNEXES 
ANNEXE_ A - EXTRAITS DU TRAITE ET DE SA REGLEMENTATION D'EXECUTION 
ANNEXE B - EXTRAITS DES DIRECTIVES SUR LA RECHERCHE ET L'EXAMEN PRELI­

MINAIRE INTERNATIONAL 
ANNEXE C - PRINCIPAUX FORMULAIRES 
ANNEXE D - ORGANIGRAMME DE L'UNION PCT 



INTRODUCTION 



Sur proposition de la délégation des Etats-Unis d'Amérique, 
le Comité exécutif de l'Union Internationale (de Paris) pour la Pro­
tection de la Propriété Industrielle a adopté, le 29 septembre 1966, 
la recommandation suivante : 

"Considérant que tous les pays qui octroient des brevets 
d'invention et, particulièrement, les pays pratiquant un 
système d'examen préalable de nouveauté ont à faire face 
à des demandes de brevets dont le nombre très élevé s'ac­
croît continuellement et dont la complexité devient de 
plus en plus grande. 
Considérant que, dans tous pays, un grand nombre des de­
mandes de brevets reproduisent entièrement ou substantiel­
lement des demandes déposées dans d'autres pays pour la 
même invention, accroissant encore ainsi le nombre des 
demandes à examiner. 
Considérant que toute solution des difficultés provenant 
des doubles emplois en ce qui concerne tant le dépôt des 
demandes que leur examen permettrait d'obtenir une protec­
tion plus économique, plus rapide et plus efficace dans 
les différents pays du monde et cela au bénéfice des in­
venteurs, du public et des gouvernements, 
Recommande que le directeur des BIRPI entreprenne d'ur­
gence l'étude des solutions tendant à réduire les doubles 
emplois dans les tâches incombant tant aux déposants 
qu'aux offices de brevets nationaux ; que cette étude 
soit entreprise en consultation avec des experts de l'ex­
térieur ä inviter par le Directeur et compte tenu des ef­
forts déployés par d'autres organisations internationales 
et groupements d'Etats pour résoudre des problèmes simi­
laires ; que cette étude aboutisse à des recommandations 
détaillées quant à toute action future y compris la con­
clusion d'arrangements particuliers dans le cadre de 
l'Union de Paris". 

Conformément à cette recommandation, le directeur des BIRPI a consulté 
des experts de l'Institut International des Brevets et des six Etats 
où le plus grand nombre de demandes sont déposées : République Fédé­
rale d'Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Japon, Royaume-Uni 



et Union Soviétique. Sur la base de ces consultations, les BIRPI 
poursuivirent leurs travaux préparatoires en étroite collaboration 
avec les représentants des gouvernements, des organisations inter­
gouvernementales et des organisations non gouvernementales. 

Ces travaux aboutirent à la publication des trois projets 
successifs : 

PCT I 
PCT II 
PCT III 

31 juillet 1967 
15 juillet 1968 
11 juillet 1969 

Le dernier projet et son règlement d'exécution, modifiés une dernière 
fois par le Groupe d'Etudes en mars 1970, aboutissaient aux deux 
documents publiés le 20 mai 1970 en vue de la conférence diplomati­
que réunie ä WASHINGTON du 25 mai au 19 juin de la même année. 

Le 19 juin 1970, après quelques modifications ultimes, la 
Conférence de WASHINGTON adoptait à l'unanimité : 

- le texte du Traité et son Règlement d'exécution, 
- une résolution proposée par l'Algérie, l'Allemagne Fédérale, le 

Japon, la Suède, et l'U.R.S.S., recommandant l'adoption de cer­
taines mesures intérimaires. 

- Le Traité PCT 

Le Traité PCT qui demeure très influencé par les diffé­
rentes législations nationales, se présente sous la forme de deux 
chapitres, qui, bien qu'ils se complètent, sont indépendants. Le 
chapitre 1er du PCT institue une demande internationale. Le dépôt 
de cette demande internationale sera considéré comme le dépôt d'une 



demande nationale dans tous les pays désignés par le déposant dans 
sa demande internationale. Sur la base de cette demande, il sera 
effectué une recherche internationale, dont les résultats seront 
publiés conjointement à la demande. Le chapitre II du PCT, soumis 
à des aigles de ratification différentes du chapitre I, organise un 
examen préliminaire international. Cet examen est facultatif pour 
le déposant, qui élit, dans sa demande d'examen, les pays dans 
lesquels il souhaite utiliser les résultats de cet examen. Tant que 
la procédure internationale se déroule, la procédure nationale 
devant les offices désignés ou les offices élus est suspendue. 

Pour la mise en place et le fonctionnement de ce traité, 
diverses institutions internationales ont été créées (cf. annexe D ) , 
dont la plus importante sera, aux côtés de l'Assemblée des Etats 
Contractants s le Bureau International. 

- La résolution 

La résolution prévoit que la mise en place du PCT sera 
assurée par le Comité Exécutif de la Convention d'Union de Paris et 
le Directeur Général de l'OMPI et que divers Comités Intérimaires 
seraient créés, aux fins de compléter les textes adoptés par des 
instructions et des directives. Depuis cette date, ces Comités In­
térimaires ont été réunis et ont élaboré notamment les textes sui­
vants : 

. Instructions relatives â l'application du PCT. Document 
PCT/INT/2 

, Guide à l'usage du déposant. Document PCT/lNT/3 
. Guide à l'usage des offices récepteurs. Document PCT/INT/4 
. Directives relatives à la recherche internationale. 
Document PCT/INT/5 

. Directives relatives à l'examen préliminaire internatio­
nal. Document PCT/lNT/6 

. Directives relatives aux dessins. Document PCT/lNT/7 

. Directives relatives ä la publication. Document PCT/lNT/9 



Par ailleurs, le PCT a été progressivement ratifié par différents 
états. 

Actuellement, ont ratifié le Traité en émettant une ré­
serve à l'égard du chapitre II : 

. Les Etats-Unis, 

. La France, 

. La Suisse 

Ont ratifié le Traité sans émettre de réserve à l'égard du chapitre 
II : 

, La République Fédérale d'Allemagne, 
. La Grande Bretagne, 
, La Russie, 
. Le Brésil 

ainsi que de nombreux pays africains : l'Empire Centrafricain, le 
Sénégal, Madagascar, Malawie, le Cameroum, le Tchad, le Togo, le 
Gabon et le Congo. 

Avec la ratification de la Grande-Bretagne, le Chapitre I 
du PCT réunit les conditions pour entrer en vigueur. Cette entrée 
en vigueur sera effective le 24 janvier 1978, 

Avec la ratification sans réserve de la Russie, le Chapitre II 
du PCT semble réunir toutes les conditions pour entrer en vigueur. Les 
autorités PCT envisageaient d'ailleurs que cette entrée en vigueur 
intervienne avant le 10 avril 1978, date à laquelle se tiendra 
la première session extraordinaire de l'Assemblée des Etats 
Contractants, Cette Assemblée fixera notamment la date à partir 



de laquelle des demandes internationales pourront être déposées 
et au besoin la date a partir de laquelle des demandes d'examen pré­
liminaire international pourront être présentées. Cette date pourrait 
être fixée au 1er juin 1978, ce qui coïnciderait avec la date retenue 
par l'Office Européen des Brevets pour le dépôt des premières deman­
des européennes. 

A cette date par conséquent, s'appliquera le contenu du 
PCT, au moins en ce qui concerne le chapitre I mais s'appliqueront é 
également les lois d'application que les états signataires ont prises 
pour adapter leurs dispositions nationales aux mécanismes institués 
par le PCT. Pour aborder l'étude du système PCT, il est donc néces­
saire d'envisager d'une part les règles prévues par le traité, c'est-
à-dire son contenu, et d'autre part les règles nationales ou régio­
nales (1) prévues pour adapter la procédure PCT aux procédures déjà 
en place. On étudiera donc successivement : 

1ère PARTIE : LE CONTENU DU PCT 
2ème PARTIE : L'APPLICATION DU PCT 

(1) Il est nécessaire d'étudier les règles régionales (O.A.P.I, Office 
africain de la propriété industrielle et O.E.B. Office Européen des 
brevets) car le traité PCT prévoit la possibilité de fonctionner 
avec des législations régionales (art. 45). 





PARTIE I - LE CONTENU DU PCT 

Le PCT organise deux procédures 
nettement distinctes : 

- une procédure de dépôt international 
donnant lieu à une recherche interna t i ona1e 
et se poursuivant devant le Bureau interna­
tional, qui est prévue au chapitre 1er du 
PCT, et 

- une procédure d'examen de la demande in­
ternationale, dénommée examen pré 1iminaire 
international, qui est prévue au chapitre 
II du PCT. 

Les deux procédures sont indépendantes 
en ce sens qu'elles sont soumises à des rati­
fications indépendantes et que l'accomplis­
sement de la procédure prévue au chapitre I du 
PCT n'entraine pas automatiquement le déclen­
chement de la procédure prévue au chapitre II, 
Elles sont néanmoins liées en ce sens que, pour 
utiliser le chapitre II le déposaiit doit avoir 
obligatoirement utilisé le chapitre I. 





TITRE I - LE CHAPITRE I DU PCT 

Le chapitre I du PCT institue trois 
phases distinctes : 

- une phase de demande internationale (Chapitre 
I) qui se déroulera généralement devant l'Of­
fice national du déposant, dénommé dans la 
terminologie PCT "Office récepteur", 

- une phase de recherche internationale (Chapi­
tre II) qui se déroulera devant une adminis­
tration chargée de la recherche internationale 
et 

- une phase regroupant trois opérations diffé­
rentes dont l'accomplissement suppose l'inter­
vention du Bureau international (Chapitre III). 

Durant toute la procédure internationale, 
qui pourra s'étendre sur un délai de vingt mois 
ä compter de la date de dépôt de la demande in­
ternationale ou de la date de priorité, les pro­
cédures nationales seront suspendues dans tous 
les états où le déposant souhaitera utiliser les 
résultats de cette procédure. 





CHAPITRE I 

LA DEMANDE INTERNATIONALE 

La première étape prévue par le chapitre I du PCT consiste 
en le dépôt d'une demande internationale auprès d'un office récepteur. 
Deux questions doivent être envisagées : 

. Quel est le contenu de la demande internationale (section 1)? 

. Quelle est la procédure de dépôt (section 2) ? 

_SECT_ION : LE_CONTENU_DE IiA_DEMMDE_INTEREATIONA^^ 

La demande internationale doit contenir un certain nombre 
d'éléments ; ces éléments sont les suivants : 

. une requête 

. une description 

. une ou plusieurs revendications 

. un ou plusieurs dessins 

. un abrégé 

PARAGRAPHE 1 : LA REQUETE 

Le contenu de la requête est prévu par l'article 4 et les 
règles 3 et 4 du Traité (Voir également annexe C) et de son règlement d'exé­
cution. 

La requête doit être rédigée sur un formulaire imprimé qui 
permet l'inscription de diverses données bibliographiques, c'est-a-dire 
des renseignements servant à identifier la demande internationale, les 



personnes associées à la demande, l'objet de la demande, le type et 
la portée géographique de la protection recherchée par cette demande. 
On y trouve aussi les renseignements concernant l'identité du déposant, 
de l'inventeur et du mandataire ; l'indication du titre de l'invention ; 
l'indication de la forme de protection recherchée et la désignation des 
Etats où cette protection est recherchée ; enfin la revendication de 
priorité. 

On peut se procurer le formulaire-type pour la requête auprès 
de l'office récepteur ou au Bureau international. 

PARAGRAPHE II - LA DESCRIPTION 

La demande internationale doit "exposer l'invention d'une 
manière suffisamment claire et complète pour qu'un homme du métier 
puisse l'exécuter". La description doit répondre ä cette exigence de 
divulgation ä l'aide de dessins s'il est nécessaire. Ces dispositions 
d'inspiration américaine figurent dans la règle 5. Elles ont pour but 

. de garantir que la demande internationale contient toutes 
les informations techniques nécessaires pour qu'un homme du métier (1) 
puisse exécuter l'invention ; 

. de permettre au lecteur de comprendre la contribution ap­
portée par l'inventeur â l'état de la technique. 

Il est prévu que la description contiendra certaines rubri­
ques que le déposant devra respecter à moins que la nature de son 
invention ne le lui permette pas. Les principales subdivisions cor­
respondent aux informations suivantes : 

(1) pour la définition de l'homme du métier, cf. page 69. 



a) Domaine technique 

L'invention doit être située dans son contexte par une in­
dication du domaine technique auquel elle se rapporte. 

b) Technique antérieure 

La description doit aussi indiquer la technique antérieure 
qui, dans la mesure où le déposant la connaît, peut être considérée 
comme utile pour l'intelligence, la recherche et l'examen de l'in­
vention revendiquée et doit, de préférence, citer les documents 
reflétant ladite technique (règles 5-1 a.ii ) 

Selon les directives sur la recherche, l'examinateur devra 
envisager de faire placer dans l'exposé sur l'état de la technique 
des références à certains documents cités dans le rapport de recher­
che internationale si ces références sont nécessaires pour placer 
l'invention revendiquée dans la perspective qui convient. 

Exposé dé ' l'invention 

L'invention revendiquée doit être exposée par le déposant 
de telle façon qu'il soit possible de comprendre le ou les problèmes 
techniques dont il s'agit et les solutions proposées. Afin de répondre 
â cette exigence, il suffit de fournir dans la divulgation les détails 
nécessaires pour éclairer l'invention revendiquée (règles 5-1 a.iii) 



^) Meilleure manière de réaliser l'invention 

La regle 5-1 a.v du Traite prévoit que la demande interna­
tionale doit "indiquer au moins la meilleure manière envisagée par le 
déposant de réaliser l'invention dont la protection est demandée". A 
cet effet, on peut utiliser des exemples ou des références aux dessins. 

e) Application industrielle 

La description doit "indiquer, d'une façon explicite, dans le 
cas où cela ne résulte pas à l'évidence de la description ou de la 
nature de l'invention, la maniere dont l'objet de l'invention est sus­
ceptible d'exploitation dans 1'industrie"."L'invention dont la protec­
tion est demandée, est considérée comme susceptible d'application in­
dustrielle si, conformément à sa nature, elle peut être produite ou 
utilisée dans tous les genres d'industrie". L'expression "susceptible 
d'exploitation dans l'industrie" a le même sens que"susceptible d'ex­
ploitation industrielle"(régie 5-1 a et article 31-1 et 4 du Traité). 

f) Ràpide description dés figures contenues dans les dessins 

PARAGRAPHE III - LES REVENDICATIONS 

En vertu de l'article 3-2 du Traité, la demande internatio­
nale doit comporter "une ou plusieurs revendications" ; l'article 6 
ajoute :"ces revendications doivent : 

. définir l'objet de la protection demandée 

. être claires et concises 

. se fonder entièrement sur la description. " 

Ces exigences correspondent à des conditions de fond (I) et de forme (II) 



I - CONDITIONS DE FOND 

Les conditions de fond édictées par le PCT concernent 
. le support par la description des revendications (A) ; 
. l'unité de l'invention (B). 

A - SyPPORT_PAR_LA_DESÇRIPTigN 

Selon l'article 6 du Traité, les revendications "doivent se 
fonder entièrement sur la description", c'est-â-dire que l'objet de 
chaque revendication doit se fonder sur la description et que les re­
vendications doivent être supportées par le contenu de la description 
et des dessins. 

B ~ UNITE_DE_L^INVENTION (1) 

A propos des revendications indépendantes, la règle 13-1 du 
Traité précise que"la demande internationale ne peut porter que sur 
une invention ou une pluralité d'inventions liées entre elles de telle 
sorte qu'elles ne forment qu'un seul concept inventif général". Dans 
le cas d'un concept unique formé par une pluralité d'inventions, la 
demande peut contenir plusieurs revendications indépendantes de la 
même catégorie mais la demande peut également comporter plusieurs reven­
dications indépendantes de catégories différentes comme le prévoit 
la règle 13-2. Il faut ajouter que plusieurs revendications indépen­
dantes de catégories différentes peuvent constituer une pluralité 
d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un 
seul concept inventif général, le lien étant celui qui existe, par 
exemple, entre un produit et le procédé permettant de l'obtenir ou 
entre un procédé et un dispositif permettant sa mise en oeuvre. 

(1) L'absence d'unité d'invention peut, soit se manifester directement 
a priori, c'est-à-dire avant même que l'on ait comparé les reven­
dications â l'état de la technique, soit ne devenir apparente qu'a 
posteriori, c'est-â-dire après que l'on a considéré l'état de la 
technique. 



Notons aussi qu'il est indispensable qu'un concept inventif 
commun relie entre elles les revendications des différentes catégo­
ries. Le lien entre le produit et le procédé tient à ce que le procédé 
doit être "spécialement conçu pour la fabrication du produit". 

II ­ CONDITIONS DE FORME 

Les conditions de forme édictées par le PCT concernent 
. la forme et le contenu des revendications (A) ; 
. les revendications indépendantes et dépendantes (B). 

A ­ FOR№_ET_CONTENy_DES_REVENpiCAïIO^ 

Les revendications doivent être rédigées en termes de "ca­
ractéristiques techniques de l'invention". Cela signifie qu'elles ne 
doivent pas comporter de déclarations se rapportant, par exemple, aux 
avantages commerciaux ou à d'autres considérations non techniques mais 
que les déclarations concernant les buts de l'invention doivent être 
admises si elles contribuent â définir l'invention (règle 6­3­a) , 

La règle 6­3­b du Traité définit les deux volets qu'une 
revendication doit comporter "chaque fois que cela est approprié" : 

. un préambule indiquant les caractéristiques techniques 
"qui sont nécessaires à la définition de l'objet revendiqué mais qui, 
en étant combinées font partie de l'état de la technique". Cela si­
gnifie qu'il suffit de mentionner les éléments de la technique anté­
rieure qui se rapportent à l'invention. 



. l'exposé des caractéristiques techniques, que, conjoin­
tement avec les caractéristiques techniques mentionnées dans la pre­
miere partie, l'on désire protéger, c'est-â-dire celles que l'inven­
tion ajoute à l'état de la technique. 

Pour ce qui concerne les caractéristiques techniques de 
l'invention, les revendications ne doivent pas se fonder sur des réfé­
rences à la description ou aux dessins "sauf lorsque cela est abso­
lument nécessaire" (règle 6-2-a) • 

Le déposant sera obligé d'observer cette présentation en 
deux volets lorsqu'il est clair que son invention réside dans une amé­
lioration indéniable de la façon ancienne de combiner des éléments ou 
des étapes. Cependant, il peut arriver que ce mode de présentation ne 
convienne pas, par exemple, s'il donnait une fausse idée de l'invention 
ou de l'état de la technique. 

B - 5SY§NpiCATI0NS_INDEPENpANTE 

La règle 13-3 du Traité prévoit qu'une demande internationa­
le peut contenir "deux ou plusieurs revendications indépendantes de la 
même catégorie qui ne peuvent pas facilement être couvertes par une 
seule revendication générique". Toutes les demandes internationales 
doivent contenir une ou plusieurs revendications indépendantes, dites 
alors principales^portant sur les caractéristiques essentielles de 
l'invention. Ces revendications devront préciser clairement toutes 
les caractéristiques essentielles qui sont nécessaires â la définition 
de l'invention, à moins que ces caractéristiques ne soient sous-
entendues dans les termes généraux utilisés. Le déposant devra éviter 
les formules vagues ou équivoques laissant un doute au lecteur sur la 
portée exacte d'une caractéristique. 



Chacune de ces revendications peut être suivie d'une ou 
plusieurs revendications portant sur des aspects particuliers de 
l'invention, dites alors revendications dépendantes. Il est évident 
que toute revendication portant sur un aspect particulier doit effec­
tivement contenir aussi les caractéristiques essentielles de l'inven­
tion et par conséquent, toutes les caractéristiques d'au moins une 
revendication indépendante. Toute revendication dépendante doit être 
interprétée comme comprenant toutes les limitations contenues dans 
la revendication à laquelle elle se réfère. 

- A propos des revendications dépendantes on ne saurait 
objecter l'absence d'unité de l'invention du fait qu'une revendica­
tion dépendante considérée isolément ou par rapport à la revendica­
tion dont elle dépend comporte une invention indépendante. 

PARAGRAPHE IV - I^ES^DESSINS 

On range également sous ce terme les schémas d'étapes de 
processus et les diagrammes. Par contre, le PCT, conformément à la 
Réunion Je Berne de 1926, n'admet pas la photographie. L'article 
7 du Traité indique les hypothèses dans lesquelles les dessins pour­
ront ou devront être fournis : 

" - Sous réserve de l'alinéa 2-ii, des dessins doivent être 
fournis lorsqu'ils sont nécessaires à l'intelligence de l'invention". 
Il sera rare que les dessins soient exigés par l'office récepteur qui 
n'effectue pas un contrôle de fond. Ils le seront généralement par 
les administrations chargées de la recherche ou les offices désignés. 
Si l'invention est d'une nature telle qu'elle peut être illustrée par 
des dessins, même s'ils ne sont pas nécessaires à son intelligence : 

" . le déposant peut inclure de tels dessins dans la demande 
internationale lors de son dépôt, 

, tout office désigné peut exiger que le déposant lui 
fournisse de tels dessins dans le délai prescrit".La règle 7-2 ajoute 



"le délai mentionné à l'article 7-2~ii doit être raisonnable, compte 
tenu du cas d'espèce, et ne doit en tout cas pas être inférieur à deux 
mois à compter de la date de l'invitation écrite à procéder au dépôt 
de dessins ou de dessins additionnels conformément à ladite disposi­
tion". 

PARAGRAPHE V - L'ABREGE 

L'article 3-2 et 3 du Traité énonce que la demande interna­
tionale doit comporter un abrégé. L'abrégé est un résumé succint de 
ce qui est exposé dans la description, les revendications et les des­
sins. Il doit être conçu de manière à faciliter la recherche dans le 
domaine technique particulier, spécialement en aidant le scientifique, 
l'ingénieur ou le chercheur sur le point de savoir si il y a lieu de 
consulter la demande internationale elle même (1). 

La règle 8 du Traité définit les exigences relatives à 
l'abrégé et il appartient à l'administration chargée de la recherche 
internationale d'établir celui-ci dans sa forme définitive. Cette 
règle est importante car elle assure une fiabilité de l'abrégé inter­
national, alors que les abrégés nationaux, généralement rédigés par 
les seuls déposants, sont souvent imprécis. 

L'ensemble de ces éléments de la demande internationale 
doivent être disposés dans l'ordre suivant : 

- Requête 
- Description 
- Revendications 
- Abrégé 

et, 
- Dessins 

(1) Selon la règle 38, malgré l'obligation de fournir l'abrégé, il est 
imparti à l'administration de la recherche de rédiger celui-ci s il 
est manquant. Toutefois, il semble que cette règle ne vise que 
l'hypothèse où l'office récepteur aurait omis de réclamer l'agrégé 
au déposant. 



Selon l'instruction administrative 207, il faudra utiliser 
trois numérotations, l'une pour la requête, la seconde pour la des­
cription, les revendications et l'abrégé et une troisième pour les 
dessins. La numérotation de la demande pourra donc s'établir ainsi : 

l)là ; 
II) là ; 

III)là . 

_SECT_ION 2 - LE_DEPOT_DE LA_DEMANDE_INTER1^ATI0NALE 

Il convient de donner au déposant utilisant la voie PCT des 
indications générales sur la procédure internationale de dépôt. Celle-
ci comporte un certain nombre d'opérations dont l'accomplissement sup­
pose : . l'intervention du déposant (paragraphe I) 

. l'intervention de l'office récepteur (paragraphe II) 

PARAGRAPHE I - L'INTERVENTION DU DEPOSANT 

La demande internationale est une demande de réservation 
d'une invention déposée dans ou pour l'un au moins des Etats parties 
au Traité, c'est-â-dire un Etat contractant. Du fait de ce dépôt, la 
demande internationale a le même effet qu'un dépôt régulier, national 
ou régional, d'une demande de protection de l'invention dans chacun 
des Etats contractants désignés dans la demande. Le déposant peut dé­
signer tout Etat contractant dans lequel il souhaite obtenir une pro­
protection en indiquant le nom de cet Etat dans la partie de sa de­
mande internationale constituant la requête. 

Toutefois cet effet ne se produira que si le déposant a le 
droit de déposer une demande internationale (I), et s'il respecte les 
modalités pratiques du dépôt (II). 



I - LE DROIT DE DEPOSER UNE DEMANDE INTEMATIONALE 

a) L'accès au système PCT et le droit de déposer une demande 
internationale appartiennent : 

. à toute personne domiciliée dans un Etat contractant, 
, à tout national d'un tel Etat (article 9 du Traité), 
, aux personnes domiciliées dans un Etat non contractant si celui-ci 
est partie à la convention de Paris, sous réserve d'un accord de 
1'Assemblée. 

Il n'y a pas nécessairement un seul déposant. Le PCT prévoit 
la possibilité d'un dépSt par plusieurs déposants, soit co-propriétaires 
de la demande pour tous les états, soit intervenant à des titres dif­
férents selon les états désignés (voir à ce propos, les commentaires 
infra p.118 au sujet de la loi américaine). 

b) Le droit au brevet est régi par la législation nationale 
de chaque Etat désigné dans la demande internationale. La législation 
nationale de tout Etat désigné peut exiger que l'un des déposants soit 
1' inventeur, faute de quoi la demande internationale sera rejetée 
lorsqu'elle abordera la phase de la procédure auprès de l'office dési­
gné de cet Etat ou compétent pour cet Etat ; ceci conformément aux 
dispositions de l'article 27-3 de la règle 18-4 du Traité. Même 
lorsque la législation nationale d'un Etat désigné n'exige pas que le 
déposant soit l'inventeur ou l'un des inventeurs, elle peut exiger 
que l'inventeur soit identifié dans la demande internationale (règle 
4-l-a,v). Si la législation d'un Etat désigné exige que l'inventeur 
soit identifié au dépôt de la demande, l'inventeur devra être identifié 
dans la requête de la demande internationale au moment du dépôt. Le 
déposant pourra trouver dans la "Gazette" publiée par le Bureau inter­
national des renseignements sur les diverses législations applicables 
en ce qui concerne l'obligation d'identifier l'inventeur et le moment 
où cette identification doit être faite. 



Concernant la possibilité de représentation et à moins que 
l'office récepteur n'exige que le déposant soit représenté par un man­
dataire, le déposant a le droit d'établir et de déposer lui-même sa 
demande internationale et d'accomplir lui-même les formalités relati­
ves ä cette demande auprès des administrations internationales. Il est 
cependant recommandé au déposant de faire appel à un mandataire pro­
fessionnel en raison de l'importance de la préparation de la demande 
internationale. Si le déposant doit ou désire désigner un mandataire 
pour le représenter au cours de la phase internationale, il peut le 
faire en désignant un mandataire dans la requête de sa demande inter­
nationale. Cette désignation devra être déposée auprès de l'office 
récepteur ou auprès du Bureau international. Plusieurs déposants peu­
vent désigner un mandataire commun. 

II - LES MODALITES PRATIQUES DU DEPOT 

Nous envisagerons successivement, â ce titre : 

. le lieu de la demande internationale (1°) 

. la forme de la demande internationale (2°) 

. les taxes â acquitter au moment de la demande internationale (3°) 

. la date de la demande internationale (4°). 

1 °) Le lieu de la demande internationale 

En vertu de l'article 10 du Traité, le déposant doit déposer 
sa demande internationale auprès de l'office récepteur de l'Etat con­
tractant où il est domicilié ou dont il est national,ou auprès de 
l'office récepteur agissant pour cet Etat (règle 19-1). Dans la plu­
part des cas, l'office récepteur sera l'office national de la propriété 
industrielle (exemple : INPI) bien qu'il puisse aussi s'agir d'un 
office régional de la propriété industrielle (exemple / O.E.B.). 
La demande internationale est rédigée dans la ou les langues choisies 
par l'office récepteur parmi les langues utilisées par l'administra­
tion chargée de la recherche. 



2°) La forme de la demande internationale 

La demande internationale doit être rédigée de façon à remplir 
les conditions de forme fixées par le règlement d'exécution du Traité. 
Le déposant trouvera l'ensemble de ces dispositions à l'article 14-1, 
a.iv) ainsi qu'aux règles 3, 10 et 11. Elle doit être déposée en un, 
deux ou trois exemplaires selon les conditions fixées par l'office 
récepteur (règles 11-1), 

3°) Les taxes à acquitter au moment de la demande interna­
tionale. 

Au moment du dépôt de la demande internationale, trois taxes 
peuvent être exigées (règle 14) % 

- La "taxe de transmission" perçue au profit de l'office ré­
cepteur couvre les frais de réception et de transmission de la demande 
internationale. 

- La "taxe de recherche", destinée à l'administration chargée 
de la recherche, sera utilisée pour payer les frais de cette recherche. 

- La "taxe internationale" comprend une taxe de base et une 
taxe de désignation pour chaque Etat désigné dans la demande interna­
tionale. Le montant de ces taxes qui sera proposé à l'Assemblée Ex­
traordinaire est de 500 Fs pour la taxe de base et de 135 Fs pour la 
taxe de désignation. 

Le paiement de l'ensemble de ces taxes est regroupé et 
s'effectue à l'office récepteur qui, par la suite, les répartira entre 
les différentes administrations intéressées. 



En vertu de la règle 15-4, la taxe de base doit être acquit­
tée à la date de réception de la demande internationale par l'office 
récepteur mais l'office récepteur peut prévoir un délai qui ne sera 
pas supérieur à un mois après réception de la demande. En cas de non-
paiement, la demande internationale sera considérée comme retirée. 
La taxe de désignation pour sa part doit être acquittée dans le délai 
d'un an â compter de la date de priorité. 

4°) La date de la demandé internationale 

Elle est prévue par l'article II-l du Traité ; c'est la date 
â laquelle une demande déposée en tant que demande internationale sa­
tisfait à certaines conditions prescrites lui permettant d'être recon­
nue comme demande internationale par l'office récepteur auprès duquel 
elle a été déposée. Un certain nombre de conditions sont nécessaires 
pour que la date de dépôt international soit accordée (article II-l). 

- Le déposant ne doit pas être manifestement dépourvu pour 
des raisons de domicile ou de nationalité, du droit de déposer une 
demande internationale auprès de l'office récepteur. 

- La demande internationale doit être rédigée dans la langue 
prescrite. 

- La demande internationale doit comporter au moins les 
éléments suivants : 

. une indication selon laquelle elle a été déposée à titre de demande 
internationale. 

. La désignation d'un Etat contractant au moins. 

. Le nom du déposant, indiqué de la manière prescrite. 

. Une partie qui, à première vue, semble constituer une description. 

. Une partie qui, ä première vue, semble constituer une ou des reven­
dications , 



Dans la mesure où certaines de ces conditions ne seraient 
pas remplies et si elles sont "corrigeables", le déposant n'obtiendra 
la date de dépôt international qu'au jour où toutes les conditions 
nécessaires seront réunies. Il lui est imparti un délai pour corriger 
les irrégularités qui ne peut être inférieur ä dix jours, ni supérieur 
à deux mois à compter de l'invitation à corriger. Si les corrections 
ne sont pas effectuées par le déposant, la demande ne bénéficiera pas 
de la date de dépôt internationale et ne sera pas considérée comme 
une demande internationale (article II-2, règles 15-6 a, 16-2, 20-7). 

PARAGRAPHE II - L'INTERVENTION DE L'OFFICE RECEPTEUR 

La demande internationale déposée va être soumise à l'office 
récepteur qui sera chargé : 

- de recevoir la demande et de lui attribuer un numéro ; 
- d'instruire la demande en recherchant si elle remplit les 

conditions régissant la forme et le contenu de la demande internationale, 
l'office pouvant communiquer avec le déposant afin d'obtenir les correc­
tions nécessaires lorsque les vérifications ont révélé que la demande 
internationale ne remplit pas certaines conditions de forme ou de con­
tenu, 

- d'accorder une date de dépôt, 
- de conclure soit par la transmission au Bureau internatio­

nal (article 12), 
soit par le retrait de la demande ; dans un 

certain nombre de cas, en effet, l'office récepteur a la possibilité 
de déclarer que la demande internationale est considérée comme retirée 
(articles 11 et 14-1). 



L'office récepteur pourra considérer la demande ou la dé­
signation d'un état comme retirée : 

- lorsque la demande internationale est entachée de certaines 
irrégularités telles que : demande internationale non signée conformé­
ment au règlement d'exécution, ne comportant pas les indications pres­
crites au sujet du déposant, le titre de l'invention, l'abrégé, ou ne 
remplissant pas les conditions matérielles édictées par le règlement 
d'exécution ; 

- lorsque les taxes prescrites n'ont pas été payées dans le 
délai prescrit ; 

- lorsqu'une des conditions prescrites pour l'octroi d'une 
date de dépôt international n'a pas été remplie (article 11-1), 

Plus communément, l'office récepteur assurera la transmission 
au Bureau international dans un délai inférieur à quatorze mois à comp­
ter de la date de priorité, faute de quoi la demande serait considérée 
comme retirée. Deux procédures différentes peuvent être utilisées : 

- Une procédure à la seule initiative de l'office récepteur. 
Cette procédure prévoit que la transmission de l'exemplaire original est 
assurée par l'office récepteur ; dès que le Bureau international en 
prend connaissance, il en avise "promptement" le déposant. Cependant, si 
à l'expiration d'un délai de treize mois et dix jours à compter de la 
date de priorité, l'exemplaire original n'est pas parvenu au Bureau in­
ternational , le déposant peut, de son propre chef, adresser copie du 
document au Bureau internation (règles 22-1-b, 22-3). 

- Une procédure alternative : cette procédure laisse le dépo­
sant libre de transmettre personnellement la demande. Pour qu'elle 
soit utilisable, il faut préalablement qu'une disposition expresse soit 
adoptée par l'office récepteur. 



CHAPITRE II 

LA RECHERCHE INTERNATIONALE 

La seconde étape prévue par le chapitre 1er du PCT consiste 
en une recherche internationale obligatoire à propos de laquelle quatre 
questions doivent être envisagées concernant respectivement : 

. l'auteur de la recherche internationale (section I) 

. l'objet de la recherche internationale (section II) 

. les délais de la recherche internationale (section III) 
» les formalités de la recherche internationale (section IV) 

Les textes concernant la matière sont : 

. les articles 15 à 18 du Traité, 

. les règles 33 à 45 du règlement d'exécution, 

. les directives, 
(cf, annexes A et B) 



_SECTI.ON 1 - L'A.UTEUR_DE LA_RECHERCHE_INTEREATIONALE 

Conformément à l'article 16-1, la recherche internationale 
est effectuée par une administration chargée de la recherche interna­
tionale qui peut être soit un office national, soit un office régional 
voire une organisation intergouvernementale telle la division de re­
cherche de l'O.E.B. 

La désignation d'une administration chargée de la recherche 
internationale est effectuée par l'Assemblée ; elle est subordonnée 
à la conclusion d'un accord entre l'office national ou régional con­
cerné et le Bureau international (article 16-3 b). Cet accord spécifie 
les obligations de l'office ainsi nommé et les conditions minimum 
fixées par la régie 36 quant au nombre des employés, leur compétence, 
la documentation de base ; ceci pour garantir une qualité uniformé­
ment élevée de la recherche internationale. 

Chaque office récepteur désigne au Bureau international quel­
les seront la ou les administrations compétentes pour la recherche 
concernant les demandes déposées auprès de lui( règle 35). 

Seront chargés de la recherche internationale : 

- pour les demandes déposées en Europe et/ou les demandes de brevet 
européen : le Bureau de Berlin, l'O.E.B. ainsi que les offices sué­
dois et autrichiens quand ils auront ratifié ; 

- pour les autres demandes, l'office américain, l'office soviétique 
ainsi que l'office japonais quand le Japon aura ratifié. 



_SECnON II - L'OBJET DE_LA RECHERCHE _INTERNAT_IONALE 

Devant permettre plusieurs examens nationaux et/ou régio­
naux différents, la recherche internationale sera, selon les directi­
ves elles-mêmes (III 2,1), "une' recherche approfondie, de haute qua­
lité et de grande envergure". 

L'harmonisation des conditions de brevetabilité dans les 
différents Etats signataires du PCT étant suffisamment avancée, les 
rédacteurs ont pu indiquer quels critères devront être pris en considé­
ration par l'examinateur chargé de la recherche de façon à ce que 
celle-ci réponde bien aux exigences de l'examen devant les offices dé­
signés. 

Cette recherche visera â établir ce qu'est par rapport à 
l'invention revendiquée (paragraphe 1) l'état de la technique (para­
graphe II) . 

PARAGRAPHE I - L'INVENTION REVENDIQUEE 

L'article 15-3 pose le principe selon lequel "la recherche 
internationale s'effectue sur la base des revendications compte tenu 
de la description et des dessins". 

Un certain nombre de règles viennent préciser les modalités 
d'application de ce principe (I), d'autres viennent l'affecter de deux 
exceptions (II) , 



I - PRINCIPE 

La règle 33,3 a) vient compléter l'article 15-3 en indiquant 
la nécessité de tenir compte plus particulièrement du concept inventif 
qu'impliquent les revendications. Les directives (III-3~2) en concluent 
que la recherche ne devrait pas, d'une part, être limité au texte lit­
téral des revendications, d'autre part, être étendue à tout ce qu'un 
homme du métier, ayant examiné la description et les dessins, pourrait 
en tirer. 

Deux séries de dispositions viennent définir plus précisément 
les modalités pratiques d'application de ce principe : 

Les premières concernent la latitude dont l'examinateur 
de la recherche pourra se prévaloir dans l'accomplissement de son tra­
vail. On la découvre notamment dans la liberté dont bénéficie l'exami­
nateur d'apprécier s'il est nécessaire d'étendre la recherche confor­
mément aux règles 33.2 a) et 33. 2 b ) , c'est-à-dire d'envisager non 
seulement le domaine de la technique immédiatement pertinent mais en­
core les domaines analogues quel que soit leur classement (Cf. Direc­
tives III-2-4). C'est d'ailleurs à cette même personne qu'il appar­
tient de déterminer, dans chaque cas particulier, les domaines devant 
être considérés comme analogues. 

Aux termes des secondes il est précisé qu'en pratique 
la recherche internationale devra déborder le cadre des revendications 
pour tenir compte notamment des équivalents, des combinaisons intermé­
diaires, des catégories différentes et de l'arrière plan technologique. 

Il convient, toutefois, de mentionner les limites de cette 
conception extensive de l'objet de la recherche. 



La recherche devra donc tenir compte d'abord, conformément 
à la regle 33.2 d) de tous les éléments considérés comme équivalents 
à ceux de l'invention. Cela vaut pour l'objet des revendications pris 
globalement comme pour ses caractéristiques prises isolément. 

Selon les directives (III-3-11), pour une demande interna­
tionale comportant des revendications d'une seule catégorie, il pourra 
être souhaitable d'inclure d'autres catégories dans la recherche. Par 
exemple s'agissant d'une revendication relative â un procédé chimique, 
la recherche devra porter, sinon sur le produit de départ supposé con­
nu, du moins sur les produits finals. Lorsque l'invention consiste 
en une combinaison d'éléments (A, B, C) la recherche internationale 
sera effectuée non seulement sur cette combinaison mais encore, simul­
tanément, sur les combinaisons intermédiaires (AB, AC, BC) et sur 
chaque élément isolé (cf. directive III 3.10). 

Enfin, il pourra être opportun d'inclure dans la recherche 
1'arriére-plan technologique de l'invention (cf. directive III 3,14). 

Ce caractère extensif trouve, toutefois, ses limites dans 
des considérations relatives à l'utilité de la recherche. Selon les 
directives (III 3.7),en effet, aucun effort de recherche particulier 
ne doit être fait pour des revendications trop étendues ou à caractè­
re spéculatif dans la mesure où elles ne sont pas fondées sur la 
description. Par exemple, si la demande, tout en décrivant en détail 
un centrd téléphonique automatique revendique un centre automatique 
de commutation de communications, la recherche ne devra pas être 
étendue aux centraux télégraphiques automatiques, aux centres de com­
mutations de données etc.. 

Dans le même esprit, lorsqu'au terme de la recherche inter­
nationale la nouveauté et l'activité inventive de la revendication prin­
cipale ne sont pas mises en cause, il n'est pas nécessaire de procéder 



à une recherche supplémentaire en ce qui concerne les revendications 
dépendantes en tant que telles. Selon la directive (III 3-8), en effet, 
"les revendications dépendantes sont interprétées comme étant res­
treintes par toutes les caractéristiques des revendications dont elles 
dépendent". 

II - EXCEPTIONS 

Les premieres exceptions à ce principe sont relatives à 
l'application, en matière de recherche, de la règle 13-1 relative à la 
notion d'unité d'invention. Aux termes de la règle 13-1, la demande 
internationale ne peut porter que sur une invention ou une pluralité 
d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un 
seul concept inventif général. Il ressort par ailleurs de l'article 
17-3 a) que c'est à l'administration chargée de la recherche interna­
tionale qu'il incombe de décider en matière d'unité d'invention. 
Lorsque l'examinateur de la recherche estime que la demande ne satis­
fait pas ä l'exigence d'unité d'invention, il n'entreprend ou ne pour­
suit (si l'absence d'unité n'est apparue qu'a posteriori) la recherche 
que sur les parties de la demande internationale qui ont trait à l'in­
vention mentionnée en premier lieu dans les revendications (article 
17-3 a). Les inventions supplémentaires ne feront l'objet de recher­
ches qu'une fois les taxes additionnelles payées (cf. infra, p. 43). 
Toutefois, l'absence d'unité d'invention pourra ne pas être invoquée, 
au stade de la recherche, dans les cas où l'examinateur sera en me­
sure d'effectuer une recherche complète pour toutes les inventions 
sans que cela implique un surcroît de travail, notamment si les inven­
tions sont très proches sur le plan des concepts et si aucune d'entre 
elles n'exige une recherche dans des unités de classification séparées 
(directive VII-12). Une seconde série d'exceptiors tient à certaines 
exclusions de la recherche internationale, La règle 39 du PCT énumëre 
certains objets pour lesquels une administration chargée de la recher­
che internationale n'a pas l'obligation de procéder â la recherche. 



SS-

Elle peut cependant le faire : les objets pour lesquels l'administra­
tion n'effectuera pas de recherche, en fonction de la regle .39, se­
ront mentionnés dans l'accord passé entre l'administration chargée 
de la recherche internationale et le Bureau international. Ainsi, 
les objets exclus de la recherche en vertu de la régie du PCT pour­
ront être différents selon les diverses administrations de re­
cherche. En outre, les administrations chargées de la recherche in­
ternationale n'ont pas l'obligation de procéder à une recherche portant 
sur des objets qui ne sont généralement pas considérés comme des 
objets brevetables ou susceptibles d'une application industrielle. En 
cas de doute pour savoir si un objet couvert par une revendication 
est exclu de la recherche, l'administration chargée de la recherche 
internationale procédera à la recherche dans la mesure où la documen­
tation disponible le lui permet. Il existe un autre cas dans lequel il 
est impossible d'effectuer une recherche internationale significative 
portant sur tout ou partie de l'objet revendiqué : c'est celui qui peut 
se présenter lorsque la demande internationale est obscure ou qu'elle 
comporte des incoherences ou des contradictions, de telle sorte qu'il 
est impossible d'aboutir à une conclusion raisonnable quant à la portée 
de l'invention revendiquée (article 17-2 a) ii). L'administration 
chargée de la recherche internationale déclarera alors qu'aucun rapport 
de recherche ne sera établi. 

PARAGRAPHE II - L'ETAT DE LA TECHNIQUE 

L'état de la technique pertinent est apprécié par le PCT de 
manière suffisamment large en théorie (I), plus réduite en pratique (II) 



I - LIMITES THEORIQUES 

.-. Selon la règle 33. 1 a), l'état de la technique pertinent 
comprend tout ce qui a été rendu accessible au public en tous lieux du 
monde par une divulgation écrite (y compris les dessins et autres il­
lustrations) ; mais une divulgation orale, un usage, une exposition ne 
seront pas considérés par la recherche. C'est donc une conception lar­
ge mais non absolue de la nouveauté qui a été retenue. 

Toutefois, la différence s'atténue lorsqu'on envisage la 
règle 33. 1 b), Il résulte en effet de ce texte que devra être men­
tionnée dans le rapport de recherche toute divulgation écrite rendue 
accessible au public après le dépôt international si elle se réfère 
à une divulgation orale rendue accessible au public avant ce même 
dépôt, 

.-. Une date limite l'étendue dans le temps de la recherche 
utile. Le siège de la matière est la règle 33. 1 a) aux termes de la­
quelle l'état de la technique à considérer dans la recherche comprend 
tout ce qui a été rendu accessible au public avant la date du dépôt 
international, 

Il ressort implicitement de ce texte que le Traité ne fixe, 
en amont, aucune limite d'ancienneté aux investigations du chercheur. 

En aval, en revanche, l'état de la technique est pris en con­
sidération jusqu'à la date du dépôt de la demande internationale et 
non celle de la priorité. Il appartient, en effet, à l'office désigné 
et non à l'administration chargée de la recherche, de vérifier dans 
quelle mesure la priorité est justifiée. S'il apparaît, toutefois, 
sans qu'une recherche spécifique ait dû être effectuée à cette fin, que 
la revendication de priorité risque de ne pas être justifiée, l'admi­
nistration chargée de la recherche devra mentionner dans le rapport les 



documents révélateurs de cet état de choses (Cf. directives VI -4.3). 
Plus généralement, le rapport de recherche mentionnera les documents 
pertinents antérieurs à la date de priorité invoquée ainsi que, dans 
une rubrique spéciale, les documents pertinents publiés entre la date 
de priorité et la date de dépôt. 

Toute indication inclue dans un document relativement à sa 
date de publication fait foi jusqu'à la preuve du contraire. En cas 
d'incertitude, l'administration chargée de la recherche s'efforcera 
d'établir la date avec précision. 

Quelles que soient les modalités d'application de ce princi­
pe, la recherche internationale ne devrait pas s'étendre, conformément 
à la règle 33. 1 a) in fine, aux documents publiés après le dépôt de 
la demande internationale. Toutefois, une extension peut s'avérer 
nécessaire dans trois types de cas : 

~ Le premier correspond à l'application de la règle 33. 1 b) 
(cf. supra, p.34). 

- Le deuxième est prévu par la règle 33. 1 c) aux termes de 
laquelle mention spéciale sera faite, dans le rapport de recherche, 
des demandes de brevet publiées simultanément ou postérieurement à la 
demande internationale mais déposées avant celle-ci ou invoquant une 
date de priorité antérieure. 

- Le troisième rassemble un certain nombre de situations 
dans lesquelles un docum,ent publié à la date du dépôt international, 
ou après cette date, se révèle néanmoins pertinent. Ainsi, par exemple, 
conviendra-t-il de citer dans le rapport de recherche un document pu­
blié ultérieurement qui contiendrait le principe ou la théorie cons­
tituant le fondement même de l'invention, et qui pourrait en faciliter 
la compréhension, ou un document ultérieur qui indiquerait que le 
raisonnement ou les éléments sur lesquels repose l'invention sont 
inexacts (cf. Directives VI - 4.5). 



II - LIMITES PRATIQUES 

La documentation dont dispose l'examinateur constitue une 
seconde limite, d'ordre matériel. 

L'article 15-4 prévoit, en effet, que l'administration chargée 
de la recherche internationale doit s'efforcer de découvrir l'état de 
la technique pertinent dans toute la mesure où ses moyens le lui permet­
tent et doit, en tout cas, consulter la documentation minimale, spéci­
fiée par la règle 34, qu'elle possède obligatoirement, conformément à 
la règle 36~l-ii, 

Sans doute convient-il, dès l'abord, de préciser qu'en prati­
que la documentation de recherche excédera la documentation minimale 
exigée. Les différents offices chargés de la recherche internationale 
possèdent déjà leur propre documentation. 

Toute administration chargée de la recherche détient donc, en 
tout état de cause, une collection minimale de documents au sein de 
laquelle on distingue : 

- la documentation "brevets" (A), 
~ la documentation "littérature" (B). 

^ ~ Lè_22ÇÏÏMENTATION_"BREVETS" 

La règle 34- 1 b et c énumère à ce propos trois types de 
documents .-=11 s'agit d'abord des "documents nationaux de brevets" qui 
comprennent : 

. les brevets délivrés à partir de 1920 par l'ancien Reichspa-
tentamt allemand, les Etats-Unis, la France, le Japon, le Royaume-Uni, 
la Suisse (en langues allemande et française seulement) et l'Union 
soviétique ; 



. les brevets délivres par la République Fédérale d'Allemagne ; 

. les demandes de brevets publiées à partir de 1920 dans les 
pays sus-mentionnés ; 

, les certificats d'auteur d'invention délivrés par l'Union 
Soviétique ; 

, les certificats d'utilité délivrés par la France ainsi que 
les demandes publiées de tels certificats ; 

, les brevets délivrés après 1920 par tout autre pays, s'ils 
sont rédigés en allemand, en anglais ou en français et s'ils ne con­
tiennent aucune revendication de priorité, ainsi que les demandes de 
tels brevets publiés après 1920, à condition que l'office national du 
pays en cause trie ces brevets et ces demandes et les mette à la dis­
position de chaque administration chargée de la recherche internatio­
nale (1). 

- Il s'agit également des demandes internationales PCT publiées. 
- Il s'agit enfin des brevets et des certificats d'auteur 

d'invention régionaux publiés ainsi que des demandes publiées corres­
pondantes . 

Tous ces documents doivent être conservés et systématiquement 
accessibles dans chaque administration chargée de la recherche (règle 
36-1 ii). Toutefois, lorsqu'une demande est publiée â nouveau, en tant 
que telle ou sous forme d'un brevet, un seul de ces documents doit fi­
gurer dans le dossier de recherche (règle 34-1 d). 

De même, point n'est besoin que tous les membres d'une famille 
de brevets figurent matériellem.ent dans le dossier de recherche. L'admi­
nistration choisira le membre de la famille à retenir et assurera sim­
plement l'accès systématique aux autres. 

(1) A l'heure actuelle, on trouve de telles collections triées de deman­
des et de brevets sans revendication de priorité auprès des seuls 
offices Canadien, Australien et Autrichien. 



B ­ LA_DOCU№NTATION_;;^LITTERATyRE" 

Selon la règle 34­ 1 b iii) l'administration chargée de la 
recherche devra avoir à sa disposition également "tous autres éléments, 
constituant la littérature autre que celle des brevets, convenus entre 
les administrations chargées de la recherche internationale et dont la 
liste est publiée par le Bureau international après le premier accord 
â leur sujet et après chaque modification". 

Cette "littérature autre que celle des brevets" a été définie 
dès 1971 par le Comité intérimaire de coopération technique comme ayant 
trait à la fois aux périodiques contenant des articles ou des abrégés 
d'articles dont la teneur, de nature scientifique ou technique, relève 
de domaines dans lesquels sont habituellement réalisées des inventions 
de nature brevetable, et aux compte rendus de conférences ou réunions 
scientifiques. 

Une liste minimale provisoire des 169 périodiques considé­
rés par les futures administrations de recherche comme les plus utiles 
pour compléter la documentation de brevets a été établie par le Bureau 
international, approuvée par le Comité intérimaire de coopération tech­
nique et publiée le 22 juillet 1976 (voir document PCT/INT/1). 

_SECTION _! I !_ ­ LE £ DELAI_S__DE LA3ECHERCHE_INTERNATI0NALE 

La procédure de recherche débute lorsque l'administration 
chargée de la recherche reçoit copie de la demande conformément à l'ar­
ticle 12 (copie de recherche). Aux termes de la règle 23­1 a), cette 
transmission est effectuée par l'office récepteur au plus tard : 

. soit le jour où l'original est transmis au Bureau interna­
tional (c'est­à­dire à bref délai après réception de cette demande in­
ternationale ou après autorisation par les autorités de défense natio­
nale et, en tout état de cause, avant l'expiration du treizième mois à 
compter de la date de priorité ­ règle 22 ­1 a)) ; 



. soit le jour où l'original est transmis au déposant confor­
mément à la régie 22-2 d) c'est-à-dire, en pratique, à l'intérieur du 
même délai maximum. 

Le Bureau international notifie, en effet, à bref délai, à 
l'administration chargée de la recherche ainsi qu'à l'office récepteur 
et au déposant, la date de réception de l'exemplaire original, que cet 
exemplaire ait été ou non reçu en temps utile au sens de l'article 
12-3 complété par la régie 22-3, 

Réciproquement, l'administration chargée de la recherche 
notifie au Bureau international (à l'office récepteur et au déposant), 
à bref délai, la date de réception de la copie de recherche (règle 25). 
A défaut de cette notification dans les dix jours de la réception de 
l'original, le Bureau international transmettra lui-même copie à l'ad­
ministration chargée de la recherche (règle 23-1 b)). 

c'est donc au plus tard à cette date que l'administration 
pourra commencer la recherche. 

Chaque administration pourra alors poursuivre la recherche 
jusqu'à son achèvement ou, si elle estime que les conditions d'applica­
tion de l'article 17-2 a) sont réunies, déclarer au déposant et au 
Bureau international que le rapport de recherche ne sera pas établi. 

L'établissement du rapport de recherche, comme la déclaration 
de l'article 17-2 a), doit être effectué dans le même délai maximum par 
toutes les administrations chargées de la recherche internationale, à 
savoir trois mois à compter de la réception de la copie de recherche ou 
neuf mois à compter de la date de priorité, la période à retenir étant 
celle qui expirera en dernier lieu (règle 42)» 

Toutefois, pendant une période de trois ans suivant l'entrée 
en vigueur du PCT, des délais différents selon les administrations de 
recherche pourront être stipulés par accords conclus avec le Bureau 



international. Ces derniers ne pourront excéder de plus de deux mois 
les délais sus-mentionnés et ne pourront en tout état de cause, aller 
au-delà du dix-huitième mois suivant la date de priorité. 

_SECTION _IV - LE_S MODALITE^ DE__LA RECHERCHE I_NTERNATI_ONALE 

On peut organiser ces différentes tâches en deux'phases 
successives : 
- une phase d'accomplissement de la recherche (paragraphe I) 
- une phase postérieure à la recherche (paragraphe II). 

PARAGRAPHE I - LA PHASE D'ACCOMPLISSEMENT DE LA RECHERCHE 

Au cours de cette première phase, l'administration chargée de 
la recherche, après avoir reçu la copie de la demande, accomplira un 
certain nombre de taches ponctuelles chronologiquement organisées (I) 
et, dans le même temps, effectuera les opérations de sélection (II) 
nécessaires à l'établissement du rapport de recherche. 

I - TACHES_ PONCTUELLES 

Les tâches ponctutiles consistent à effectuer certaines véri­
fications, à opérer le classement de la demande internationale, à décider 
du paiement ou du remboursement de taxes. 

Les verifications sont classées par ordre chronologique en 
huit étapes successives. 

- Vérification au sens de la règle 29-3 : l'administration 
chargée de la recherche internationale doit signaler à l'office récep­
teur que la demande internationale ne remplit pas les conditions édic­
tées par l'article 1 1 - ! lorsqu'elle fait cette constatation dans le délai 
prescrit de six mois à compter du dépôt international (article 14-4 et 
règle 31). 



- Vérification au sens de l'article 17-2 : l'administration 
doit ensuite vérifier que l'objet de la demande n'est pas exclu de la 
recherche (article 17-2 a) i) ou qu'une recherche significative est bien 
possible compte tenu de sa rédaction (article 17-2 a) ii) . 

En cas de constatation négative, l'administration déclare que 
la recherche dans son ensemble ne sera pas effectuée (article 17-2 a)) 
ou sera simplement limitée à certaines revendications (article 17-2 b)). 

- Vérification au sens de l'article 17-3 : lorsque l'examina­
teur de la recherche estime que la demande internationale ne satisfait 
pas â l'exigence d'unité d'invention, il ne poursuivra la recherche que 
sur les parties de la demande internationale qui ont trait à l'invention 
mentionnée en premier lieu dans les revendications (invention principale), 
et invitera le déposant à payer, en temps voulu, les taxes additionnel­
les dont il précisera le montant (régies 40-1 et 40-2 a) b)). Le déposant 
pourra payer les taxes additionnelles sous réserve, c'est-à-dire en y 
joignant une déclaration motivée tendant à démontrer que la demande rem­
plit bien la condition d'unité d'invention. Si la réserve est jugée 
justifiée par l'administration, les taxes seront remboursées en totalité 
ou en partie (règle 40-2 et instruction administrative 502). 

Ce n'est qu'une fois ces conditions de paiement réalisées que 
la recherche sur les inventions supplémentaires sera diligentée (règle 
40-3). 

- Vérification au sens de la règle 37 : l'administration doit 
ensuite vérifier que le titre de l'invention figure bien dans la demande 
et qu'il n'est pas défectueux au sens de la règle 4-3. Elle pourra être 
amenée à établir elle-même un titre (Directives XI). 

- Vérification au sens de la règle 38 : l'administration doit 
effectuer les mêmes vérifications à propos de l'abrégé. Pareillement 
elle pourra être amenée à l'établir elle-même (Directives XI). 



4,2. 

- Vérification au sens de la règle 28 : si l'administration 
chargée de la recherche constate que l'office récepteur a laissé échap­
per des irrégularités de forme au sens de l'article 14-1 a) i, ii ou v, 
elle doit les signaler à ce dernier. 

- Vérification au sens de la règle 9 : de même, si l'adminis­
tration découvre des éléments contraires â l'ordre public et aux bonnes 
moeurs ou des déclarations dénigrantes, elle notifie au déposant qu'il 
lui incombe de les corriger volontairement et avertit l'office récepteur 
et le Bureau international de cette inobservation. 

- Vérification au sens de la règle 91 : l'administration 
chargée de la recherche internationale constate les erreurs évidentes 
de transcription et autorise, dans certains cas, le déposant à y remé­
dier (règle 91- 1 b) c) et 91-1 g) ii). 

.-, Aux termes de la règle 43-'3, la demande internationale 
doit être l'objet d'un classement par l'administration chargée de la re­
cherche au minimum selon la classification internationale des brevets, 
dans sa totalité (classement obligatoire). Généralement, l'examinateur 
se livrera â ce travail une fois qu'il aura étudié le contenu de la de­
mande en vue d'effectuer la recherche. Toutefois, si, exceptionnellement, 
la demande (et donc son classement) devait être publiée avant les tra­
vaux de recherche, l'examinateur devrait procéder â une étude suffisan­
te de la demande (notamment de l'abrégé) pour pouvoir déterminer quel 
sera son classement. Dans ce cas, le classement pourra être modifié au 
vu du rapport de recherche postérieurement publié. Le classement se 
fera, en tout état de cause, à partir de la demande telle que déposée 
(Directives IV 1-6). 

.-. La taxe de recherche, exigée du déposant par l'administra­
tion chargée de la recherche, est perçue par l'office récepteur (règle 
16-1) au plus tard avant l'expiration d'un mois à compter de la date de 
réception de la demande internationale (article 15-4 a). 



Toutefois, cette taxe pourra faire l'objet d'un rembourse­
ment dans deux cas : 

. La taxe de recherche sera d'abord remboursée, partiellement 
ou en totalité, lorsque l'invention divulguée dans, la demande aura déjà 
fait l'objet d'une recherche internationale antérieure effectuée par 
la même administration sur la base d'une demande internationale anté­
rieure dont le déposant revendique la priorité (régie 16-3). 

. La possibilité de prétendre à ce remboursement s'offre 
également lorsque la recherche antérieure était une recherche de type 
international effectuée par l'administration de recherche compétente, 
et lorsque le rapport de recherche internationale peut se baser en tout 
ou en partie, sur les résultats de la recherche de type international 
(règle 41). La législation nationale de tout Etat contractant peut, en 
effet, permettre aux déposants d'obtenir de l'administration chargée 
de la recherche internationale qui serait compétente â son égard s'il 
s'agissait d'une demande internationale, une recherche conforme aux 
critères prévus dans le Traité mais effectuée sur la base de leurs 
demandes nationales. En outre, la législation nationale de tout Etat 
contractant peut soumettre toute demande nationale déposée auprès de 
son office national à une telle recherche de type international. Dans 
l'une ou l'autre hypothèse, le déposant pourra être amené à fournir 
une traduction de la demande (article 15-5 c). 

La même administration chargée, par la suite, de la recherche 
internationale à l'égard d'une demande internationale portant sur la 
même invention devra utiliser les résultats de la recherche de type 
international pour établir le rapport de recherche internationale et 
envisager, par là, le remboursement des taxes. 



II - OPERATIONS DE SELECTION 

Apres avoir précisément circonscrit l'objet de sa recherche, 
l'examinateur devra sélectionner, parmi les unités de classification 
et/ou les autres parties de la documentation celles qui doivent être 
consultées pour les besoins de la recherche dans tous les domaines 
directement concernés ainsi que, le cas échéant, dans les domaines ana­
logues (cf, supra p.30). 

Il bénéficie d'une grande liberté de manoeuvre dans l'organi­
sation de son travail, les directives se bornant (IV-2) à indiquer 
quelle doit être la philosophie de la recherche ; ainsi devra-t-il faire 
preuve de discernement, notamment en concentrant son effort sur les 
unités de classification susceptibles de contenir le plus de documents 
pertinents et en mettant fin à la recherche des lors que les chances 
de découvrir d'autres éléments deviennent minimes par rapport au travail 
requis. 

PARAGRAPHE II - LA P,HASE POSTERIEURE A LA RECHERCHE 

Apres avoir achevé la recherche internationale, l'examinateur 
opérera une nouvelle sélection parmi les documents utilisés. Il retien­
dra les documents les plus pertinents (régie 43-5) qui seront cités dans 
le rapport de recherche internationale. 

L'examinateur de la recherche veillera à l'établissement maté­
riel de ce rapport qui sera rédigé, sur un formulaire pré-imprimé (cf. 
annexe C) dans la langue de publication de la demande internationale con-
cernée(rêgle 43-4) puis traduit en anglais (régie 45) sous la responsa­
bilité du Bureau international. Ce rapport contiendra l'identification 
(par symboles de la classification internationale des brevets) des do­
maines sur lesquels la recherche a porté (régie 43-6) et mentionnera 
toutes les limitations apportées à l'objet de cette recherche en vertu 
des règles 39, 40 et de l'article 17-2 a et 3. Toutefois, si l'une de 



ces limitations n'existe qu'en relation avec certaines revendications, 
il y aura un rapport de recherche partiel mais aucune déclaration selon 
l'alinéa 2 a du même article ; aucune des conséquences attachées à 
une telle déclaration ne s'appliquera donc. 

L'administration chargée de la recherche internationale 
transmet, le même jour, copies du rapport de recherche au déposant et 
au Bureau international (règle 44-1) 

Ainsi établi, le rapport de recherche va servir de base pour 
l'examen par les offices désignés et pour la publication. C'est là, 
d'ores et déjà envisager la troisième phase organisée par le chapitre 
1er du PCT. 





CHAPITRE III 

L'INTERVENTION DU BUREAU INTERNATIONAL 

Lorsque la demande internationale a suivi la filière organisée 
au sein de l'office récepteur quant aux conditions de forme et de 
présentation, et lorsque l'administration chargée de la recherche in­
ternationale a effectué, à son égard, la recherche, trois types d'opé­
rations peuvent alors être accomplies, mettant en jeu le Bureau in­
ternational : 

. la modification des revendications internationales 
(section 1) 

. la publication de la demande internationale 
(section II) 

. la communication de la demande internationale 
(section III) 

S_ECTI_ON - LA_MODpi_CATI_ON DE_S REVENDI_CAT_IONS_INTERNATIONALE 

L'article 19 confère au déposant le droit de modifier les 
revendications auprès du Bureau international. Ce droit mérite d'être 
examiné selon le triple point de vue : 

. de ses délais (paragraphe I) 

. de son étendue (paragraphe II) 

. de ses modalités (paragraphe III) 



PARAGRAPHE I - LES DELAIS DE MODIFICATION 

L'article 19-1 fixe une double limite temporelle à l'exercice 
du droit de modification : le déposant ne pourra modifier qu'une seule 
fois ses revendications ; encore devra-t-il le faire à l'intérieur 
d'un certain délai. 

Aux termes de la règle 46-1, ce délai sera de deux mois à 
compter de la date de transmission du rapport de recherche. La règle 
44-1 in limine dispose que cette transmission aura lieu le jour où le 
rapport de recherche sera établi, c'est-à-dire, au plus tard, avant 
l'expiration du seizième mois à compter de la date de priorité (1) 
après l'expiration de la période transitoire (cf. supra p. 39). 
La modification des revendications sera donc, après la période transi­
toire^ achevée à la fin du dix-huitième mois suivant cette date. 

Toutefois, si la transmission du rapport de recherche est 
effectuée avant l'expiration du quatrozième mois à compter de la date 
de priorité, le délai de modification des revendications qui courra de 
ce moment sera porté à trois mois. Dans ce cas, le contenu définitif 
des revendications sera établi avant la fin du dix-septième mois. 

PARAGRAPHE II - L'ETENDUE DES MODIFICATIONS 

D'une part, les modifications ne peuvent concerner que les 
revendications. D'autre part, aux termes de l'article 19-2, les modifi­
cations ne devront pas aller au-delà de l'exposé de l'invention tel qu'il 

(1) La règle 42 prévoit, en effet, que le rapport de recherche sera néces­
sairement établi au cours de celle des deux périodes suivantes qui 
expirera en dernier lieu : . neuf mois à compter de la date de priorité 
ou : . trois mois à compter de la réception de la copie de recherche 
par l'administration chargée de la recherche internationale ; or, cette 
réception interviendra obligatoirement avant l'expiration du treizième 
mois à compter de la date de priorité (règle 23 et 22-1 et supra p.38) 
C'est donc bien au plus tard avant l'expiration du seizième mois suivant 
la date de priorité qu'aura lieu l'établissement du rapport de recherche 
et donc sa transmission. Pendant une période transitoire de trois ans à 
compter de l'entrée en vigueur ce délai peut être augmenté de deux mois, 
soit au total dix-huit mois. 



figure dans la demande au jour du dépôt. Toutefois, un débordement 
s'avère possible dans les Etats désignés dont la législation admet 
que les revendications modifiées soient plus étendues que les reven­
dications premières. 

Il convient de noter que le Bureau international n'est pas 
compétent pour décider si les modifications demeurent dans les limites 
de l'exposé original de l'invention ou les excèdent. Seul l'office 
désigné ou la juridiction nationale compétente pourra statuer sur la 
conformité de la modification ou sur la licëité de son caractère ex-
tensif au regard de la législation nationale applicable. 

PARAGRAPHE III - LES MODALITES DES MODIFICATIONS 

La règle 46 édicté à ce propos des conditions relatives à 

. la forme des modifications (I) 

. la langue des modifications (II) . 

I - FORME DES MODIFICATIONS 

En vertu de la règle 46-5 a, chaque feuille de revendications 
sur le contenu de laquelle une modification est opérée est remplacée 
par une nouvelle feuille. Une lettre d'accompagnement des feuilles de 
remplacement doit souligner les différences existant entre celles-ci 
et les feuilles remplacées, et notamment, doit attirer l'attention sur 
les modifications qui entraînent la suppression d'une feuille entière 
de revendications. 

Le déposant pourra, également, faire parvenir au Bureau in­
ternational une déclaration (article 19-1) dont le but est d'expliquer 
les modifications et de préciser leurs effets sur la description et les 
dessins mais en aucun cas d'apporter un commentaire ou une critique 



au rapport de recherche. Il ne pourra se référer au rapport de recherche 
que pour indiquer qu'une modification déterminée a pour objet d'écarter 
un document cité. 

Aux termes de l'article 49-3, cette déclaration est considé­
rée comme faisant partie de la demande, elle en suit le régime (cf. 
infra p. 52 et 55). 

II -LANGUE DES MODIFICATIONS 

Les modifications sont rédigées dans la même langue que la 
demande. Toutefois, si la publication a déjà eu lieu dans une autre 
langue (cf. infra p. 5 1 ) , toute modification selon l'article 19 doit 
être effectuée dans la langue de dépôt et dans la langue de publication 
(régie 46-3) . 

Aux termes de la règle 46-4, la déclaration mentionnée à 
l'article 19-1 sera établie dans la langue de publication. 

Il demeure toujours possible au déposant de renoncer au droit 
de modification. Ce dernier devra, alors, déclarer au Bureau internatio­
nal, avant l'expiration du délai prévu à la règle 46-1 (cf. supra p.48) 
qu'il ne désire pas présenter de modifications (règle 47-1 b) ; il pro­
voquera ainsi une accélération de la procédure puisque la communication 
aux offices désignés, prévue à l'article 20, se fera sans délai. 

Le Bureau international notifiera, le cas échéant, cette dé­
cision du déposant à l'administration chargée de l'examen préliminaire 
international (règle 62-2 b). 



_SECTI_ON II - LA_PUBLICATION__DE LA_DEMANDE_INTEENATI_ONALE 

L'article 21 et la regle 48 du PCT organisent une publication 
internationale à propos de laquelle trois questions doivent être posées 
concernant respectivement : 

- l'objet de la publication internationale (paragraphe I) 
- les délais de la publication internationale (paragraphe II) 
- les formalités de la publication internationale (paragraphe III) 

PARAGRAPHE I - L'OBJET DE LA PUBLICATION INTERNATIONALE 

L'objet de la publication internationale, tel qu'il est fixé 
par la règle 48-2 comporte :. 

- Une page normalisée de couverture sur laquelle figurent : 
. des indications reprises de la requête et toutes autres 

indications déterminées par les instructions administratives, notamment, 
certaines données bibliographiques mentionnées aux directives (PCT/INT/ 9 

p. 11, n° 59) ; 

. une ou- plusieurs figures si la demande comporte des des­
sins ; 

. l'abrégé ainsi que sa traduction,, si nécessaire (règle 48-3, 
c et infra p. 53) ; 

. éventuellement,- la mention qu'une déclaration selon l'ar­
ticle 17-2 a) a été faite ; dans ce cas, la page de couverture ne compor­
tera ni dessin, ni abrégé (règle 48-2 c);-

. la description ; 

. les revendications telles que déposées ; si les revendi­
cations ont été modifiées, la publication contiendra soit à la fois le 
texte intégral déposé et le texte intégral modifié, soit seulement le 



texte intégral déposé avec l'indication des modifications (regle 48-2 f); 
enfin la publication devra mentionner, le cas échéant, que le délai de 
modification des revendications n'est pas écoulé et indiquer alors, la 
probabilité d'une nouvelle publication à bref délai soit de la brochure 
(avec les nouvelles revendications) soit des seules modifications (règle 
48-2-h) ; 

- Toute déclaration visée à l'article 19-1, sauf si elle n'est 
pas conforme aux dispositions de la règle 46-4 (cf. supra p. 47 et s.) 

- Les dessins ; 

- Le rapport de recherche internationale ou la déclaration 
mentionnée à l'article 17-2 a), ou encore l'indication que ce rapport 
n'est pas encore disponible et sera publié plus tard, séparément dans 
la plupart des cas ou avec une nouvelle brochure (règle 48-2 g). 

Aux termes de l'article 21-6, le Bureau international omettra 
de la publication les expressions et les dessins qu'il estimera contrai­
res aux bonnes moeurs ou à l'ordre public ainsi que les déclarations dé­
nigrantes (règle 9). 

Aux termes de la règle 48-3, la demande internationale est 
publiée dans la langue utilisée pour le dépôt si cette langue est l'al­
lemand, l'anglais, le français, le japonais ou le russe. Si la demande 
est déposée dans une autre langue, elle sera publiée en anglais. 

Cette traduction, préparée par l'administration chargée de la 
recherche internationale, doit être prête â temps pour que la communica­
tion aux offices désignés (article 20) ou la publication internationale 
(si elle doit être antérieure) puisse être effectuée à la date prévue. 
Dans ce cas, l'administration chargée de la recherche internationale pour­
ra percevoir une taxe. Possibilité devra, également, être donnée au 
déposant de commenter le projet de traduction. Il devra pour cela disposer 



d'un délai raisonnable. A défaut, il communiquera son commentaire au 
Bureau international et aux offices désignés. Une publication de ce 
commentaire est, en tout état de cause, assurée par le Bureau interna­
tional (régie 48-3 b in fine). 

Il convient, enfin, de noter que si la demande internationale 
est publiée dans une langue autre que l'anglais (demande déposée en 
allemand, français, japonais ou russe) le rapport de recherche ou la 
déclaration visée â l'article 17-2 a) et l'abrégé (1) sont publiés 
non seulement dans cette langue mais encore en anglais, la traduction 
étant préparée sous la responsabilité du Bureau international (règle 
48-3 c). 

PARAGRAPHE II - LES DELAIS DE LA PUBLICATION-INTERNATIONALE 

Aux termes de l'article 21-2 a) la publication de la demande 
internationale a lieu à bref délai après l'expiration d'une période de 
18 mois à compter de la date de priorité (au sens de l'article 2 xi du 
PCT). En pratique, cela devrait permettre de faire figurer dans la bro­
chure de publication l'état définitif des revendications modifiées. 

En effet, le délai accordé pour la modification des revendi­
cations (article 19) est, d'après la règle 46-1, de deux mois à compter 
de la transmission du rapport de recherche au Bureau international et 
au déposant, ou de trois mois lorsque cette transmission est effectuée 
avant l'expiration du quatorzième mois à compter de la date de priorité 
Si l'on admet que le rapport de recherche sera transmis, au plus tard, 
à l'expiration du seizième mois à compter de la date de priorité (cf. 
supra p. 39 et 4 8 ) , on peut envisager une concordance satisfaisante 
des différents délais. 

(1) La traduction de l'abrégé n'est prévue qu'en anglais. Toutefois, dans 
la mesure où ces abrégés seront publiés à la Gazette, et que la Gazette 
doit être publiée en français et en anglais, on peut se demander si 
en fait tous les abrégés ne seront pas traduit en français. 



Toutefois, la concordance des délais sera compromise lorsque 
le déposant aura demandé la publication anticipée de sa demande confor­
mément aux dispositions des articles 21-2 b) ou 64-3 c) i complétées 
par la régie 48-4 b). Il est possible, en effet, que, dans ce cas, le 
rapport de recherche ne soit pas encore disponible, donc la modification 
des revendications impossible. Une taxe spéciale de piiblication sera alors 
exigée conformément à la régie 48-4 a). 

La règle 48-2 h complète d'ailleurs ces dispositions en préci­
sant que si à la date prévue pour la publication le délai de modification 
des revendications n'est pas expiré, la brochure mentionne ce fait ainsi 
que la probabilité d'une nouvelle publication. 

PARAGRAPHE III - LES MODALITES DE LA PUBLICA.T10N INTEKNATIÛNAIJÎ 

La règle 48-1 stipule que la demande internationaie est publiée 
sous forme d'une brochure dont le contenu a été précisé à propos de 
l'objet de la publication et dont la forme et le mode de reproduction 
sont fixés par les instructions administratives. 

L'existence de la brochure sera, portée à la connñísssnce du 
public par l'intermédiaire de la Gazette dont 1 ' intéré't pratique s'avère 
fondamental. Il s'agit d'une formule de parution hebdomadaire (coordon­
née sur la parution de la brochure : Directives PCT/INT/9. p, 20, n" 93)s 
en langue anglaise et française, contenant notammeiit ; 

- dans une première section, la notification dp 1 f. p u b A i cation 
de toute demande internationale et, pour chacune d'elles, la reproduction 
de la page de couverture de la brochure ; 

- dans une seconde section, les notifications et i.r,f c ; mat , 1 0 0 ^ 

relatives à certaines demandes internatiotiales publiées (règle 86-¡ i x x et 
v) et notamment l'annonce de la publication ultérieure du rappo): i de re­
cherche ou des revendications modifiées (voir la liste exhaustive aans les 
Directives PCT/lNT/9, p. 22,n° 122) ; 



•• dans une troisième section, des index hebdomadaires destinés 
à faciliter l'accès aux rubriques de la première section ; 

~ dans une quatrième section, des informations d'ordre général 
ne se rapportant pas spécialement à telle ou telle demande publiée. 

S_ECTI_qN I_I_I - LA_COMMJN_ICATI_ON DE__LA DEMANDE raTERNATI_ONALE 

A moins qu'un office désigné n'ait renoncé entièrement ou 
partiellement à la communication, le Bureau international communique â 
chaque office désigné la demande internationale avec le rapport de re­
cherche internationale ou la déclaration mentionnée à l'article 17-2 a 
(article 20-1), ainsi que leur traduction en anglais telle qu'elle pres­
crite par les règles 45 et 48-3 b). Pour le reste, la communication de 
la demande est accomplie dans la langue de publication ; si cette langue 
n'est pas celle du dépôt, la communication se fera, sur requête de 
l'office désigné, dans l'une ou l'autre de ces langues ou dans les deux 
(règles 47-3). 

En cas de modification des revendications, la communication 
comportera soit le texte intégral déposé et le texte intégral modifié, 
soit le texte intégral déposé avec l'indication des modifications (ar­
ticles 20-2) ; elle contiendra, également, le cas échéant, la déclara­
tion jointe aux modifications (article 19-1). 

Selon la règle 47-1 b ) , cette communication sera effectuée 
au plus tard ä l'expiration du délai de modification des revendications 
ou du délai d'un mois suivant la réception par le Bureau international de 
la notification de la déclaration prévue à l'article 17-2 a). 

Elle peut donc intervenir soit avant soit après la publication 
internationale. 



L'article 22 prévoit que tout office désigné pourra exiger, 
uen fois la demande communiquée, que le déposant fournisse une traduc­
tion de cette demande et paie la taxe nationale. 

Ces formalités doivent être exécutées dans un délai de 20 
mois à compter de la date de priorité. Dans le cas visé par l'article 
17-2 a) ce délai sera ramené à deux mois à compter de la notification 
au déposant de la déclaration. Tout office désigné pourra fixer des 
délais plus longs. 

Conformément aux dispositions de l'article 23 1, et sous ré­
serve de l'alinéa 2 du même texte, c'est à l'expiration de ce délai 
que l'examen de la demande internationale par les offices désignés pour­
ra commencer, à moins que ne soit requis l'examen préliminaire inter­
national, tel qu'il est institué au chapitre II du Traité. 



TITRE II 

LE CHAPITRE II DU P . C . T. 

Le chapitre II dq P.C.T. institue un 
examen de la demande internationale, dénommé 
"examen préliminaire international, effectuée 
par une administration chargée de l'examen in­
terna tiona 1" (Art . 31). Cet examen est faculta­
tif à l'égard des états, des déposants et des 
OFFICES DES BREVETS. 

. L'article 64 paragraphe 1, tout d'abord, 
prévoit que des états peuvent, en ratifiant le 
P.C.T., expressément renoncer au chapitre II ; 
c'est le cas de la France, notamment. Par ail­
leurs, l'article 63 paragraphe 3 aménage une 
procédure particulière d'entrée en vigueur pour 
le chapitre II . 

. A l'égard des déposants, ensuite, l'exa­
men préliminaire international n'est qu'une fa­
culté, dont ils œ peuvent user qu'à la condi­
tion d'en faire la demande expresse. 

. A l'égard des offices de brevets en­
fin, les résultats de cet examen ne sont qu'in­
dicatifs et l'office concerné peut ou non les 
respecter. 

Cet examen préliminaire international 
est complet, en ce sens qu'il a pour CONTENU la 
présentation de l'invention et la "brevetabili­
té" (CHAPITRE l) et original, en ce sens qu'il 
se déroule selon une PROCEDURE particulière et 
que les résultats en sont confidentiels (CHAPITRE 
II). 





CHAPITRE I 

LE CONTENU DE L'EXAMEN 

PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 

La première tâche de l'administration chargée de l'examen 
international est de vérifier la présentation de l'invention (SECTION l) 
Elle envisage, ensuite, l'étude des critères de nouveauté, activité in­
ventive et application industrielle (SECTION II). 

SECTION I_ - EXAMEN_DE LA_PRESENTATION DE_LlINVENTION 

L'administration chargée de l'examen international doit se li­
vrer à un contrôle de fond (PARAGRAPHE l) iet de forme (PARAGRAPHE II) 
de la présentation de l'invention. Ce contrôle sera normalement effectué 
par l'administration chargée de la recherche internationale mais le Tirai-
té laisse également cette compétence à l'administration chargée de l'exa­
men international. 

PARAqRAPHE I - CONTROLE DE FOND 

L'administration chargée de l'examen préliminaire internatio­
nal doit rechercher s'il y a unité d'invention au sens de la règle 13 : 

"La demande internationale ne peut porter que sur une 
invention ou une pluralité d'inventions liées entre 
elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un seul 
concept inventif général". 



Ce contrôle est,généralement, un contrôle a priori effectué 
au stade de la recherche. Mais il peut être, également, effectué a pos­
teriori au stade de l'examen, lorsque le déposant aura modifié sa de­
mande ou lorsque le rapport de recherche aura révélé des antériorités, 
détruisant la nouveauté ou l'activité inventive d'une revendication 
principale et ne laissant subsister que deux ou plusieurs revendica­
tions indépendantes sans un seul concept inventif général. L'apprécia­
tion de l'absence d'unité d'invention sera faite de manière assez sou­
ple. Selon les directives relatives à l'examen préliminaire : 

"Bien qu'une objection pour absence d'unité de l'inven­
tion soit tD ut à fait justifiée dans des cas suffisam­
ment clairs, une telle objection ne devra pas être sou­
levée ni maintenue dans une optique étroite, appliquant 
les textes trop à la lettre... le déposant ayant le bé­
néfice du doute" (P.C.T./lNT/6). 

.-. L'examinateur constatant l'absence d'unité d'invention a 
le choix entre inviter le déposant à limiter ses revendications ou à 
payer dans un délai déterminé (1 à deux mois) une taxe additionnelle par 
invention supplémentaire. Toutefois, cette invitation ne s'impose pas 
à lui ; la règle 68 paragraphe 1 l'autorise à procéder à l'exampn pour 
la totalité de la demande mais en mentionnant dans son rapport qu'il 
estime que la condition d'unité d'invention n'est pas remplie. 

S'il envoit une invitation, le déposant peut s'y conformer, 
ou ne pas y répondre, ou faire des réserves. Si le déposant ne répond 
pas ou modifie insuffisamment ses revendications, l'examinateur effec­
tuera l'examien pour ce qu'il considère comme 1'invention iprincipale. 
Le déposant peut également déférer à l'invitation, mais en faisant des 
réserves. Ces réserves seront examinées par une instance spéciale de 
l'administration. Si elles sont jugées recevables, le déposant bénéfi­
ciera du remboursement total ou partiel des taxes additionnelles. 



Il faut surtout remarquer qu'en aucun cas la décision de l'ad­
ministration chargée de l'examen international ne s'impose aux états 
élus. Seule exception (article 34,3 bet c), la législation nationale 
de tout état Elu peut prévoir que, lorsque le déposant choisit de li­
miter les revendications ou ne répond pas à l'invitation, les parties 
de la demande internationale non examinées sont considérées comme retir 
rées dans cet Etat, sauf la possibilité de s'acquitter d'une taxe par­
ticulière auprès de l'office national de l'Etat concerné. 

PARAGRAPHE II - CONTROLE DE FORME 

L'administration chargée de l'examen préliminaire internatio­
nal doit également considérer la rédaction de la demande, soit qu'elle 
estime insuffisant le contrôle effectué par l'administration chargée 
de la recherche internationale, soit que le déposant ait modifié sa 
demande. 

I - ETENDUE DU CONTROLE 

L'administration a un droit de contrôle sur tous les éléments 
de la demande. A ce titre, elle pourra notamment relever des expressions 
interdites (expressions contraires aux bonnes moeurs) ou superflues(di­
rectives relatives à l'examen préliminaire international P.C.T., INT.6 
page 13). L'examinateur décidera également de la clarté et de la rigueur 
de la description et des revendications. Enfin, et surtout, l'examina­
teur veillera à ce que les revendications se fondent entièrement sur la 
description et que les modifications apportées ne dépassent pas l'expo­
sé de l'invention figurant dans la demande internationale telle qu'elle 
a été déposée. 

II - SANCTIONS 

L'examinateur n'a pas l'obligation de relever l'incorrection 
de la demande sauf s'il estime (art. 34,4 a) : 



"que la description, les revendications ou les des­
sins ne sont pas clairs, ou que les revendications 
ne se fondent pas de façon adéquate sur la descrip­
tion, de sorte qu'une opinion valable ne peut être 
formée au sujet de la nouveauté, de l'activité 
inventive ou de l'application Industrielle de l'in­
vention dont la protection est demandée". 

Dans ce cas là, il doit notifier ce fait par écrit au dépo­
sant. Celui-ci dispose d'un délai de deux à trois mois pour s'expli­
quer et au besoin modifier ou corriger sa demande. A défaut d'une 
réponse valable, il ne sera pas procédé à l'examen de brevetabilité 
de la demande ou des revendications concernées. 

Si l'examinateur relève des incorrections non visées par 
l'article 34,4, a, il devra suivre la même procédure mais il ne dispose 
d'aucune sanction (1) spécifique. Toutefois, l'examinateur peut en 
faire état dans son rapport. 

SECTION II_~ Ii'EXÂMEN_DES__CRITERE_S 

Le Traité P.C.T. prévoit un examen de l'invention au regard 
des critères de nouveauté, d'activité inventive et d'application in­
dustrielle . 

(1) Il faut faire une exception pour les m.odifications qui dépasse­
raient l'exposé de l'invention. Bien que l'article 34,2 b ne prévoie 
aucune sanction, la règle 70.2 c autorise l'examinateur à ne pas tenir 
compte d'une telle modification et à établir le rapport d'examen comme 
si celui-ci n'existait pas. 



L'expression "examen de brevetabilité" serait en partie in|: 
exacte puisqu'il ne s'agit pas pour l'examinateur de déclarer l'inven­
tion brevetable ou non, mais seulement d'émettre 

"une opinion préliminaire et sans engagement sur les 
questions de savoir si l'invention dont la protection 
est demandée semble être nouvelle, impliquer une acti­
vité inventive (n'être pas évidente) et être suscepti­
ble d'application industrielle", (art. 33.1). 

En fait, dans la mesure où les critères retenus sont les cri­
tères généralement admis par la plupart des législations, cet examen 
correspondra, dans les pays sans examen, à un véritable examen de bre­
vetabilité (1) et dans les pays avec examen, à un pré-examen. Comme 
dans la Convention de Munich, diverses inventions sont susceptibles 
d'être écartées du champ d'application de l'examen. Ce|n'est que dans 
la mesure où l'inveì tion n'est pas exclue de l'examen (PARAGRAPHE l) 
que l'examinateur se prononcera au regard des différentes conditions 
de brevetabilité (PARAGRAPHE II). 

PARAGRAPHE I - L'EXAMEN FACULTATIF 

Le système des exclusions organisé par le P.C.T. est rela­
tivement complexe. L'article 34-4, a, renvoyant à la règle 67, prévoit 
une série d'hypothèses dans lesquelles l'administration chargée de 
l'examen préliminaire international ne sera pas obligée de procéder à 
cet examen. Mais cette administration peut, dans l'accord passé avec 

(1) Cet examen ne sera pas directement sanctionné par le refus de dé­
livrance du brevet,mais il va de soi que si l'examen est fiable ,les 
juridictions s'en inspireront pour prononcer l'annulation du titre. 



le Bureau International, s'engager à examiner les demandes dont l'ob­
jet serait normalement exclu (1). 

Les objets normalement exclus de l'examen sont les suivants : 

a - Les théories scientifiques et mathématiques. 

b - Les variétés végétales, races animales, procédés essen­
tiellement biologiques d'obuention de végétaux ou d'animaux, autres 
que procédés microbiologiques. Cette exclusion appelle deux observa­
tions : 

- en premier lieu, les directives semblent adopter une atti­
tude assez souple sur l'appréciation du terme "essentiellement". (2). 

- en second lieu, les directives prévoient l'examen des mi­
cro-organismes eux-mêmes, lorsqu.'ils sont obtenus au moyen d'un procé­
dé microbiologique. Cela semble indiquer que l'examen P.C.T. ne peut 
concerner des micro-organismes en tant que tels. 

c - Les plans, principes ou méthodes en vue de faire des 
affaires, de réaliser des actions purement intellectuelles ou de jouer. 

d - Les méthodes de traitement du corps humain ou animal par 
la chirurgie ou la thérapie ainsi que les méthodes de diagnostic. Cette 

(1) Les négociations avec les administrations susceptibles d'effectuer 
l'examen préliminaire international étant actuellement en cours, il 
n'est pas possible de connaître actuellement si une ou plusieurs adminis­
trations utiliseront cette faculté. 
(2) P.C.T./INT/6 page 24 "La question de savoir si un procédé est essen-
tellement biologique est une question de degré... Si l'intervention ' 
technique de l'homme joue un rôle important pour la détermination ou 
le contrôle du résultat que 1 ' on souhaite obtenir,, le procédé ne sera 
pas exclu". 



exclusion ne concerne que les méthodes et l'examen sera donc effectué 
poux les instruments ou les produits nécessaires a l'utilisation de 
ces méthodes. Par ailleurs selon les directives, (P.C.T./lNT/6 p. 24), 
les autres méthodes de traitement des êtres humains ou des animaux 
sont susceptibles d'être examinées pourvu qu'elles aient un caractère 
technique. 

e - La simple présentation d'informations 

f - Les programmes d'ordinateurs. Le texte des directives 
semble plus sévère que le texte du Traité. En effet, la règle 67 
n'exclut les programmes d'ordinateur que dans la mesure où l'adminis­
tration chargée de l'examen ne serait pas outillée pour procéder à cet 
examen. Selon les directives, (P.C.T./lNT/6 p. 24), les: programmes 
d'ordinateur "peuvent être considérés comme un cas particulier soit 
d'une théorie mathématique, soit d'une présentation d'informations". 

PARAGRAPHE II - L'EXAMEN OBLIGATOIRE 

L'examen est effectué au regard des critères de nouveauté, 
d'activité inventive et d'application industrielle. 

I - CARACTERE INDUSTRIEL 

Ce critère pose peu de problèmes. Selon l'article 33 para­
graphe 4 : 

"L'invention dont la protection est demandée est consi­
dérée comme susceptible d'application industrielle si, 
conformément à sa nature, elle peut être produite ou 
utilisée (au sens technologique)dans tout genre d'in­
dustrie". 

Le terme "industrie" doit être compris dans son sens le plus 
large, comme dans la Convention de Paris pour la protection de la pro­
priété industrielle. En raison du caractère très large de cette rédac­
tion, peu de problèmes sont susceptibles de se poser. 



II - CARACTERE NOUVEAU 

l'art. 33. 1; dispose : 
"Aux fins de l'examen préliminaire international, l'in­
vention, dont la protection est demandée, est considé­
rée comme nouvelle s'il n'est pas trouvé d'antériorité 
dans l'état de la technique". 

Il faut apprécier successivement le contenu de l'exi­
gence et son appréciation . 

A - CONTENU DE L'EXIGENCE 

La"règle 64.1 a prévoit) : 
" Est consideré commé'faisant partie de l'état de la 
technique tout ce qui a été rendu accessible au pu­
blic en touË lieux du monde par une divulgation écri­
te (y compris des dessins et autres illustrations), 
pour autant que cette mise à la disposition du public 
ait eu lieu avant la date pertinente". 

.-. L'état de la technique s'entend de tout ce qui a été ren­
du accessible au public (1). Il y a donc application du concept de nou­
veauté absolue. Aucune limitation territoriale ou temporelle n'est pos­
sible. Il suffit qu'il s'agisse d'un document écrit rendant accessible 
l'information. Selon les directives (P.C.T./lNT/6 page 26) : 

"une divulgation écrite sera considérée comme rendue 
accessible au public si il lui était possible de pren­
dre connaissance du contenu du document et qu'aucune 
mesure de secret ne limitait l'utilisation ou la dif­
fusion des connaissances ainsi acquises". 

Par contre, ne sont pas compris dans l'état de la technique 
les documents non publiés et les informations présentées sans le sup­
port d'un, document ; 

(1) L'examinateur n'est pas tenu par l'état de la technique décrit dans 
le rapport de recherche. Il peut prendre en considération tous documents 
pertinents dont il aurait eu connaissance. 



. S'agissant des documents non publiés, il faut faire une 
mention spéciale pour les demandes de brevets concernant la même in­
vention avec des revendications similaires déposées antérieurement à 
la demande examinée. Ce problème des demandas intercalaires a été ré­
solu par la règle 64 paragraphe 3. Selon cette disposition, ces deman­
des ne font pas partie de l'état de la technique et ne sont donc pas 
prises en considération pour l'examen de la nouveauté. Mais la règle 
70 paragraphe 10 fait obligation à l'examinateur de les mentionner dans 
son rapport, avec l'indication de leurs dates de dépôt, de publication 
et de priorité, le cas échéant. 

. S'agissant des divulgations autres qu'écrites, (divulga­
tions orales, utilisation, exposition ou tous autres moyens non écrits), 
ces divulgations ne font partie de l'état de la technique que si elles 
ont été reproduites dans un document écrit publié avant la date per­
tinente. Si ce document est publié après la date de dépôt ou de prio­
rité, il n'est pas pris en considération,ma is le rapport d'examen 
doit indiquer une telle divulgation. 

.-. Selon la règle 64.1.b, la date pertinente est la date 
du dépôt international ou de la date de priorité si une priorité est 
valablement revendiquée, comme ce sera, dans un premier temps, le cas 
le plus fréquent. Ce n'est normalement pas à l'examinateur de vérifier 
le droit de priorité, sauf dans le cas où un document pertinent a été 
publié entre la date de priorité et la date de publication. Si tel 
est le cas, il doit alors effectuer un certain nombre de contrôles et 
s'assurer que : 

. la revendication de priorité a été faite conformément à 
la règle 4.10 ; 

. la demande antérieure dont la priorité est revendiquée a 
été déposée dans ou pour tout pays partie à la Convention d'Union de 
Paris par le déposant ou son prédécesseur en titre dans un délai maxi­
mum de 12 mois avant la date de dépôt de la demande internationale. 



. aucune autre demande antérieure, déposée pour le même ob­
jet par le même déposant, n'ait laissé subsister de droits. 

L'examen de priorité doit s'effectuer revendication par re­
vendication en tenant compte au besoin des priorités multiples. 

B - L!APPRECIATION_DE_L^EXIGENCE 

Il résulte des directives que l'examinateur ne doit pas 
être trop sévère dans son examen. Ainsi ne lui est-il^ pas permis de 
combiner des éléments différents de l'état de la technique. (Princi­
pe de l'antériorité de toutes pièces). Le document cité peut entacher 
la nouveauté explicitement ou implicitement, mais dans ce dernier cas 

'l'examinateur d'une administration chargée de l'exa­
men préliminaire international ne devra conclure à une 
absence de nouveauté de ce type que s'il ne peut y 
avoir raisonnablement aucun doute quant à l'effet pra­
tique des instructions figurant dans le document an­
térieur" (P.C.T./lNT/6 p. 27). 

Les directives recommandent également à l'examinateur 

"de tenir compte du fait que d'ordinaire une divulga­
tion générique n'entache pas la nouveauté d'un exem­
ple particulier relevant de cette divulgation". 

La mise en oeuvre de cette recommandation permettra la re­
connaissance de l'invention de sélection au regard de la nouveauté 
et le débat se trouvera reporté au stade de l'activité inventive. 

III - CARACTERE INVENTIF 

3̂ 'art. 33.3 dispose : 
"Aux fins de l'examen préliminaire international, l'in­
vention dont la protection est demandée est considérée 
comme impliquant une activité inventive si, compte te­
nu de l'état de la technique, elle n'est pas,à la date 



pertinente prescrite, évidente pour un homme du mé­
tier". 

A - ÇONTENU_DE_L^EXIGENCE 

Les éléments permettant l'appréciation de l'activité inven­
tive sont identiques à ceux de la nouveauté. L'état de la technique 
et la date pertinente seront les mêmes. Mais l'appréciation de l'acti­
vité inventive présente deux particularités : il est fait appel à un 
homme de métier, qui peut combiner les divers éléments de l'état de 
la technique. 

- L'homme de métier est la personne de référence au regard 
de laquelle l'activité inventive sera appréciée : 

"il convient de présumer que l'homne du métier est un 
praticien hornaalement qualifié, au courant de ce qui 
formait les connaissances générales communes dans la 
technique à la date pertinente. Il sera également 
censé avoir eu accès à tous les éléments de l'état de 
la technique, notamment aux documents cités dans le 
rapport de recherche internationale et avoir eu à sa 
disposition les moyens et la capacité dont on dispo­
se normalement pour procéder à des travaux et à des 
expériences courants". (P.C.T./lNT/6 p. 29). 

Il peut s'agir également d'un groupe de personnes dans cer­
tains cas (technique de pointe) (1). 

(1) La référence à l'homme de métier présente de nombreuses difficul­
tés dans les droits nationaux et les écarts sont sensibles. La mise 
e n i oeuvre de cette notion au plan international posera des difficul­
tés encore plus grandes. 



- Alors qu'au titre de l'examen de nouveauté, il n'est pas 
possible à l'examinateur de combiner différents éléments de l'état 
de la technique, cette faculté lui est offerte lors de l'examen de 
l'activité inventive. Selon la règle 65 : 

"l'examinateur doit prendre en considération non seu­
lement la relation existant entre la revendication et 
les documents individuels ou les parties de ces docu­
ments considérées individuellement, mais également la 
relation existant entre la revendication et les combi­
naisons de tels documents ou parties de documents, 
lorsque de telles combinaisons sont évidentes pour un 
homme du métier". 

B - APPRECIATION DE_L'EXIGENCE 

L'étude des directives relatives à l'examen révèle le souci 
des rédacteurs de ces documents d'éviter la dénaturation de l'exigence 
d'activité inventive. Il est ainsi précisé que : 

"le P.C.T. n'exige ni explicitement ni implicitement 
qu'une invention revendiquée implique un progrès tech­
nique quelconque. Le seul critère à prendre en consi­
dération est celui de l'évidence ou non de l'inven­
tion revendiquée et de l'état de la technique".(P,C.T/ 
INT/6 p. 23), 

L'évidence est caractérisée de la sorte : 

"le terme, "évident" s'applique à ce qui ne va pas au-
delà du progrès normal de la technique et ne fait que 
découler manifestement ou logiquement de l'état de 
la technique, c'est-à-dire qui ne suppose pas une qua­
lification ou une compétence plus poussée que celle 
qu'on est en droit d'attendre de l'Homme du métier" 
(P,C.T./lNT/6 p. 28). 

Pour apprécier l'évidence, l'examinateur doit se situer au 
jour de la date "pertinente" et doit éviter le raisonnement a poste­
riori. 



Les critères de l'évidence sont signalés par les directives,, 
L'examinateur pourra déduire l'évidence ou la non évidence de l'étu­
de delà démarche de l'inventeur (formulation d'une idée ou d'un pro­
blème à résoudre ; résolution d'un problème connu ; explication d'un 
phénomène observé ; préjugé vaincu). Il pourra également déduire l'é­
vidence ou la non-évidence de la valeur de l'invention (avantage tech­
nique nouveau et surprenant ; satisfaction d'un besoin depuis long­
temps ressenti ; difficulté vaincue ; succès commercial). Pour illus­
trer ces critères, les directives donnent un certain nombre d'exem­
ples que nous reproduisons en partie, (voir également annexe B), à 
propos d'inventions de produit, de combinaison et de sélection. 

1° - Inventions de produit 

a - Inventions comportant un mode d'application évident de 
mesures connues et pour lesquelles il y a par conséquent 
absence d'activité inventive : 

. Les instructions contenues dans un document, antérieur 
sont incomplètes et l'invention représente au moins l'une 
des solutions possibles qui viendraient naturellement ou 
facilement à l'esprit de l'homme du métier pour combler 
cette lacune. 

. L'invention revendiquée ne se distingue des techniques 
connues que par l'utilisation d'équivalents (mécaniques, 
électriques ou chimiques) bien connus. 

. L'invention revendiquée réside simplement dans une utili­
sation nouvelle d'une matière déjà connue, faisant inter­
venir les caractéristiques également connues de cette 
dernière. 



Exemple : Une composition pour le lavage contient comme détergent un 
composé connu ayant la propriété connue de diminuer la ten­
sion superficielle de l'eau, et l'on sait que c'est là une 
propriété essentielle des détergents. 

. L'invention revendiquée réside dans le remplacement dans 
un dispositif connu, d'une matière par une autre matière 
récemment mise au point, dont les propriétés sont telles 
que cette matière est manifestement appropriée à cette uti­
lisation. 

. L'invention revendiquée consiste simplement à utiliser une 
technique connue dans une situation tout à fait analogue. 

b - Invaations comportant l'application de mesures connues 
d'une manière non évidente et pour lesquelles il y a 
donc lieu de reconnaître une activité inventive. 

. Une méthode de travail ou un: moyen connu utilisé à une 
fin nouvelle produit un effet nouveau et surprenant. 

Exemple : On sait que le courant électrique à haute fréquence peut 
être utilisé pour le soudage en bout par induction. Il de­
vrait dès lors paraître évident pour l'homme de métier d'u­
tiliser aussi le courant à haute fréquence pour le soudage 
en bout par conduction avec le même effet ; il conviendrait 
toutefois de reconnaître l'existence d'une activité inven­
tive dans ce cas si le courant à haute fréquence était uti­
lisé pour le soudage continu en bout par conduction de tô­
les non décalaminées (le décalaminage étant à première vue 
nécessaire pour empêcher la formation d'un àfc électrique 

entre l'électrode et la tôle). L'effet complémentaire inat­
tendu réside dans le fait que le décalaminage se révèle inu^ 
tile car, à haute fréquence, le courant électrique est essen­
tiellement de nature capacitive grâce à la couche de calami­
ne qui constitue uni élément diélectrique. 



. Utilisation nouvelle d'un dispositif connu ou d'une ma­
tière connue, impliquant la suppression de difficultés 
techniques impossibles à surmonter par les techniques 
habituelles. 

2° - Inventions de combinaison. 

a - Combinaison évidente de caractéristiques qui ne fait 
pas intervenir d'activité inventive : 

L'invention revendiquée consiste simplement à juxtaposer ou 
à associer des dispositifs ou des procédés connus fonctionnant chacun 
de façon normale sans entraîner dans le fonctionnement d'interactions 
qui ne soient pas évidentes. 

b - Combinaison non évidente de caractéristiques qui, de ce 
fait, implique une activité inventive : 

Les caractéristiques de la combinaison renforcent mutuelle­
ment leurs effets de sorte qu'un nouveau résultat technique se trou­
ve réalisé. A cet égard, peu importe que les différentes caractéris­
tiques soient ou non intégralement ou partiellement connues elles-mê­
mes. 

Exemple : Un mélange médicamenteux est composé d'un analgésique et 
d'un sédatif. L'invention a consisté à trouver que l'adjonc­
tion du sédatif, qui en lui-même n'a aucun effet analgési­
que, renforce l'effet de l'analgésique d'une façon qui ne 
pouvait pas être prévue à partir des propriétés connues des 
substances actives. 



3° - Inventions de sélection 

a - Sélection ou choix découlant de façon évidente de l'é­
tat de la technique, parmi un certain nombre dej possi­
bilités connues, et n'impliquant pas par conséquent 
d'activité inventive : 

. L'invention revendiquée consiste simplement à choisir entre 
un certain nombre de possibilités également probables. 

. L'invention revendiquée consiste dans le choix de certai­
nes dimensions, de certaines valeurs de température ou 
d'autres paramètres dans une gamme de possibilités limi­
tée et il est clair que ces paramètres pourraient être 
déterminés par des essais de routine ou par l'application 
des méthodes d'étude habituelles. 

Exemple : L'invention revendiquée se rapporte à un procédé permettant 
d'obtenir une réaction connue et elle est caractérisée par 
une vitesse d'écoulement déterminée d'un gaz inerte. Les 
vitesses indiquées sont simplement celles auxquelles un hom­
me du métier aboutirait nécessairement. 

. Il est possible d'aboutir à l'invention revendiquée en se 
bornant à extrapoler directement la technique connue. 

. L'invention revendiquée consiste simplement à sélection­
ner dans un groupe très large un petit nombre de composés 
chimiques. 

Exemple : L'état de la technique inclut la connaissance d'un composé 
chimique caractérisé par une structure précise et comportant 
un substituant dénommé "R". Ce substituant "R" est défini 
de telle façon qu'il couvre des séries entières de groupes 
de radicaux définis d'une manière générale telle que tous 



les radicaux alcoyles ou aryles non substitués ou substitués 
par des halogènes et/ou des radicaux hydroxyles, bien que 
pour des raisons pratiques, il ne soit fourni qu'un très pe­
tit nombre d'exemples précis. L'invention revendiquée conr 
siste à sélectionner un radical particulier ou un groupe 
déterminé de radicaux parmi ceux auxquels il est fait réfé­
rence pour le substituant "R" (le radical ou le groupe de 
radicaux choisi n'étant pas divulgué avec précision dans le 
document sur l'état de la technique car, sinon, le problè­
me qui se poserait serait celui de l'absence de nouveauté 
plutôt que celui de l'évidence). Les composés résultant de 
cette sélection : 

oui bien ne sont pas décrits ;ni présentés comme possédant des pro­
priétés intéressantes que n'auraient pas eues les exemples cités 
dans l'état de la technique ; 

ou bien sont décrits comme possédant des propriétés intéressantes 
par rapport am composés spécifiquement indiqués dans l'état de la 
technique, mais ces propriétés sont telles que l'homme du métier 
s'attend à les trouver dans ces composés et qu'il est donc proba­
blement amené à faire lui-même cette sélection. 

^ " Sélection ou choix non évident parmi un certain nombre 
de possibilités connues et impliquant par conséquent 
une activité itiyentiye : 

. L'invention revendiquée consiste à sélectionner dans un 
procédé des conditions opératoires particulières à l'in­
térieur d'une gamme connue (par exemple, les conditions 
de température et de pression), ce choix ayant des effets 
inattendus sur la mise en oeuvre du procédé ou sur les 
propriétés du produit obtenu. 

. L'invention revendiquée consiste à sélectionner dans un 
groupe très; large des composés chimiques particuliers ayant 
des avantages inattendus. 



Exemple : Si nous reprenons l'exemple du composé chimique de substi­
tution déjà utilisé à l'alinéa du point ci-dessus, l'in­
vention revendiquée consiste, cette fois, encore, à sélec­
tionner un radical de substitution "R" parmi l'ensemble des 
possibilités définies dans l'état antérieur de la technique. 
Cependant, dans ce cas, non seulement le choix porte dans 
une certaine mesure sur un domaine particulier de l'ensem­
ble des possibilités et aboutit à des composés qui peuvent 
être présentés comme possédant des propriétés intéressantes, 
mais aucune indication n'est de nature à conduire l'homme du 
métier à faire ce choix particulier plutôt qu'un autre afin 
d'obtenir les propriétés intéressantes qui sont décrites. 



CHAPITRE II 

LA PROCEDURE 

Delix phases peuvent être distinguées : 

une phase de déclenchement de l'examen (SECTION l), et 
d'autre part, 

. une phase d'exécution de l'examen (SECTION II). 

SECTION I - LE__DECLENCHEMENT_DE l'EXAMEN 

L'examen préliminaire international est facultatif. Le dépo­
sant doit donc déposer une demande pour en obtenir le bénéfice (PARA­
GRAPHE I). 

L'Administration doit, ensuite, en effectuer la réception 
(PARAGRAPHE II). 

PARAGRAPHE I - L'INTERVENTION DU DEPOSANT : LA DEMANDE D'EXAMEN 

Quatre questions se posent : relativement à l'auteur (l), 
à l'objet (il), aux délais (lll), et aux modalités de la demande (IV). 

I - L'AUTEUR DE LA DEMANDE D'EXAMEN 

.-. La question du demandeur est rélolue par l'article 31,2 
et b. Il s'agit : 



. en premier lieu d'un déposant résident ou national d'un 
pays ayant ratifié le chapitre II qui a effectué une demande interna-
tionale auprès de l'office récepteur de ce pays ou agissant pour le 
compte de ce pays. La règle 54 précise diverses hypothèses particuliè­
res, en cas de pluralité de déposants. 

. Il pourrait s'agir en second lieu de personnes qui, bien 
que ne remplissant pas les conditions ci-dessus seraient autorisées 
par l'Assemblée à déposer des demandes d'examen préliminaire interna­
tional. 

.-. La présence d'un mandataire ne peut être exigée du dépor-
sant. Il peut présenter, lui-même, sa demande d'examen. S'il souhaite, 
toutefois, être représenté par un mandataire, il peut en désigner un 
par un pouvoir distinct ou dans la demande d'examen. 

II - L'OBJET DE LA DEMANDE D'EXAMEN 

La demande d'examen doit comporter : 

- une pétition indiquant la volonté du déposant d'obtenir 
1'examen 

- les mentions relatives au déposant et à la demande inter­
nationale 

- la mention des Etats "élus", c'est-à-dire des Etats pour 
lesquels le déposant souhaite obtenir un examen. Il ne 
peut s'agir que d'Etats ayant ratifié le chapitre II et 
ayant été désignés au préalable dans la demande interna­
tionale. Cette élection peut, également, se faire ultérieu­
rement par une notice. 

m - LES DELAIS DE LA DEMANDE D'EXAMEN 

Aucun délai de date n'est fixé pour le dépôt de la de­
mande d'examen ou l'élection d'un Etat. Cette demande peut donc 



intervenir dès le dépôt de la demande internationale ou ultérieurement 
Toutefois l'article 40 du P.C.T. prévoit que, sauf dispositions plus 
favorables de la part des Etats, la procédure nationale ne sera pas 
suspendue si l'élection n'intervient pas avant l'expiration du 19° 
mois à compter de la date de priorité. L'intérêt du déposant sera donc 
de déposer sa demande d'examen et d'élire les Etats entre la date de 
réception du rapport de recherche et l'expiration de ce délai. 

L'article 37 organise une faculté de retrait de la demande 
d'examen ou d'une ou plusieurs élections. Ce retrait est possible tant 
que les phases nationales n'ont pas commencé, c'est-à-dire dans la 
majorité des cas à l'expiration d'un délai de 25 mois à compter de la 
date de priorité. Le retrait d'une élection ou de la demande d'examen 
est considéré comme un retrait de la demande internationale pour les 
pays concernés ,sauf si ce retrait intervient avant l'expiration du 
délai de 20 mois à compter de la date de priorité. 

IV - LES MODALITES DE LA DEMANDE D'EXAMEN 

La "demande d'examen" est indépendante de la "demande inter­
nationale". Elle sera établie sur un formulaire spécial, dans la mê­
me langue que la demande internationale. Si l'administration chargée 
de l'examen est différente de l'administration chargée de la recherche 
et utilise une autre langue que celle de la demande internationale, 
elle peut exiger du déposant qu'il fournisse une traduction certifiée 
sincère, au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la notifi­
cation de l'exigence (Règle 52.2). 

Le déposant a deux obligations principales : 

- déposer la demande (A) 
- régler les taxes exigées (B). 



A - LE DEPOT DE LA DEMANDE 

1° - Dépôt initial 

Le déposant doit faire parvenir à l'administration chargée 
de l'examen la demande d'examen et, au besoin, la traduction de la 
demande servant de base à la revendication de priorité. Si ces pièces 
ne sont pas dans la possession du bureau international, il devra four­
nir en outre le document de priorité. Le bureau international pour sa 
part transmettra, si l'administration d'examen est différente de l'ad­
ministration de recherche, la demande interna tionale initiale, le rap­
port de recherche et la copie de tous les éléments cités dans le rap­
port de recherche, à moins que ces documents ne soient fournis direc­
tement par l'administration chargée de la recherche. 

2° - Modification ultérieure. 

Le déposant dispose de deux possibilités de modifier la 
demande internationale : 

. La première possiblité est prévue à l'article 19 : 

"le déposant, après réception du rapport de recherche 
internationale, a le droit de modifier une fois les 
revendications". 

Il dispose d'un délai de deux mois pour cette modification. 
S'il utilise' cette possibilité, après avoir effectué une demande 
d'examen, il devra faire parvenir une copie des modifications à l'ad­
ministration chargée de l'examen.si ces modifications ne sont pas en 
la possession du Bureau International. 

. La seconde possibilité est organisée par l'article 34.2 b 
explicité par la règle 66. 



Ces dispositions permettent au déposant de modifier, avant 
le début de l'examen préliminaire international, la description, les 
revendications et les dessins. Ces( modifications doivent être fournies 
directement par le déposant à l'administration chargée de l'examen. 
En tout état de cause, les modifications apportées soit en vertu de 
l'article 19, soit en vertu de l'articjLe 34 ne peuvent aller au­delà 
de l'exposé de l'invention figurant dans la demande internationale 
telle qu'elle a été déposée. 

Le dépôt d'une demande d'examen peut donner lieu à trois 
séries de taxes : 

­ une "taxe de traitement", versée au profit du bureau inter­
national mais perçue par l'administration chargée de l'examen prélimi­

naire. Le montant qui sera proposé à l'Assemblée serait de l'ordre de 
160 FS. Ce montant sera majoré d'autant qu'il y a de langues dans les­

quelles le rapport d'examen devra être traduit. 

­ un "supplément" à la taxe de traitement de 160 FS sous les 
mêmes réserves perçue pour toute élection ultérieure qui nécessiterait 
une nouvelle traduction du rapport, versé directement par le déposant 
en francs suisses au bureau international. 

­ une "taxe d'examen préliminaire", payable directement à . 
l'administration chargée de l'examen préliminaire. L' Qffice européen 
des brevets demanderait 1 ООО DM pour faire l'examen international, 
(à rapprocher des 1 700 DM exigés pour la recherche internationale). 



PARAGRAPHE II - L'INTERVENTION DE L'ADMINISTRATION ; LA RECEPTION 
DE LA DEMANDE 

I - L'AUTEUR DE LA RECEPTION : L'OFFICE C0M|aETENT 

Les administrations chargées de l'examen sont choisies se­
lon les mêmes modalités que les administrations chargées de la recher­
che internationale. Elles sont soumises à des exigences minimales re­
latives au nombre et à la qualification linguistique des examinateurs 
et à la documentation à leur disposition (Règle 63) (1). Les pourpar­
lers relatifs aux accords à passer entre ces administrations et le bu­
reau international sont actuellement en cours. 

LU compétence de ces administrations sera déterminée par les 
Etats qui ratifieront le chapitre II du P.C.T. Un Etat qui ratifie le 
P.C.T. doit, en effet, indiquer au Bureau International la ou les ad­
ministrations compétentes pour examiner les demandes internationales 
déposées devant son office ou tout autre office agissant pour son comp­
te. Si plusieurs administrations sont compétentes, le déposant a le 
choix. 

II- LES MODALITES DE LA RECEPTION 

.-. L'administration chargée de l'examen doit vérifier que 
les pièces produites soient suffisantes pour qu'une date de réception 
puisse être attribuée. Elle doit vérifier notamment que : 

(1) A la différence des administrations chargées de la recherche, il 
n'est pas nécessaire que la documentation minimale soit agencée de 
façon à permettre une recherche, c'est-à-dire selon une classification 
par catégorie d'invention. Il suffit que la documentation minimale 
soit agencée aux fins de l'examen, c'est-à-dire qu'une classification 
numérique est suffisante. 



. le déposant est autorisé à présenter une demande d'exa­
men international 

. la demande d'examen préliminaire internationale est régu­
lière en sa forme 

. les taxes exigibles ont bien été acquittées 

. une traduction de la demande internationale à été fournie 
si celle-ci est exigible. 

Si une ou plusieurs de ces conditions ne sont pas réunies, 
l'administration chargée de l'examen invite le déposant à y remédier 
dans le délai d'un mois à compter de la date de cette invitation. Si 
le déposant ne se conforme pas dans le délai indiqué à cette invita­
tion, il lui sera notifié que la demande d'examen est réputée n'avoir 
jam.ais été présentée. 

. S i les opérations ont été régulièrement effectuées ou, 
dans l'hypothèse inverse, si le déposant effectue les corrections né­
cessaires, l'administration chargée de l'examen apposera une date de 
réception sur la demande d'examen, (fournie en deux exemplaires). Cet­
te date coïncidera avec la date de réception de la dernière correc­
tion, effectuée dans ie délai imparti. 

.-. Une fois la date de réception accordée, notification 
en est faite au déposant. Un exemplaire de la demande d'examen est 
transmise au Bureau International qui en avisera à bref délai les 
offices élus. 

La date de réception de la demande d'examen ne coïncide 
pas nécessairement aveci la date de début de l'examen. Selon la règle 
69, le début de l'examen coïncide avec : 

- la date de réception par l'administration chargée de 



l'examen dei revendications modifiées en vertu, de l'article 19 ; ou 
- la réception d'une notification du Bureau International 

indiquant qu'aupune modification au sens de cet article n'a été dépo­
sée dans le délai prescrit (1) ; 

ou 
- la réception d'une notification du déposant indiquant qu'il 

désire le début de l'examen en précisant les revendications concernées 
(le rapport de recherche étant alors en la possession de l'administra­
tion chargée de l'examen) ; 

ou 
- la réception d'une notification de la déclaration de l'ad­

ministration chargée de la recherche internationale qu'un rapport de 
recherche ne sera pas établi. 

Si l'une de ces quatre situations se réalise, l'examen pour­
ra alors se dérouler. 

SECTION II -_L_;.EXECUTION_DE L'EXAMEN 

L'examen doit être exécuté dans un certain délai, identique 
pour toutes les administrations chargées de l'examen préliminaire in­
ternational. Ce délai ne devra pas dépasser : 

- six mois à partir du début de l'examen préliminaire inter­
national ; 

- huit mois à pai^tir du début de l'examen préliminaire inter­
national, lorsqu'il a été demandé par l'administration 

(1) ou-que le déposant a fait parvenir une déclaration expresse selon 
laquelle il renonçait à utiliser ce droit. 



chargée de l'examen une limitation des revendications ou 
ie paiement de taxes additionnelles en cas de défaut d'uni­
té d'invention (1 et 2 ) , 

Deux problèmes doivent être envisagés, l'établissement dd ' 
rapport 4'examen préliminaire et son utilisation. 

PARAGRAPHE I - L'ETABLISSEMENT DU RAPPORT D'EXAMEN PRELIMINAIRE 

Avant d'être dans sa forme définitive, le rapport de recher­
che donne lieu à divers échanges entre l'administration chargée de 
1*'examen et le déposant. 

I - LA PHASE DE COMMUNICATION 

A - Il existe deux possiblités de communications officielles 
sous forme écrite (1°) et officieuse (2°). 

1° - Les communications officielles 

Après un premier examen de l'invention, l'examinateur doit 
envoyer un premier avis écrit (3), à partir duquel le déposant est 
invité à répondre. 

(1) Dans l'hypothèse la plus rapide , l'établissement du rapport 
d'examen interviendra à l'expiration du 20° mois à compter de la date 
de priorité (14 mois pour la phase de recherche + 6 mois pour la pha­
se d'examen). Dans l'hypothèse la plus lente, l'établissement du rap­
port d'examen interviendra à l'expiration du 28° mois à compter de la 
date de priorité. (18 mois pour la phaee de recherche + 2 mois pour 
les modifications + 8 mois pour la phase d'examen). 
(2) Il existe une possibilité de procédure accélérée, lorsqu'adminis-
tration chargée de la recherche et administration chargée de l'examen 
font partie de la même organisation. Dans ce cas-là, l'examen peut dé­
buter en même temps que la recherche et sera toujours limité à une 
durée de six mois à compter de l'expiration du délai de l'article 19. 
(3) Sauf si l'invention répond quant à son fond et quant à sa forme 
aux exigences du traité. Dans cette hypothèse, l'examinateur rédige­
ra directement le rapport d'examen. 



. Le premier avis écrit peut contenir des observations re­
latives : 

- au respect de l'article 34-4 (objets exclus de l'examen, 
insuffisance de description, 
revendications non fondées 
sur la description). 

- au respect des critères de brevetabilité. 
- au respect de l'article 19 ou 34-2 b (modification s'éten-

dànt au delà du contenu de 
1'invention) 

- au respect des exigences de forme et de fond (unité d'in­
vention) de la demande. 

Toute objection doit être motivée. Au besoin, l'examinateur ; 
peut suggérer les modifications souhaitables. Toutefois, ce rôle de 
l'examinateur ne doit pas aller trop loin. Selon la formule des direc­
tives, (P.C.T./lNT/6 p. 7 ) , 

"l'examinateur devra toujours s'efforcer d'agir de fa­
çon constructive et d'apporter son concours aux intéres­
sés, ... mais il devra avoir le sens de la mesufce. Il 
devra tenir compte du fait que, sous réserve des exi­
gences du P.C.T., c'est au déposant ou à son représen­
tant autorisé qu'il appartient de rédiger la descrip­
tion et les revendications d'une demande internationa­
le". 

Le premier avis écrit doit inviter le déposant à faire con­
naître ses observations, dans un délai imparti. "Ce délai doit être 
raisonnable, compte tenu des circonstances", (règle 66.2). Il sera 
généralement de deux mois à compter de la date de notification de l'a­
vis. L'examinateur peut également demander au déposant qu'il fournis­
se, dans le délai de deux mois, une traduction du document de priorité. 
Si le déposant ne s'exécute pas, l'examen international se déroulera 
comme si la priorité n'avait pas été revendiquée. 



. La réponse du déposant n'est pas nécessaire et deux situa­
tions doivent être distinguées : 

le déposant peut ne pas se manifester dans le délai 
imparti ; l'examinateur établira le rapport d'examen selon ses seules 
conclusions. 

- le déposant peut également se manifester, en formulant 
des observations ou en présentant des rectifications ou modifications 
dans la langue de la demande internationale adressées directe­
ment à l'administration chargée de l'examen. 

. Le P.C.T. entend par modification "tout changement -autre 
qu'une rectification d'erreurs évidentes ée transcription- apporté 
aux revendications, à la description ou aux dessins, y compris toute 
suppression de revendications, de passage de la description ou de 
dessin" règle 12-2. Les modifications, pour être recevables, doivent 
obéir à certaines règles de forme (voir directives P.C.T./INT/6 p.46). 
Elles ne peuvent être introduites qu'après notification de l'avis. 

. Les rectifications d'erreurs évidentes (1) sont possibles 
à ftout moment, jusqu'à l'établissement du rapport d'examen. Le dépo­
sant doit demander l'autorisation de procéder à la rectification à 
l'administration chargée de l'examen. Si le déposant apporte des mo­
difications, l'examinateur devra vérifier : 

- que les modifications apportées ne remettent pas en cause 
le principe de l'unité d'invention ; 

(1) P.C.T./lNT/6 p. 48 "L'erreur doit être évidente en ce sens qu'il 
apparaît clairement qu'une erreur s'est produite et qu'elle doit en 
être la rectification'.' 



- que les revendications ae fondent toujours sur la descrip­
tion ; 

- que les modifications apportées ne s'étendent pas au delà 
de l'exposé de l'invention tel que contenu danp la demande initiale 
(1). 

Si l'examinateur n'est pas d'accord avec 1'intervention du 
déposant, il a la possibilité d'émettre un ou plusieurs avis addition­
nels. 

"Sur requête du déposant, l'administration chargée de 
l'examen préliminaire international peut lui donner 
une ou plusieurs possibilités additionnelles de pré­
senter des modifications ou des corrections'.'. (Règle 
66.3). 

En raison de la lourdeur de cette procédure, il sera sou­
vent préférable d'avoir recours à la procédure officieuse. 

2° - Les communications officieuses. 

"L'administration chargée de l'examen préliminaire in-' 
ternational peut en: tout temps, communiquer officieu­
sement avec le déposant, par téléphone, par écrit ou 
par le moyen d'entrevues". 

Ces: communications peuvent intervenir à la demande de l'exa­
minateur ou du déposant (ou de son mandataire). 

(1) P.C.T./INT/6 p. 47 "Une modification doit être considérée comme 
étendant le contenu de la demande internationale si la modification 
globale du contenu de la demande (que ce soit par addition, par modi­
fication ou par suppression) conduit l'homme du métier à se trouver 
en possession d'informations qui diffèrent de celles que contenait 
la demande internationale telle qu'initialement déposée". 



Ces comtn,unications téléphoniques ou les entrevues doivent 
être versées au dossier sous forme de notes plus ou moins importantes 
selon leur teneur. 

Aucun délai limité n'est fixé pour le déroulement de ces 
négociations mais en tout état de cause l'examinateur devra se réser­
ver suffisamment de temps pour pouvoir établir le rapport d'examen-:. ... 
dans les délais. . . 

Le rapport est rédigé dans la langue de la demande interna­
tionale initiale en tenant com.pte des corrections et des modifications 
apportées. Le rapport de recherche doit comporter diverses indications 
relatives à l'identification de la demande, aux bases de l'examen, aux 
résultats de l'examen aii>si que diverses mentions. 

•- indications relatives à l'identification de la demande. 
Seront mentionnés le numéro de la demande, sa date de dépôt, le nom 
du déposants le classement de l'objet, le nom de l'office récepteur, 
la date de priorité ainsi que diverses indications administratives. 

~ indications relatives aux bases de l'examen. L'examina­
teur doit indiquer à partir de quelles modifications ou corrections il 
s'est prononcé, .ü. doit indiquer les incidents.'.relatif s à. 1'unité :d'in­
vention et leur dénouement. Il doit indiquer également s'il n'a pas 
tenu com,pte d'une modification ou d'une priorité irrégulièré,s. 

Si l'examinateur n'a pas procédé à l'examen, pour tout ou 
partie des revendications, il doit en indiquer la ou les raisons, en 
le'S explicitant 

. la demande se rapporte à un objet normalement exclu de 
l'examen préliminaire ; 



. la description, les revendications ou les dessins manquent 
tellement de clarté qu'aucune opinion valable ne peut être formulée. 

. les revendications ne se fondent pas de façon adéquate 
sur la description,de sorte qu'une opinion valable ne peut être for­
mée. 

T Indications relatives aux résultats de l'examen. Pour 
chaque revendication, il est indiqué si l'examen à l'égard des trois 
critères de nouveauté, d'acti\i té inventive et d'application indus­
trielle est négatif ou positif. S'il est négatif, il est précisé, cri­
tère par critère, le résultat de l'examen. 

L'examinateur doit indiquer les motifs de sa décision. Il 
doit notamment citer les documents ou passages de documents qu'il 
considère comme pertinents. 

T Autres indications. Le rapport d'examen peut mentionner, 
lorsque l'examinateur en a connaissance, les documents considérés com­
me pertinents qui,bien que publiés postérieurement à la date de dépôt 
ou de priorité de la demande internationale, révèlent une divulgation 
non écrite antérieure à cette datg. 

Le rapport d'examen peut également indiquer des demandes 
de brevets ou des brevets déposés antérieurement à la date de dépôt 
ou de priorité de la demande internationale mais publiés après cette 
date. 

L'examinateur peut enfin signaler que la demande internatio­
nale présente diverses irrégul^fîTés de fond ou de forme (notamment 
clarté de la description ou absence de fondement des revendications). 



Le rapport ainsi rédigé est ensuite certifié par l'examina­
teur qui y appose sa signature et immédiatement notifié, ainsi que 
ses annexes (1), au déposant et au Bureau International. 

PARAGRAPHE II - L'UTILISATION DU RAPPORT D'EXAMEN 

Cette utilisation sera différente selon que l'on se trouve 
en présence d'Etats régulièrement élus ou en présence d'Etats non 
élus ou irrégulièrement élus. 

I - A L'EGARD DES ETATS REGULIEREMENT ELUS 

La procédure d'examen a deux effets : 

A - SUSPENSION_DES_PROCEDURES_NATIOM^ 

Si l'élection d'un état contractant est effectuée avant 
l'expiration du dix-neuvième: mois à compter de la date de priorité, 
l'srffice compétent pour cet état ne peut, sauf demande expresse du 
déposant, engager aucune procédure relative à la demande internationa­
le avant l'expiration d'un délai de vingt cinq mois à compter de la 
date de priorité (2 et 3 ) . Pareillement, le déposant n'est pas tenu 
de fournir copie de la demande internationale et sa traduction dans 
ce délai ni à acquitter la taxe nationale. 

(1) Les annexes sont les feuilles de remplacement ou les lettres conte­
nant des modifications ou des corrections ainsi que -sur requête du 
déposant- la réserve de ce dernier et la décision relative à l'unité 
d'invention. 
(2 et 3)L'article 64 prévoit deux possibilités de réserves : 
- d'une part, un El tat peut décider que malgré la suspension de la pro­
cédure nationale, la demande sera publiée. 
- d'autre part, un E;tat peut décider que le déposant devra fournir la 
copie et la traduction pour cet Etat de la demande internationale. 



B - REPRISE DE LA_PROCEDURE NATIONALE 

La procédure nationale reprend à l'expiration du délai de 
vingt cinq mois, indépendamment de la fourniture effective ou non d'un 
rapport d'examen. Le déposant doit alors fournir une copie de la de­
mande internationale (et éventuellement sa traduction) à l'office com­
pétent et s'acquitter des taxes. Dès que le rapport d'examen est dis­
ponible, le Bureau International doit en assurer la traduction si l'E­
tat l'exige, le déposant devant assurer la traduction des annexes. Ces 
traductions doivent être remises à bref délai. 

Le déposant bénéficie du droit de modifier les revendications, 
la description et les dessins auprès des offices élus. Il peut exer­
cer ce droit jusqu'à l'expiration du délai de suspension de la procé­
dure nationale (sauf dispositions plus favorables dans l'Etat concer­
né). Les modifications doivent être établies dans la langue de la tra­
duction de la demande internationale. 

"Ces modifications ne doivent pas aller au delà de l'ex­
posé de l'invention qui figure dans la demande interna­
tionale telle qu'elle a été déposée, sauf si la légis­
lation nationale de l'état élu le permet expressément", 
(article 41). 

L'office de l'Etat élu n'est pas tenu par les résultats de 
l'examen préliminaire international. Il ne peut non plus demander au 
déposant de lui fournir les résultats de l'examen national diligente 



auprès d'autres offices élus, (article 42) (1). 

II - A, L'EGARD D'ETATS NON ELUS OU IRREGULIEREMENT ELUS 

L'utilisation du chapitre II par le déposant n'a aucun effet 
à l'égard des procédures engagées dans ces états. Il résulte en effet 
de la combinaison des alinéas 1 et 2 de l'article 38, que seuls les 
offices élus auront communication du rapport d'examen et du dossier 
d'examen, et seulemient après l'établissement définitif du rapport. Se­
lon la note relative à l'article 38, il convient de relever que ni 
l'administration chargée de l'examen préliminaire international, ni 
le Bureau International ne donneront d'information relative au dossier, 
sauf requête ou autorisation du déposant, à personne d'autre qu'aux 
offices élus, à n'importe quel moment, et qu'aucune autre information 
ne sera publiée. Par contre, le fait qu'une demande d'examen a été 
déposée n'est pas confidentielle. 

(1) La règle de l'article 42 tente de faire échec à une pratique qui 
tend à s'instaurer auprès des différents offices de propriété indus­
trielle et qui consiste,pour un office, à demander au déposant qu'il 
fournisse le résultat des différentes procédures qu'il a engagées 
auprès d'autres offices. Le Traité prévoit également d'autres garan­
ties (confidentialité de la demande non publiée (article 30) ou con­
fidentialité de l'examen (article 38,1). 
L'avenir dira ce qu'il adviendra de ces bonnes dispositions. 





La première partie a permis de connaître 
les différents mécanismes institués par le 
P.C.T. Ces seules connaissances sont insuffi­
santes pour le déposant désireux d'utiliser la 
voie P.C.T. En effet, en élaborant le P.C.T., 
les états qui ont particité aux négociations 
ont été soucieux de préserver leur liberté. 

Cela s'est traduit directement par l'éla­
boration de diverses réserves, contenues à 
l'article 64 du Traité, dont la plus importante 
concerne la ratification du Chapitre II. 

Cela s'est également traduit par diverses 
possibilités dont le choix est laissé au libre 
arbitre des états contractants. Ces choix ont 
trait notamment au problème des traductions, au 
problème des délais et au problème des taxes. 
Or, dans une large mesure, c'est à partir de 
ces choix que le déposant prendra la décision 
d'utiliser ou non le P.C.T. Ces indications 
seront normalement fournies au déposant par 
l'O.M.P.I., sous forme d'annexés au Guide du 
Déposant. Ces documents ne sont pas encore dis­
ponibles ; aussi est-il opportun de donner déjà 
quelques renseignements sur la position des 
principaux états contractants. Les lois d'appli­
cation actuellement votées sont les lois alle­
mande, suisse, française, américaine et anglaise 
(TITRE I ) . Mais il faut également faire une 
large place à la Convention de Munich, qui, 
ayant été signée trois ans après le P.C.T., a 
prévu l'intégration de la procédure internatio­
nale au sein de la procédure européenne (TITRE 
II), 

PARTIE II - L'APPLICATION DU P.C.T. 





TITRE I - L'APPLICATION DU P.C.T. DANS LES LOIS NATIONALES 

Si l'on excepte les pays en voie de dévelop­
pement, cinq grands pays disposent actuellement 
d'une loi d'application : l'Allemagne, la Suisse, 
la France, les Etats-Unis et l'Angleterre. Il est 
impossible de regrouper ces différentes lois, en 
raison de leurs caractères originaux. A chacun, 
il sera donc consacré un chapitre, chaque chapi­
tre contenant le texte de la loi et un rapide 
commentaire. 





CHAPI'ERE I 
LA LOI ALLEMANDE D'APPLICATION DU P . C T . 

Cette loi adoptée le 21 juin 19763 n'est pas consacrée unique­
ment au P.C.T. mais a également trait aux Conventions de STRASBOURG et 
de MUNICH. S'agissant du P.C.T., c'est l'article III de cette loi qui 
lui est particulièrement consacré. 

SECTION I - LE^TEXTE (La Propriété Industrielle - Avril 1977 - texte 
2.0001) 

"Article III - Procédure selon le Traité de coopération 
en matière de brevets 

. L'Office allemand des brevets en tant qu'office récep­
teur 

1. - 1) L'Office allemand des brevets est un 
office récepteur au sens de l'article 10 du Traité de 
coopération en matière de brevets. Il reçoit les deman­
des internationales des déposants qui possèdent la 
nationalité allemande ou ont leur siège ou leur domicile 
sur le territoire d'application de la présente Loi. Il 
reçoit également les demandes internationales des dépo­
sants qui possèdent la nationalité d'un autre Etat ou 
ont leur siège ou leur domicile dans un autre Etat lors­
que la République fédérale d'Allemagne a convenu avec 
cet autre Etat de recevoir de telles demandes et que ce 
fait a été publié par le Président de l'Office allemand 
des brevets ou que l'Office allemand des brevets a été 
désigné, avec l'accord de son Président, en tant qu'offi­
ce récepteur par l'Assemblée de l'Union internationale 
de coopération en matière de brevets. 

2) Les demandes internationales doivent être 
déposées auprès de l'Office allemand des brevets en lan­
gue allemande, 

3) Il y a lieu de déposer avec chaque demande 
internationale, outre les taxes revenant à l'office ré­
cepteur conformément au Traité de coopération en matière 
de brevets, une taxe de transmission conformément au 
tarif. Les taxes peuvent être versées dans le mois qui 
suit la réception de la demande par l'Office allemand 
des brevets. 

4) Dans les procédures au sein de l'Office 
allemand des brevets en tant qu'office récepteur, l'ap­
plication des dispositions du Traité de coopération en 



matière de brevets doit être complétée par les disposi­
tions de la Loi sur les brevets concernant la procédure 
au sein dudit office. 

Demandes internationales à garder secrètes 

2 . - 1 ) L'Office allemand des brevets examine 
chaque demande internationale déposée auprès de lui en 
sa qualité d'office récepteur, en vue de vérifier si 
ladite demande contient une invention constituant un 
secret d'Etat (article 93 du Code pénal). Les disposi­
tions de la Loi sur les brevets doivent être appliquées 
à la procédure de manière correspondante ; l'article 30d 
de la Loi sur les brevets doit être appliquée. 

2) S'il résulte de l'examen visé à l'alinéa 
1) que l'invention constitue un secret d'Etat^ l'Office 
allemand des brevets décide d'office que la demande ne 
sera ni transmise ni publiée. Avec l'entrée en force de 
loi de la décision, la demande internationale est consi­
dérée comme étant dès l'origine une demande nationale 
déposée auprès de l'Office allemand des brevets, pour 
laquelle une décision au sens de l'article 30a.1) de la 
Loi sur les brevets a été prise. La taxe de transmission 
qui a été payée pour la demande internationale est dé­
duite de la taxe de dépôt selon l'article 26.2), premiè­
re phrase^ de la Loi sur les brevets ; tout excédent est 
remboursé. 

Administration chargée de la recherche internationale 

3. Le Président de l'Office allemand des brevets 
publie le nom de l'administration qui a été désignée en 
tant qu'administration chargée de la recherche interna­
tionale à l'égard des demandes internationales déposées 
auprès dudit Office. 

. L'office allemand des brevets en tant qu'office dési-

4. - 1) L'Office allemand des brevets est un offi­
ce désigné lorsque la République fédérale d'Allemagne a 
été mentionnée dans la demande internationale en tant 
qu'Etat désigné. Tel n'est pas le cas lorsque le dépo­
sant a, dans sa demande internationale^ demandé la déli­
vrance d'un brevet européen. 

2) Si l'Office allemand des brevets est un 
office désigné, le déposant doit payer, dans le délai 
prévu à l'article 22.1) du Traité de coopération en ma­
tière de brevets, la taxe de dépôt conformément à l'ar­
ticle 26.2), première phrase, de la Loi sur les brevets ; 
il doit en outre remettre, lorsque la demande interna­
tionale n'a pas été déposée en langue allemande, une 
traduction en cette langue de cette demande. Si l'Office 
allemand des brevets est également l'office récepteur, 
la taxe de dépôt est considérée comme payée du fait du 
paiement de la taxe de transmission. 



Traitement en tant que demande nationale 

5o - 1) Si le Bureau international transmet à 
l'Office allemand des brevets en. tant qu'office désigné 
une demande internationale pour laquelle l'office récep­
teur compétent a refusé de reconnaître une date de dépôt 
international ou que cet office rédepteur a déclaré de­
voir être considérée comme retirée, l'Office allemand 
des brevets, dès que le déposant a payé la taxe de dépôt 
conformément à l'article 26.2)3 première phrase, de la 
Loi -sur les brevets et qu'il a rem.is une traduction en 
langue allemande de la demande internationale lorsque la 
demande internationale n'a pas été déposée dans cette 
langue, examine si la constatation de l'office récepteur 
est justifiée. L'Office allemand des brevets décide par 
résolution si la constatation de l'office récepteur était 
justifiée. Les disposition.s de la Loi sur les brevets 
doivent Être appliquées de manière correspondante à la 
procédure. 

2) L'alinéa 1) doit être appliqué de manière 
correspondante aux cas où l'office récepteur déclare que 
la désignation de la R.épublique fédérale d'Allemagne doit 
être considérée comm,e retirée ainsi qu'aux cas où le 
Bureau international déclare que la demande internationa­
le doit être considérée comme retirée. 
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6. - 1) L^Office allemand des brevets est un 
office élu lorsque le déposant d'une demande internatio­
nale pour laquelle l'Office allemand des brevets est un 
office désigné a demandé un examen préliminaire interna­
tional de .sa demande conformément au Chapitre II du 
Traité de coopération en matière de brevets et a mention­
né la République fédérale d'Allemagne en tant qu'Etat 
contractant dans lequel il désire utiliser le résultat 
de l'examen préliminaire international ("Etat élu"). 

2) Si l'élection de la R.épublique fédérale 
d'Allemagne a lieu avant l'écoulement du dix-neuvième 
mois à compter de la date de priorité, le paragraphe 4.2) 
doit être appliqué avec la réserve que le délai qui y est 
mentionné doit être remplacé par celui qui est prévu à 
l'article 39.1) du Traité de coopération en matière de 
brevets. 

Rapport de recherche internationale 

7. Si un rapport de recherche internationale a 
été établi pour une demande internationale, la taxe pré­
vue, pour l'examen de la demande, par l'article 28b.3) 
de la Loi sur les brevets est réduite de la même façon 
que si une requête selon l'article 28a.1) de ladite Loi 
avait été adressée à l'Office allemand des brevets. Il 
n'y a pas de réduction selon la première phrase si le 
rapport de recherche internationale n'a pas été établi 
pour certaines parties de la demande. 



SECTION II - COMMENTAIRE 

PARAGRAPHE 1 - L'APPLICATION DU CHAPITRE I 

Il faut distinguer selon que l'on se situe lors du déroulement 
de la procédure internationale (l) ou après cette procédure (il). 

I - DISPOSITIONS RELATIVES AU DEROULEMENT DE LA PROCEDURE INTERNATIONALE 

L'Office allemand peut intervenir à double titre d'office ré­
cepteur (A) et d'office désigné ( B ) . 

A) L'intervention en tant qu'office récepteur 

L'Office allemand est habilité à recevoir les demandes inter­
nationales de déposants ayant la nationalité allemande ou ayant leur 
domicile sur le territoire de la République Fédérale d'Allemagne. L'Of­
fice allemand sera également habilité à recevoir les demandes interna­
tionales de personnes, nationaux ou résidents d'un état avec lequel il 
aurait été convenu, par accord bilatéral ou à la demande de l'Assemblée 
du P.C.T., que l'Office allemand agirait en tant qu'office récepteur. 

Publication de la demande internationale 

8. - 1) La publication d'une demande internationa­
le selon l'article 21 du Traité de coopération en matière 
de brevets, pour laquelle l'Office allemand des brevets 
est un office désigné, a les mêmes effets que la publica­
tion d'un avis selon l'article 24.4), première phrase, 
de la Loi sur les brevets, relatif à une demande de bre­
vet déposée auprès de l'Office allemand des brevets 
(article 24.5) de la Loi sur les brevets). Un avis rela­
tif à la publication est publié au Patentblatt. 

2) Si une demande internationale n'a pas été 
publiée en langue allemande par le Bureau international, 
l'Office allemand des brevets publie d'office la traduc­
tion de la demande internationale qui lui a été remise. 
Dans ce cas, les effets découlant de l'alinéa 1) ne par­
tent que du moment de la publication de la traduction 
allemande. 

3) La demande internationale publiée en vertu 
de l'article 21 du Traité de coopération en matière de 
brevets n'est considérée comme comprise dans l'état de 
la technique selon l'article 2.2) de la Loi sur les bre­
vets que si les conditions indiquées au paragraphe 4.2) 
sont remplies". 



(1) Il faut signaler que l'article 30c de la loi allemande sur les bre­
vets dispose qu'est puni d'une peine d'emprisonnement de cinq ans 
au plus eu d'une anieo.de,, une personne qui dépose une demande de bre­
vet contenant un secret d'état à l'étranger sans l'accord de l'auto­
rité fédérale, ou sans respecter les termes de cet accord. 

Les demandes intern.ati ana les déposées devant l'Office allemand 
devront être rédigées en lasigue allemande et donn.eroat lieuj indépeadam-
ment des taxes inEernacionaleg, au versement d'une cax,e de craasrai.ssJon 
d^un montant équivalent à la tax̂ -" de. dépd». perçue pour .le,? demandes na­
tionales „ GoncurremraeEt à 1'accoinplissemeQ.t de ses obllgaticn.s en tant 
qu'office récepteur3 l'Office allemand vérifiera,, selon la procédure 
prévue pour les demandes nationales, que I' inventio;n. ne e(?5T.tieD,t aucun 
secret d'étato L'absence de secret d'état sera présumée en ca,s de silen­
ce de 1'admlnl.strati,on pendant un délai de quatre mois à compter du 
dépôt de la demande. Si l''©xamen se révèle positif, la demande InLerna-
tionale sera ni publiée, ni transmise. Elle sera disqualifiée en, demande 
nationale allemande et le dipcsant jouj.ra de. tous les droi,c-s et obliga­
tions attachés à une demande nationale allemande contenant un secret 
d'état (1). 

B) I, ' intervention^en tant^qu ° rf f ice^ désigné 

L'Allemagne n'a pas fait utilisation de la réserve prévue par 
le P.G.To qui lui permettrait de eonsidérer que loute. deraande interna­
tionale désignanc: l'Allemagne serait considérée comme une demande de 
brevet européen. En con-séquence, ,à moins que le déposant ne ffientionne 
expressément q u M I désire un brevet européen, l'élection de l'-Allemagne 
sur une demande P.C.T. lui vaudra on brevet national allemand. 

Lorsque l'Office allemand est office d.is-;lgne et que le dépo­
sant n'a pas effectué le dépôt international devant cet office, 11 
devra ,s'acquitter de la T.axe de dépôt exigible pour toute dero.ande ria™ 
tionale à 1 'e,xpiracion du délai de vingt mois à compter de la date de 
dépôt international ou de la date de priorité. Il devra fournir une 
traduction de la demande internationale dan,s le délai si celle-ci n'a 
pas été déposée en langue allemande. 

La loi allemande institue deux séries de dispositions. Les 
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unes introduisent un certain droit de contrôle sur les .décisions des 
autorités internationales et les autres intègrent procédure nationale 
et procédure internationale. 

A) Contrôle de la procédure internationale 

Les autorités internationales sont habilitées à considérer 
dans divers cas que la demande internationale a été retirée, ou que la 
désignation d'un état doit être considérée comme retirée. Toutes les 
fois que la désignation de l'Allemagne aura été remise en cause par les 
autorités internationales s le déposant pourra, en s'acquittant de la 
taxe de dépôt et en remettant au besoin une traduction de sa demande, 
obtenir l'examen de la constatation des autorités internationales, 
L'Office allemand peut alors décider de considérer la décision fondée, 
ce qui aura pour effet de clore la procédure, ou de considérer la déci­
sion non fondée, ce qui permettra la poursuite de la procédure nationa­
le. 

B) Intégration des procédures nationale et internationale 

Cette intégration est réalisée à propos de la recherche inter­
nationale et de la publication internationale, 

1° - La Recherche internationale 

Lors de la procédure nationale, le déposant sera dispensé de 
s'acquitter de la taxe de recherche, à moins que le rapport de recher­
che internationale n'ait été établi que pour certaines parties de la 
demande, 

2° - La publication internationale 

. Lorsqu'elle a lieu en langue allemande, la publication de 
la demande internationale est considérée comme correspondant à l'avis 
normalement publié au cours de la procédure nationale. A compter de la 
publication, le déposant disposera, donc, du droit d'exiger une indem­
nisation équitable de toute personne ayant utilisé l'objet de la deman­
de bien que sachant, ou devant savoir que l'invention utilisée par elle 
faisait l'objet d'une demande de brevet. 



. Lorsque la publication de la demande internationale n'aura 
pas lieu en langue allemande, l'Office allemand publiera d'office la 
traduction fournie par le déposant. Les effets attachés à la publica­
tion ne commenceront qu'à compter de la publication en langue allemande, 

Si le déposant enfin ne s'acquitte pas des taxes de dépôt et 
ne fournit pas de traduction lorsque celle-ci est exigible, sa demande 
internationale ne sera pas prise en compte dans l'état de la technique 
pour l'examen des demandes intercalaires. 

PARAGRAPHE 2 - L 'APPLIGATION DU CMPITR.E II 

L'originalité actuelle de la loi allemande réside dans le fait 
qu'elle ne fait aucune réserve à propos du chapitre II, Les nationaux 
allemands et les résidents en Allemagne pourront donc utiliser pour 
l'Allemagne la procédure de l'examen préliminaire international. 

La loi allemande ne consacre que deux dispositions à l'appli­
cation du chapitre II. Outre la possibilité de l'élection de la Républi­
que Fédérale d'Allemagne, la loi prévoit que le paiement de la taxe de 
dépôt et la traduction, si besoin, de la demande internationale seront 
fournies à l'expiration du vingt-cinquième mois à compter de la date de 
dépôt international ou de la date de priorité, lorsque l'élection sera 
intervenue dans le délai normal prévu par le P.C.T, 

Il résulte du silence de la loi que la R.épublique Fédérale 
d'Allemagne n'envisage pas de demander une traduction de l'examen pré­
liminaire international, mais, corrélativement n'accordera pas de ré­
duction sur la taxe nationale d'examen. 





SECTION I - LE__TEXTE (Loi Fédérale du 17 décembre 1976, incorporée à la 
Loi Fédérale du 25 juin 1954) 

"Titre sixième : Demandes internationales de brevet. 
Chapitre premier : Droit applicable. 

Art. 131 
1) Le présent titre s'applique aux demandes inter­

nationales de brevet au sens du Traité de coopération en 
matière de brevets, du 19 juin 1970 (Traité de coopéra­
tion), pour lesquelles le Bureau fédéral de la propriété 
intellectuelle agit en tant qu'office récepteur ou office 
désigné. 

2) Les autres dispositions de la présente loi 
sont applicables à moins que le Traité de coopération 
ou le présent titre n'en disposent autrement. 

3) Le texte du Traité de coopération qui lie la 
Suisse l'emporte sur la présente loi. 

Chapitre 2 : Demandes déposées en Suisse. 

Art. 132 

Le Bureau fédéral de la propriété intellectuelle 
agit en tant qu'office récepteur au sens de l'article 2 
du Traité de coopération pour les demandes internationa­
les émanant de ressortissants suisses ou de personnes 
qui ont leur siège social ou leur domicile en Suisse, 

Art. 133 
1) Le Traité de coopération et, à titre complé­

mentaire, la présente loi s'appliquent à la procédure 
devant le Bureau fédéral de la propriété intellectuelle 
agissant en tant qu'office récepteur. 

2) En sus des taxes prescrites par le Traité de 
coopération, la demande internationale donne lieu au 
paiement d'une taxe de transmission perçue par le Bureau 
fédéral de la propriété intellectuelle. 

3) L'article 13 n'est pas applicable. 

Chapitre 3 : Demandes désignant la Suisse. 

Art, 134 
Le Bureau fédéral de la propriété intellectuelle 

agit en tant qu'office désigné au sens de l'article 2 
du Traité de coopération pour les demandes Internationa-

CHAPITRE II 
LA LOI FEDERALE SUISSE D'APPLICATION DU P.C.T. 



les visant à protéger l'invention en Suisse, lorsque ces 
demandes n'ont pas l'effet d'une demande de brevet euro­
péen. 

Art. 135 
Si une date de dépôt lui a été accordée, la de­

mande internationale, pour laquelle le Bureau fédéral de 
la propriété intellectuelle agit en tant qu'office dési­
gné, produit en Suisse les mêmes effets qu'une demande 
de brevet suisse présentée en bonne et due forme auprès 
de ce bureau. 

Art, 136 
Même si la première demande a été déposée en 

Suisse ou seulement pour la Suisse, le droit de priorité 
selon l'article 17 peut être revendiqué pour une demande 
internationale. 

Art. 137 
Les articles 111 et 112 de la présente loi s'ap­

pliquent par analogie aux demandes internationales 
publiées selon l'article 21 du Traité de coopération, 
pour lesquelles le Bureau fédéral de la propriété intel­
lectuelle est office désigné. 

Art.,138 
1) Si la demande internationale n'est pas rédigée 

dans une langue officielle suisse, le requérant en pré­
sentera au Bureau fédéral de la propriété intellectuelle, 
dans un délai de vingt mois à compter de la date de dé­
pôt ou de priorité, une traduction dans une langue offi­
cielle suisse. 

2) En même temps, il indiquera par écrit le nom 
de l'inventeur et s'acquittera de la taxe de dépôt. 

Art. 139 
1) Si la demande internationale est soumise à 

l'examen préalable, le rapport de recherche internatio­
nale remplace le rapport sur l'état de la technique 
(art, 49, 4e al. ). 

2) Si le rapport de recherche internationale ne 
permet pas l'examen de la demande selon l'article 96, 
2e alinéa, la taxe de recherche sera payée pour l'éta­
blissement d'un rapport complémentaire sur l'état de la 
technique ; la taxe fait l'objet d'une restitution ou 
d'une remise au requérant aux conditions prescrites dans 
l'ordonnance, lorsqu'il a lui-même présenté un tel rap­
port en temps utile. 

Art. 140 
1) Dans la mesure où, pour la même invention, 

deux brevets avec la même date de priorité ont été déli­
vrés au même inventeur ou à son ayant cause, le brevet 



ivy 

issu de la demande nationale cesse de porter effet au 
moment où est délivré le brevet issu de la demande inter­
nationale, que la priorité de la demande nationale soit 
revendiquée pour le brevet issu de la demande internatio­
nale ou que la priorité de la demande internationale le 
soit pour le brevet issu de la demande nationale, 

2) L'article 27 est applicable par analogie". 

SECTION II - COMyENTAlRE 

A la différence de l'Allemagne, la Suisse n'a prévu que l'ap­
plication du Chapitre I du P.C.T. Certaines dispositions sont relatives 
à l'utilisation du Chapitre I, d'autres aménagent la procédure nationale 
faisant suite à la procédure internationale. 

PARAGRA.gHE.Ji " EJ^SPOgJ.TffNS RELATIVES A L'UTILISATION DU P.C.T. 

Le Bureau Fédéral Helvétique de la Propriété Industrielle peut 

intervenir au double titre d'office récepteur (l) et d'office désigné 

(II). 

I - Intervention en tant qu'office récepteur 

Cela sera possible pour des déposants ressortissants suisses 
ou des personnes ayant leur siège social ou leur domicile en Suisse. 
En aucun cas, le recours à un mandataire ne sera obligatoire. Le dépôt 
dans une des langues officielles suisses n'est également pas obliga­
toire. Le déposant aura donc le choix entre les différentes langues qui 
seront utilisées par l'administration compétente pour effectuer la re­
cherche, certainem.ent l'Office Européen des Brevets, En sus des taxes 
internationales5 le déposant devra s'acquitter d'une taxe de transmis­
sion dont le montant n'est pas connu. 

II - Intervention en tant qu'office désigné 

Il est possible de désigner le Bureau Fédéral Helvétique de 
la Propriété Industrielle aux fins d'obtenir un brevet national suisse. 
Cela sera possible toutes les fois que le déposant ne souhaitera pas 
pas obtenir pour la Suisse un brevet européen. Il doit, dahs le même 
délai, s'acquitter de la taxe de dépôt et indiquer le nom de l'inven­
teur . 
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La loi suisse ne distingue pas selon que la demande a été ou 
non déposée devant le Bureau Fédéral. Si cette interprétation devait 
être retenue, elle aurait trois conséquences pour le déposant, utili­
sant le Bureau Fédéral comme Office récepteur : 

- il n'est pas tenu de déposer dans une langue officielle 
suisse ; 

- il n'est pas tenu d'indiquer, lors du dépôt, le nom de 
l'inventeur ; 

- le paiement de la taxe de transmission ne le dispense pas 
de la taxe de dépôt. 

PARAGRAPHE 2 - DISPOSITIONS AMENAGEANT LA PROCEDURE NATIONALE 

Certaines de ces dispositions ont pour effet de supprimer 
certaines phases nationales (l). D'autres ont pour effet d'incorporer 
la phase internationale à la phase nationale (il). 

I - Suppression de certaines phases nationales 

La loi fédérale considère comme suffisantes les formalités 
relatives à la date de dépôt international et à la publication inter­
nationale , 

- Date de dépôt international : lorsque cette date a été 
accordée par l'office récepteur et que le Bureau fédéral a été désigné, 
la demande internationale est assimilée quant à ses effets, à une de­
mande nationale suisse à compter de cette date. 

- Publication internationale : lorsque le Bureau fédéral est 
désigné, la publication internationale est soumise au même régime que 
la publication européenne. Elle sera considérée comme suffisante lors­
qu'elle est intervenue dans une langue officielle suisse. Le déposant 
disposera, alors, d'une action en dommages-intérêts qui lui permettra 
d'obtenir réparation du préjudice subi en cas de contrefaçon, à compter 
du jour de la publication. Si la publication n'est pas intervenue dans 
une langue officielle suisse, cette action ne sera possible qu'à partir 
du jour où le déposant aura remis au contrefacteur une traduction des 
revendications ou aura fait publier cette traduction par l'entremise 
du Bureau fédéral. 



II ~ Integration des procédures nationale et internationale 

Cette incorporation a trait à la recherche internationale et 
à l'utilisation du droit de priorité. 

- Incorporation de la recherche internationale : 

Un rapport de recherche n'est requis dans la législation 
suisse que si l'invention est susceptible d'un examen préalable c'est-
à-dire, s'il s'agit "d'une invention de produits obtenus par l'applica­
tion de procédés non purement mécaniques pour le perfectionnement de 
fibres textiles de tout genre, brutes ou déjà travaillées, ainsi que 
de tels procédés, lorsque ces inventions se rapportent à l'industrie 
textile" ou "d'une invention présentant des caractères les destinant 
spécifiquement au domaine de la technique de la mesure du temps" (arti­
cle 87 loi fédérale). 

Dans cette hypothèse, le rapport de recherche internationale 
remplacera le rapport de recherche nationale, à moins qu'il ne permette 
pas à l'examinateur de se prononcer sur les critères de brevetabilité 
(nouveauté, application industrielle, non-évidence). S'il en était 
ainsi, le déposant devrait s'acquitter de la taxe nationale de recher­
che, pour permettre une recherche complémentaire, à moins qu'il ne 
dispose déjà de cette recherche complémentaire. 

- Utilisation du droit de priorité : 

La loi fédérale autorise le déposant à revendiquer la priorité 
d'une demande nationale suisse ou d'une demande européenne désignant la 
Suisse pour le dépôt d'une demande internationale qui désignerait même 
la Suisse (et inversement). Dans ces hypothèses, si deux brevets sont 
délivrés pour la même invention, c'est le brevet issu de la demande 
internationale qui subsistera, le brevet issu de la demande nationale 
ne produisant pas ou cessant de produire ses effets. Si le brevet issu 
de la demande internationale est délivré concurrement à un brevet 
européen désignant la Suisse, il faut admettre que c'est le brevet 
européen qui subsistera. 

La réponse n'est pas expressément admise par la loi fédérale 
mais résulte de la combinaison des articles 125 et 126. L'article 125 



prévoit la primauté du brevet européen sur le brevet suisse et l'article 
126 prévoit la primauté du brevet européen transformé en brevet national 
sur le brevet suisse, issu ou non d'une demande internationale. 



Bien que le gouvernement français ait ratifié le P.C.T., 
Chapitre I, fin novembre 1977, la loi française d'application du P.C.T, 
date du 30 juin 1977. 

SECTION I - LE TEXTE (Loi n° 77.682 J.O, du 1.7.1977) 

"Art. 1er. -. Lorsqu'une demande internationale de protec­
tion des inventions formulée en application du traité de 
coopération en matière de brevets fait à Washington, le 
19 juin 1970, comporte la désignation ou l'élection de 
la France, cette demande est considérée comme tendant à 
l'obtention d'un brevet européen régi par les disposi­
tions de la convention sur la délivrance des brevets 
européens faite à Munich, le 5 octobre 1973. 

Art, 2. - Les demandes internationales de protection des 
inventions formulées par des personnes physiques ou mora­
les ayant leur domicile ou leur siège en France doivent 
être déposées auprès de l'Institut national de la pro­
priété industrielle lorsque la priorité d'un dépôt anté­
rieur en France n'est pas revendiquée. L'Institut natio­
nal de la propriété industrielle agit alors en qualité 
d'office récepteur au sens des articles 2~XV et 10 du 
traité de coopération en matière de brevets. 

Art. 3. - Le ministre chargé de la défense nationale est 
habilité à prendre connaissance auprès de l'Institut 
national de la propriété industrielle, à titre stricte­
ment confidentiel, des demandes internationales de pro­
tection des inventions déposées à cet institut. 

Art. 4. - Les inventions faisant l'objet de demandes 
internationales déposées à l'Institut national de la 
propriété industrielle ne peuvent être divulguées et 
exploitées librement aussi longtemps qu'une autorisation 
n'a été accordée à cet effet. 

Pendant cette période, les demandes ne peuvent être 
rendues publiques ; aucune copie conforme de la demande 
ne peut être délivrée, sauf autorisation. 

Les autorisations prévues aux premier et deuxième 
alinéas du présent article son accordées par le ministre 
chargé de la propriété industrielle sur avis du ministre 
de la défense nationale. 

CHAPITRE III 
LA LOI FRANÇAISE D'APPLICATION DU P.C.T. 



L'autorisation prévue au premier alinéa peut être 
accordée à tout moment. Sous réserve des dispositions 
du premier alinéa de l'article 5, elle est acquise de 
plein droit au terme d'un délai de cinq mois à compter 
du dépôt de la demande ou, lorsqu'une priorité a été 
revendiquée, au terme d'un délai de treize mois à compter 
de la date de priorité. 

Art. 5. ­ Avant le terme de l'un ou l'autre des délais 
mentionnés au dernier alinéa de l'article 4, les inter­

dictions prévues audit article peuvent être prorogées, 
sur réquisition du ministre chargé de la défense natio­
nale, pour une durée d'un an renouvelable. Dans ce cas, 
la demande n'est pas transmise au Bureau international 
institué par le traité de coopération en matière de bre­
vets. Les interdictions prorogées peuvent être levées à 
tout moment. 

Dans le cas de prorogation des interdictions, les 
dispositions du second alinéa de l'article 26 et de 
l'article 27 de la loi n° 68­1 du 2 janvier 1968 sont 
applicables. 

Art, 6. ­ Les dispositions des articles 3, 4 et 5 de la 
présente loi ne sont pas applicables lorsque le déposant 
n'ayant pas son domicile ou son siège en France, l'ins­

titut national de la propriété industrielle agit en tant 
qu'office récepteur à la place de l'office national d'un 
autre Etat partie au traité de coopération en matière de 
brevets, ou lorsqu'il a été désigné comme office récep­
teur par l'assemblée de l'union instituée par ledit 
traité. 

Art. 7. ­ Sans préjudice, s'il échet, des peines plus 
graves prévues en matière d'atteinte à la sûreté de 
l'Etat, quiconque aura sciemment enfreint une des obli­

gations ou interdictions prévues aux articles 2, 4 et 
au premier alinéa de l'article 5 de la présente loi 
sera puni d'une amende de 3 ООО à 30 ООО F. Si la viola­
tion a porté préjudice à la défense nationale, une peine 
d'emprisonnement de un à cinq ans pourra, en outre, être 
prononcée. 

Art, 8, ­ La cour d'appel de Paris connaît directement 
du contentieux né des décisions de l'institut national 
de la propriété industrielle agissant en qualité d'offi­

ce récepteur au sens du traité de coopération en matière 
de brevets. 

Art, 9, ­ Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
modalités d'application de la présente loi, en ce qui 
concerne notamment les conditions de réception de la 
demande internationale, la langue dans laquelle la de­
mande doit être déposée, l'établissement d'une redevance 
pour services rendus dite taxe de transmission perçue au 
bénéfice de l'institut national de la propriété indus­

trielle et la représentation des déposants ayant leur 
domicile ou leur siège à l'étranger. 



Art. 10, ­ La présente loi est applicable dans les ter­
ritoires de la Nouvelle­Calédonie, de la Polynésie fran­

çaise, des Terres australes et antarctiques françaises, 
de №lLis et Futuna et dans le département de Saint­
Pierre­et­Miquelon, 

Art. 11. ­ La présente loi entrera en vigueur à la date 
à laquelle le traité de coopération en matière de bre­
vets, fait à Washington le 19 juin 1970, prendra effet 
à l'égard de la France, 

SECTION II ­ COMMENTAIRE 

.­, L'originalité de la loi française tient à ce qu'elle ne 
permet pas dans une demande P,C.T. la désignation de la France pour 
l'obtention d'un brevet national, La désignation de la France équivau­

dra donc, à une demande de brevet européen, désignant la France, Cette 
règle se justifie, selon Monsieur EHRMANN, rapporteur de la Commission 
devant l'Assemblée Nationale, pour des raisons de moralité économique. 
Il estime en effet, que bon nombre de brevets français ont une validi­
té douteuse, ce qui ne sera le fait des brevets européens. Selon lui, 
le brevet européen 

"constituera ainsi une garantie certaine pour les dépo­
sants étrangers sérieux et honnêtes mais découragera et 
éliminera tous les industriels plus ou moins douteux qui 
se sont fait une spécialité de prélever abusivement des 
redevances sur des entreprises qui, en réalité, ne de­
vraient rien avoir à leur verser", (Rapport EHRMANN. 
Assemblée Nationale, Texte n° 2802). 

.­. Hormis cette règle, la loi française ne se soucie, en 
conséquence, que de la possibilité d'un dépôt international devant 
l'Institut National de la Propriété Industrielle et de l'intervention 
de celui­ci en tant qu'office récepteur. 

­ Toute demande internationale, ne revendiquant pas la priori­
té d'un dépôt national français, doit être déposée auprès de l'I.N.P.I,, 
lorsqu'elle est présentée par une personne, physique ou morale, ayant 
son domicile ou son siège en France, indépendamment de sa nationalité. 
Lorsque ces conditions sont remplies, il n'est donc pas possible au 
déposant de se soustraire à cette obligation. Au surplus, le non­
respect de cette obligation est susceptible indépendamment des peines 
relatives aux atteintes à la sûreté de l'état ou à la divulgation de 
secrets militaires, d'entraîner une amende de 3 ООО à 30 ООО F, La 



règle, voisine de celle qui est énoncée pour l'application du brevet 
européen, est plus exigeante que pour l'obtention d'un brevet français 
par la loi nationale. En effet, cette disposition légale n'impose ni un 
dépôt français ni même un premier dépôt français. Inversement, il est 
singulier de remarquer qu'en l'état actuel des textes, il ne semble 
pas possible à des personnes de nationalité française, mais résidant 
à l'étranger, d'effectuer des dépôts internationaux devant l'I.N.P.I. 

L'I.N.P.I. sera également compétent pour recevoir les demandes 
internationales à la place de l'office national d'un autre état partie 
au P.C.T. ou pour des personnes désignées par l'Assemblée du P.C.T. 

- Toutes les fois que la demande internationale est déposée 
devant l'I.N.P.I. par une personne résidant en France, la demande sera 
soumise au contrôle du ministère de la défense nationale, même si une 
priorité nationale est revendiquée. En effet, l'article 4 de la loi 
d'application prévoit que l'autorisation est acquise de plein droit à 
l'expiration d'un délai de 13 mois à compter de la date de priorité. 
Le contrôle s'effectuera dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
sanctions que le contrôle des demandes nationales. 

Toutes les décisions prises par l'I.N.P.I. en tant qu'office 
récepteur pourront faire l'objet d'un recours devant la Cour d'Appel 
de Paris. Ce recours est intéressant pour le déposant car il n'est pas 
organisé par le P.C.T. qui laisse aux états désignés le pouvoir de 
décider si la décision de l'office récepteur était ou non fondée (arti­
cle 25 du P.C.T.). 

Un décret devrait prochainement intervenir pour fixer les 
autres détails de la procédure de dépôt international devant l'I.N.P.I. 
mais il est déjà quasi-certain : 

. que la demande internationale, déposée devant l'I.N.P.I., 
devra être rédigée en langue française ; 

. que l'I.N.P.I. demandera l'acquittement, en plus des taxes 
internationales, d'une taxe de transmission. 



CHAPITRE IV 
LA LOI AMERICAINE D'APPLICATION DU P.C.T, 

La loi américaine est la plus ancienne loi d'application du 
P.C.T. (loi n° 94-131 14 novembre 1975). Cela s'explique par le fait 
que le P.C.T. a été signé à l'initiative des Etats-Unis. Par contre, 
cette loi ne concerne que le Chapitre I, les Etats-Unis étant défavo­
rables au Chapitre II, encore qu'ils pourraient, à assez bref délai, 
ratifier ce dernier chapitre. 

SECTION I - LE_TEXTE (La Propriété Industrielle 1975 p. 364) 

"Partie IV - Traité de coopération en matière de brevets. 
Chapitre 36 - Phase internationale 
361 - Office récepteur 

a) L'Office des brevets fait fonction d'office 
récepteur pour les demandes internationales déposées 
par des nationaux ou des résidents des Etats-Unis 
d'Amérique. Conformément à tout traité qui pourrait 
être conclu entre les Etats-Unis d'Amérique et un autre 
pays, l'Office des brevets peut également faire fonction 
d'office récepteur pour des demandes internationales 
déposées par des résidents ou des nationaux de cet autre 
pays habilités à déposer des demandes internationales, 

b) L'Office des brevets accomplit tous les actes 
liés aux tâches exigées d'un office récepteur, y compris 
la perception de taxes internationales et leur transmis­
sion au Bureau international. 

c) Les demandes internationales déposées auprès de 
l'Office des brevets doivent être rédigées en langue 
anglaise, 

d) La taxe de base incluse dans la taxe interna­
tionale, ainsi que les taxes de transmission et de re­
cherche prescrites à l'article 376a) de la présente 
Partie, doivent être payées lors du dépôt de la demande 
internationale. Les taxes de désignation peuvent être 
payées lors du dépôt et doivent l'être au plus tard une 
année à compter de la date de priorité de la demande 
internationale. 

362 - Administration chargée de la recherche interna­
tionale 
L'Office des brevets peut fonctionner en tant 

qu'administration chargée de la recherche internationale 
à l'égard de demandes internationales conformément aux 
dispositions et aux conditions de l'accord qui pourra 
être conclu avec le Bureau international. 



363 - Demande internationale désignant les Etats-Unis 
d'Amérique : Effet 
Une demande internationale désignant les Etats-Unis 

d'Amérique a l'effet, dès sa date de dépôt interna­
tional selon l'article 11 du Traité, d'une demande na­
tionale de brevet régulièrement déposée auprès de l'Offi­
ce des brevets, sauf stipulation contraire de l'article 
102e) du présent Titre. 

364 - Phase internationale : Procédure 
a) Lorsqu'il agit en tant qu'office récepteur ou 

qu'administration chargée de la recherche internationale, 
ou dans ces deux fonctions, l'Office des brevets traite 
les demandes internationales conformément aux disposi­
tions applicables du Traité, du Règlement et du présent 
Titre. 

b) L'omission, de la part d'un déposant, d'agir 
dans les délais prescrits en relation avec des exigences 
relatives à une demande internationale pendante peut 
être réparée, s'il est démontré à la satisfaction du 
Commissioner que le retard était inévitable, dans la 
mesure où cela n'est pas exclu par le Traité et le 
Règlement et pour autant que les conditions du Traité 
et du Règlement pour la réparation d'une telle omission 
soient remplies. 

365 - Droit de priorité ; bénéfice de la date de dépôt 
d'une demande antérieure 
a) Conformément aux conditions et exigences de 

l'article 119 du présent Titre, une demande nationale 
bénéficie du droit de priorité fondé sur une demande 
internationale déposée antérieurement et désignant au 
moins un pays autre que les Etats-Unis d'Amérique, 

b) Conformément aux conditions et exigences de 
l'article 119, premier alinéa, du présent Titre, ainsi 
que du Traité et du Règlement, une demande internatio­
nale désignant les Etats-Unis d'Amérique bénéficie du 
droit de priorité fondé sur une demande étrangère ou 
sur une demande internationale antérieure désignant au 
moins un pays autre que les Etats-Unis d'Amérique. 

c) Conformément aux conditions et exigences de 
l'article 120 du présent Titre, une demande internatio­
nale désignant les Etats-Unis d'Amérique bénéficie de 
la date de dépôt d'une demande nationale antérieure ou 
d'une demande internationale antérieure désignant les 
Etats-Unis d'Amérique, et une demande nationale bénéfi­
cie de la date de dépôt d'une demande internationale 
antérieure désignant les Etats-Unis d'Amérique, Si une 
date de dépôt antérieure est revendiquée sur la base 
d'une demande internationale antérieure désignant les 
Etats-Unis d'Amérique mais ne provenant pas des Etats-
Unis d'Amérique, le Commissioner peut exiger le dépôt 
auprès de l'Office des brevets d'une copie certifiée 
conforme de cette demande antérieure et de sa traduc­
tion en langue anglaise si celle-ci a été déposée dans 
une autre langue. 



366 - Demande internationale retirée 
Sous réserve de l'article 367 de la présente 

Partie, si une demande internationale désignant les 
Etats-Unis d'Amérique est retirée ou considérée comme 
retirée, soit de façon générale, soit pour ce qui con­
cerne les Etats-Unis d'Amérique, conformément aux condi­
tions du Traité et du Règlement, avant que le déposant 
n'ait satisfait aux exigences applicables de l'article 
37lc) de la présente Partie, la désignation des Etats-
Unis n'a pas d'effet et est considérée comme n'ayant pas 
été effectuée. Toutefois, cette demande internationale 
peut servir de base à une revendication de priorité 
selon l'article 365a) et b) de la présente Partie, si 
elle désigne un pays autre que les Etats-Unis d'Amérique. 

367 - Actes d'autres administrations : Révision 
a) Lorsqu'un office récepteur autre que l'Office 

des brevets a refusé d'accorder une date de dépôt inter­
national à une demande internationale désignant les 
Etats-Unis d'Amérique, ou lorsqu'il a considéré une 
telle demande comme retirée, soit de façon générale, 
soit pour ce qui concerne les Etats-Unis d'Amérique, 
le déposant peut demander au Commissioner de revoir 
l'affaire, en satisfaisant aux exigences du Traité et 
du Règlement et dans les délais qui y sont fixés. Il 
peut résulter d'une telle révision une décision qu'une 
telle demande est considérée en instance dans la phase 
nationale. 

b) La révision visée à l'alinéa a) du présent arti­
cle peut, sous réserve des mêmes exigences et conditions, 
être également demandée à celle des instances où une 
demande internationale désignant les Etats-Unis d'Améri­
que est considérée comme retirée en raison d'une consta­
tation du Bureau international selon l'article 12.3) du 
Traité. 

368 - Secret de certaines inventions ; dépôt de demandes 
internationales dans des pays étrangers 
a) Les demandes internationales déposées auprès 

de l'Office des brevets sont soumises aux dispositions 
du Chapitre 17 du présent Titre. 

b) Conformément à l'article 27.8) du Traité, le 
dépôt d'une demande internationale dans un pays autre 
que les Etats-Unis d'Amérique concernant une invention 
faite aux Etats-Unis d'Amérique est considéré comme un 
dépôt dans un pays étranger au sens du Chapitre 17 du 
présent Titre, que cette demande internationale désigne 
ou non les Etats-Unis d'Amérique. 

c) Si l'autorisation de déposer dans un pays 
étranger est refusée, ou s'il est ordonné de garder 
secrète une demande internationale et si une autorisa­
tion est refusée, l'Office des brevets peut, lorsqu'il 
agit en tant qu'office récepteur ou qu'administration 
chargée de la recherche internationale, ou dans ces 
deux fonctions, ne pas divulguer le contenu de cette 
demande à quiconque n'est pas autorisé à recevoir une 
telle divulgation. 



371 - Phase nationale ; Début 
a) Pour toutes les demandes internationales dési­

gnant les Etats-Unis d'Amérique, sauf celles qui sont 
déposées auprès de l'Office des brevets, est nécessaire 
la réception, du Bureau international, de copies de ces 
demandes internationales avec les modifications des re­
vendications, s'il y a lieu, ainsi que des rapports de 
recherche internationale. 

b) Sous réserve de l'alinéa f) du présent article, 
la phase nationale débute à l'expiration du délai appli­
cable selon l'article 22.1) ou 2) du Traité, moment 
auquel le déposant aura satisfait aux exigences appli­
cables de l'alinéa c) du présent article. 

c) Le déposant doit déposer auprès de l'Office 
des brevets : 

1) la taxe nationale prescrite à l'article 
376.a)4) de la présente Partie ; 

2) une copie de la demande internationale, 
sauf si elle n'est pas exigible conformément à l'alinéa 
a) du présent article ou si elle a déjà été reçue du 
Bureau international, ainsi qu'une traduction anglaise 
certifiée conforme de la demande internationale si cette 
dernière a été déposée dans une autre langue ; 

3) les modifications éventuelles des revendica­
tions figurant dans la demande internationale, faites 
conformément à l'article 19 du Traité, sauf si ces modi­
fications ont déjà été communiquées à l'Office des 
brevets par le Bureau international ainsi qu'une traduc­
tion anglaise de ces modifications si ces dernières ont 
été faites dans une autre langue ; 

4) un serment ou une déclaration de l'inventeur 
(ou d'une autre personne autorisée par le Chapitre 11 
du présent Titre), satisfaisant aux exigences de l'arti­
cle 115 du présent Titre et des règlements prévus pour 
les serments ou déclarations de déposants. 

d) Le fait de ne pas satisfaire aux exigences de 
l'alinéa c) du présent article dans le délai prévu à 
l'article 22.1) ou 2) du Traité est considéré comme un 
abandon de la demande internationale. 

e) Une fois que la phase nationale a débuté pour 
une demande internationale, aucun brevet ne peut être 
délivré ni refusé sur la base de cette demande avant 
l'expiration du délai applicable selon l'article 28 du 
Traité, sauf avec le consentement exprès du déposant. 
Le déposant peut présenter des modifications à la des­
cription, aux revendications et aux dessins de la de­
mande après le début de la phase nationale. 

f) Sur requête expresse du déposant, la phase 
nationale de traitement peut débuter à tout moment où 
la demande est en ordre à cette fin et où les exigences 
applicables de l'alinéa c) du présent article sont sa­
tisfaites . 



372 - Phase nationale : Exigences et procédure 
a) Toutes les questions de fond et, dans la limite 

des exigences du Traité et du Règlement, de procédure 
relatives à une demande internationale désignant les 
Etats-Unis d'Amérique seront tranchées de la même façon 
que pour les demandes nationales régulièrement déposées 
auprès de l'Office des brevets. 

b) Si une demande internationale, ne provenant pas 
des Etats-Unis d'Amérique, désigne les Etats-Unis 
d'Amérique : 

1) le Commissioner peur faire réexaminer des 
question concernant la forme et le contenu de la demande 
conformément aux exigences du Traité et du Règlement ; 

2) le Commissioner peut faire réexaminer les 
questions concernant l'unité de 1'invention conformément 
à l'article 121 du présent Titre, dans les limites des 
exigences du Traité et du Règlement. 

c) Est considérée comme annulée, sauf paiement 
d'une taxe spéciale par le déposant, toute revendication 
qui n'a pas fait l'objet d'une recherche lors de la 
phase internationale en raison d'une constatation, jugée 
justifiée par le Commissioner après révision, que la 
demande internationale ne satisfait pas à l'exigence 
d'unité de l'invention selon le Traité et le Règlement. 
Cette taxe spéciale doit être payée pour chaque revendi­
cation qui n'a pas fait l'objet d'une recherche lors de 
la phase internationale, et doit l'être au plus tard un 
mois après l'envoi au déposant d'un avis l'informant que 
ladite constatation est jugée justifiée. Le paiement de 
la taxe spéciale ne peut empêcher le Commissioner d'exi­
ger que la demande internationale soit limitée à l'une 
des inventions qui y sont revendiquées, conformément à. 
l'article 121 du présent Titre, et dans les liaiites des 
exigences du Traité et du Règlement. 

373 - Déposant non habilité 
Une demande internationale désignant les Etats-

Unis d'Amérique ne peut être acceptée par l'Office des 
brevets pour la phase nationale si elle a été déposée 
par une personne qui, selon le Chapitre 11 du présent 
Titre, n'est pas habilitée à être un déposant aux fins 
du dépôt d'une demande nationale aux Etats-Unis 
d'Amérique. Une telle demande internationale ne peut 
donner droit au bénéfice d'une date de dépôt antérieure 
selon l'article 120 du présent Titre en faveur d'un 
dépôt ultérieur, mais peut servir de base à la revendi­
cation du droit de priorité selon l'article 119 du pré­
sent Titre, si les Etats-Unis d'Amérique ne sont pas le 
»eul pays désigné dans ladite demande internationale. 

3 74 - Publica Lion de la demande internationale ; Effet 
La publication d'une demande internationale selon 

le Traité ne confère aucun droit et n'a aucun effet 
selon le présent Titre autres que ceux d'une publication 
imprimée, 



375 ­ Brevet délivré sur la base d'une demande interna­

tionale : Effet 
a) Un brevet peut être délivré par le Commissioner 

sur la base d'une demande internationale désignant les 
Etats­Unis d'Amérique, conformément aux dispositions du 
présent Titre, Sous réserve de l'article 102e) du pré­
sent Titre, un tel brevet a la même force et le même 
effet qu'un brevet délivré sur la base d'une demande 
nationale déposée conformément aux dispositions du Cha­
pitre 11 du présent Titre. 

b) Lorsque, en raison d'une traduction incorrecte, 
la portée du brevet délivré sur la base d'une demande 
internationale désignant les Etats­Unis d'Amérique et 
qui n'était à l'origine pas rédigée en langue anglaise 
va au­delà de la portée de la demande internationale 
dans sa langue originale, un tribunal juridictionnelle­

ment compétent peut limiter rétroactivement la portée du 
brevet en le déclarant sans effet dans la limite où il 
va au­delà de la portée de la demande internationale 
dans sa langue originale. 

376 ­ Taxes 
a) La taxe internationale, dont le montant figure 

dans le Règlement, doit être payée en monnaie des Etats­
Unis d'Amérique. L'Office des brevets peut également 
percevoir les taxes suivantes : 

1) une taxe de transmission (voir article 361. 
d)) ; 

2) une taxe de recherche (voir article 361.d)) ; 
3) une taxe supplémentaire de recherche (à 

payer lorsqu'elle est requise) ; 
4) une taxe nationale (voir article 371.c)) ; 
5) une taxe spéciale (à payer lorsqu'elle est 

requise ; voir article 372,c)) ; 
6) toutes autres taxes qui seront établies par 

le Commissioner, 

b) Les montants des taxes énumérées à l'alinéa a) 
du présent article, sauf celui de la taxe internationale, 
seront fixés par le Commissioner. Ce dernier pourra rem­

bourser toute somme payée par erreur ou en excédent des 
taxes en question, ou encore lorsque cela est requis par 
le Traité et le Règlement. Le Commissioner peut égale­
ment rembourser toute partie de la taxe de recherche, 
lorsqu'il décide qu'un tel remboursement doit être accor­
dé". 

SECTION II ­ COM№NTAIRE 

Le texte américain, à la différence des textes précédents, est 
beaucoup plus précis, mais aussi beaucoup plus complexe à raison, par­



ticulièrement du particularisme que recèle le droit américain des 
brevets. 

Ce particularisme s'exprime nécessairement peu au niveau de 
la procédure internationale mais demeure très présent lors de la re­
prise de la phase nationale, 

PARAGRAPHE 1 - LA PROCEDURE INTERNATIONALE AUX ETATS-UNIS 

L'office américain des brevets peut intervenir comme adminis­
tration internationale (l) ou comme administration nationale (il), 

I - INTERVENTION COMME ADMINISTRATION INTERNATIONALE 

Cette intervention aura lieu, soit comme office récepteur (A), 
soit comme administration chargée de la recherche internationale (B ) . 

A - Intervention en tant qu'office_récepteur 

L'office américain des brevets jouera le rôle d'office récep­
teur pour les nationaux ou les résidents des Etats-Unis. Il sera égale­
ment compétent pour connaître des demandes de personnes désignées par 
l'Assemblée P.C.T. ou dans le cadre d'un accord avec un autre pays. 

Les demandes internationales déposées auprès de l'office amé­
ricain devront être rédigées en langue anglaise. Outre les taxes inter­
nationales, le déposant devra s'acquitter d'une taxe de transmission. 

Toutes les demandes internationales déposées devant l'office 
américain des brevets donneront lieu à un contrôle au titre de la Dé­
fense Nationale, conformément aux dispositions applicables aux demandes 
nationales. 

B - Intervention en tant qu'administration chargée de la recherche 
internationale 

L'office américain jouera certainement le rôle d'administra­
tion chargée de la recherche internationale, au moins en ce qui concer­
ne les demandes déposées devant lui. Il percevra à ce titre une taxe 



de recherche, dont le déposant devra s'acquitter au moment de dépôt. 
Au besoin, le déposant devra s'acquitter par la suite d'une taxe de 
recherche complémentaire (en cas de défaut d'unité d'invention). 

Dans tous les cas où l'office américain des brevets intervien­
dra comme administration internationale, le déposant pourra, lorsqu'il 
n'a pu satisfaire à l'une de ses obligations, la réparer s'il peut jus­
tifier que son retard était inévitable. Il n'a par contre aucun recours 
lorsque sa demande a été considérée comme retirée, ou lorsque la dési­
gnation des Etats-Unis est considérée comme retirée. 

II - INTERVENTION COMME OFFICE DESIGNE 

L'office américain des brevets peut également intervenir comme 
office désigné. Une telle désignation confère à la demande internatio­
nale les mêmes effets qu'une demande nationale américaine, à moins que 
l'invention n'ait été décrite dans un brevet délivré à une autre per­
sonne que le déposant, sur la base d'un dépôt national américain ou 
d'une demande internationale désignant les Etats-Unis déposée avant 
son invention par le déposant. Lorsque la demande internationale a été 
considérée comme retirée, ou lorsque la désignation des Etats-Unis a 
été considérée comme retirée par une autorité autre que l'office améri­
cain des brevets, le déposant pourra demander à l'office américain de 
réviser cette constatation. 

Il faut enfin signaler que la publication d'une demande inter­
nationale désignant les Etats-Unis n'aura aucun effet particulier à 
l'égard du déposant, la protection du titulaire d'une invention ne dé­
butant qu'à la date de délivrance du brevet. A l'égard des tiers par 
contre, la publication de la demande a les effets d'une publication 
imprimée, susceptible de détruire la nouveauté de leurs inventions. 

PARAGRAPHE 2 - LA REPRISE DE LA PROCEDURE NATIONALE 

Pour déclencher la procédure nationale, le déposant devra 
satisfaire à diverses obligations (l). Après cela, l'office américain 
des brevets procédera à certains contrôles (il). 



I - LES OBLIGATIONS DU DEPOSANT 

Dans le délai de vingt mois à compter de la date de priorité, 
ou de la date de dépôt de la demande internationale, le déposant devra : 

- acquitter une taxe nationale ; 
- fournir une traduction de la demande internationale ; 
- fournir le serment ou la déclaration de l'inventeur, confor­

mément au droit national. 

Faute pour le déposant de satisfaire à ces exigences, la de­
mande internationale sera considérée comme abandonnée. 

Lorsque ces exigences sont satisfaites, la procédure nationale 
commence à l'expiration du délai de vingt mois. Toutefois, sauf deman­
de expresse du déposant, un brevet ne peut être accordé ou refusé avant 
l'expiration d'un délai d'un mois après le début de la phase nationale. 
Ce délai peut être mis à profit par le déposant pour apporter des modi­
fications à la description, aux revendications et aux dessins. 

II - LES CONTROLES DU PATENT OFFICE 

L'office des brevets effectuera divers contrôles, relatifs à 
la qualité du déposant et à la demande internationale, 

- Qualité du déposant, La demande internationale désignant les 
Etats-Unis ne peut être déposée que par l'inventeur. Aucune exception 
n'est prévue. Cela ne sera toutefois pas gênant pour le déposant inter­
national. Le P.C.T, prévoit en effet (règle 18-4) "que la demande 
internationale peut indiquer différents déposants pour différents Etats 
désignés". Il sera donc possible d'effectuer le dépôt de la demande 
internationale au nom du véritable inventeur pour les Etats-Unis et 
d'indiquer un autre déposant (l'entreprise par exemple en cas d'inven­
teur salarié) pour les autres pays, 

- Contrôle de la demande. Lorsque le dépôt de la demande inter­
nationale ne sera pas intervenu auprès de l'office américain, celui-ci 
se réserve le droit de réexaminer la forme et le contenu de la demande, 
dans la limite bien entendu des dispositions P.C.T. Il est à craindre 



toutefois que cet examen ne soit plus sévère qu'auprès d'autres offices, 
notamment au regard de l'unité d'invention. L'office américain des 
brevets examinera également la validité de la revendication de priorité. 
Il ne sera pas possible pour une demande internationale désignant les 
Etats-Unis de revendiquer la priorité d'un dépôt américain. Par contre, 
le déposant pourra utiliser ce dépôt national pour la procédure parti­
culière au droit américain des demandes de continuation ("streamlined 
continuation" ou "continuation in part"). 

Ces demandes en continuation pourront être présentées sous la 
forme de demandes internationales. 

Une fois ces contrôles effectués, se déroulera la véritable 
phase nationale. Il faut remarquer à ce propos que l'utilisation de la 
voie P.C.T. n'entraînera pas systématiquement une réduction des coûts 
nationaux, l'office américain des brevets étant libre d'accorder un 
remboursement de la taxe de recherche. Le brevet, s'il est délivré, 
produira les mêmes effets qu'un brevet issu d'une demande nationale. 

Il faut remarquer enfin que l'entrée en vigueur de la loi 
d'application du P.C.T. entraînera l'entrée en vigueur de diverses 
dispositions destinées à mettre le droit américain en harmonie avec 
les exigences P.C.T. Les plus importantes de ces dispositions sont 
reproduites ci-après : 

"112 - Description 

Une revendication peut être présentée sous forme 
indépendante ou, si l'invention est d'une nature le 
permettant, sous forme dépendante ou sous forme dépen­
dante multiple. 

Sous réserve de l'alinéa qui suit, une revendica­
tion présentée sous forme dépendante doit contenir une 
référence à une revendication précédemment présentée et 
contenir une nouvelle limitation de l'objet revendiqué. 
Une revendication présentée sous forme dépendante doit 
l'être de façon à incorporer implicitement toutes les 
limitations de la revendication à laquelle elle se ré­
fère . 

Une revendication présentée sous forme dépendante 
multiple doit contenir une référence, sous forme alter­
native, à plus d'une revendication précédemment présentée 



et contenir une nouvelle limitation de l'objet revendiqué. 
Une revendication dépendante multiple ne doit pas servir 
de base à une autre revendication dépendante multiple. 
Une revendication dépendante multiple doit être présentée 
de façon à incorporer implicitement toutes les limita­
tions de la revendication en relation avec laquelle elle 
doit être examinée". 





Le législateur britannique n'a pas consacré de dispositions 
législatives spécifiques à l'application du P.C.T. Ces dispositions 
ont été introduites dans la réforme du droit national des brevets, ré­
forme qui a abouti à l'élaboration d'un texte entièrement nouveau, le 
"Patents Act 1977". En raison de la dispersion des dispositions concer­
nant le P.C.T. dans ce texte très important et du peu de temps dont 
nous avons disposé pour l'étudier, un exemplaire en langue anglaise de 
ce texte nous ayant été communiqué très récemment, il ne nous a pas 
été possible de préparer un commentaire de ces dispositions. Le lecteur 
trouvera cependant ci-après une traduction approximative des principa­
les règles contenues dans le "Patents Act 1977" et relatives à l'appli­
cation du P.C.T. Ces règles sont regroupées à la section 89 de ce texte, 

- Section 89 - Demandes internationales de brevets 

"D Sous réserve des dispositions du présent "Act", une 
demande internationale de brevet pour laquelle une date 
de dépôt a été accordée (par le "Patent office" ou tout 
autre organisme) conformément au P.C.T. (ci-après le 
traité), pourra, à moins que la présente section cesse 
de s'appliquer à cette demande, être traitée conformé­
ment aux dispositions des parties I et III du présent 
acte, comme une demande nationale dont la date de dépôt 
serait identique et 

a) la demande, publiée, conformément aux règles 
P.C.T. et satisfaisant les conditions requises, sera 
traitée, à moins que la sous-section 7 ne l'interdise, 
comme si elle avait été publiée conformément à la sec­
tion 16 ; 

b) quand la date de dépôt d'une demande est accor­
dée, conformément au Traité, à une date postérieure, 
cette dernière date sera considérée comme la date de 
dépôt de la demande ; 

c) toute déclaration de priorité faite conformément 
au Traité est considérée comme une déclaration faite se­
lon la section 5 (2) ; 

d) quand le délai de priorité est étendu, conformé­
ment au traité, la période de douze mois spécifiée à la 
section 5 (2) sera considérée comme modifiée de la même 
manière. 

LES DISPOSITIONS ANGLAISES D'APPLICATION 
DU P.C.T. 



e) toute indication du nom de l'inventeur conformé­
ment au Traité sera considérée comme l'indication requise 
par la section 13 (2) ; 

f) une modification de la demande, faite conformé­
ment au Traité, sera si elle satisfait aux conditions 
requises, considérée comme ayant été faite conformément 
au présent "Act". 

2) En conséquence, à moins que la sous-section 1 ne cesse 
de s'appliquer à la demande, le déposant pourra, sous 
réserve des dispositions de la sous-section 7, bénéficier 
des mêmes droits et des mêmes recours dont pourrait béné­
ficier un déposant national pour une même demande de 
brevet, déposée, ou si c'est le cas, publiée, conformément 
au présent "Act". 

3) Sans préjudice des dispositions de la sous-section 1, 
seules les dispositions du Traité relatives à la publi­
cation, la recherche, l'examen et les modifications 
s'appliquent si toutes les conditions requises sont sa­
tisfaites , 

Si ces conditions ne sont pas satisfaites avant la 
fin de la période prescrite, la demande sera considérée 
comme retirée. 

4) Les conditions requises sont : 
a) Dans le cas d'une demande, qu'une copie de la 

demande, et si celle-ci n'est pas établie en anglais, 
une traduction de cette demande, ait été transmise au 
Patent office et que la taxe de dépôt ait été acquittée 
par le déposant ; 

b) dans le cas d'une modification, qu'une copie de 
la modification, et si celle-ci n'est pas établie en 
anglais, une traduction de cette modification ait été 
transmise au Patent office. 

5) L'administration publiera, après paiement de la taxe 
prescrite, toute traduction remise au Patent office con­
formément à la sous-section 4. 

6) Avant que les conditions requises soient satisfaites, 
la sous-section ci-dessus ne s'appliquera pas pour garan­
tir qu'une demande internationale de brevet soit traitée 
dans l'optique de la section 8 ci-dessus, comme une de­
mande de brevet faite conformément aux dispositions du 
présent "Act" et n'affectera pas l'application de la 
section 12 à une invention pour laquelle une demande 
internationale est effectuée ou doit être effectuée ; 
mais lorsque les conditions requises sont satisfaites, 
la section 12 ci-dessus ne lui est pas applicable. 

7) Pour l'application des sections 55 et 69, une demande 
internationale de brevet publiée conformément au Traité 



a) sera considérée, si elle est publiée en anglais, 
comme publiée a a sens de la s acci on 16 cl è ti la i^uhlication 
internationale ; 

b) sera considérée, si elle est publiée dans toute 
autre langue et si les conditions sont satisfaites, comme 
publiée au sens de la section 16 dès la publication de la 
traduction de la demande selon la sous-section 5 ; 

Mais, si la demande est publiée dans une autre lan­
gue que l'anglais, le déposant, avant la publication de 
la traduction, peut néanmoins obtenir un dédommagement3 
en raison de la section 55, pour l'utilisation de l'in­
vention considérée on peut entamer des poursuites, en 
vertu de la section 69, en cas de commission d'un des 
actes énumérés à cette section, si, préalablement à cette 
utilisation ou à la commission de cet acte, il a envoyé 
par la poste ou transmis au "government department" qui 
a utilisé l'invention ou donné une autorisation à cet 
effet, ou, si tel est le cas, à la personne présumée 
avoir commis l'acte, une traduction en anglais des reven­
dications de la demande. 

8) La sous-section (1) cessera de s'appliquer à une de­
mande internationale si : 

a) la demande est retirée ou réputée retirée, ou 
b) si la désignation du Royaume-Uni est retirée ou 

réputée retirée, à moins que la demande ou la désigna­
tion du Royaume-Uni dans la demande ne soit réputée reti­
rée conformém.ent au Traité en raison d'une erreur ou 
d'une omission due au Patent Office ou à tout autre orga­
nisme ayant des fonctions dans le cadre du P.C.T., ou à 
moins que la demande n'ait pas été reçue par le Bureau 
International pour une raison échappant au contrôle du 
déposant, avant l'expiration du délai fixé par le Traité. 

9 ) Quand les conditions requises sont satisfaites avant 
l'expiration de la période prescrite, le "comptroller" 
renverra la demande pour l'examen et la recherche requis 
par les sections 17 et 18, pour autant qu'il estime cet 
examen et cette recherche appropriés au regard de l'exa­
men et de la recherche effectués dans le cadre du Traité. 
Les sections 17 et 18 s'appliqueront alors avec toutes 
les modifications nécessaires. 

1 0 ) Les dispositions précédentes de cette section ne 
s'appliqueront pas à une demande internationale qui sera 
traitée en vertu de la Convention Européenne des Brevets 
comme une demande de brevet européen ou qui contient une 
indication selon laquelle le déposant souhaite obtenir 
un brevet européen. 

1 1 ) S'il est refusé à une demande internationale dési­
gnant le Royaume-Uni une date de dépôt, selon le Traité, 
et si le "comptroller" détermine que le refus a eu pour 
cause une erreur ou une omission du Patent Office ou 
d'un autre organisme exerçant des fonctions conformément 
au Traité, le "Comptroller" peut ordonner que la demande 
soit traitée comme une demande nationale". 





L'APPLICATION DU P.C.T, DANS LA CONVENTION DE MUNICH 

La mise en oeuvre des dispositions de la 
Convention de Munich relatives à l'application 
du P.C.T. devrait normalement s'avérer plus 
fréquente que celle des lois nationales d'ap­
plication pour deux séries de raisons : 

La première est d'ordre logique : l'u­
tilisation de la voie P.C.T. trahit chez le 
déposant l'ambition d'exploiter l'invention au 
plan international ; dès lors il n'est pas té­
méraire d'envisager que le brevet européen, en 
ce qu'il autorise une réservation au plan in­
ternational, constitue le prolongement raison­
nable de cette première étape. 

La seconde, d'ordre juridique,tient à 
la possibilité accordée par l'article 45-2 à 
tout Etat signataire du P.C.T. (possibilité u-
tillsée par la France) de décider que sa dési­
gnation (ou son élection) dans une demande in­
ternationale sera considérée comme signifiant 
que le déposant désire obtenir un brevet ré­
gional couvrant cet Etat. 

L'étude de la complémentarité des deux 
traités s'avère donc indispensable. Elle sup­
pose que l'on envisage tour à tour l'applica­
tion, selon la Convention de Munich, d'abord 
du Chapitre premier du P.C.T. (Chapitre l) 
ensuite de son Chapitre second (Chapitre II). 





L'APPLICATION DU CHAPITRE I DU P.C.T. 

Aux termes de l'article 45-1 du P.C.T., tout traité régional de 
brevet peut stipuler que les demandes internationales contenant la dé­
signation (ou l'élection) d'un Etat partie à la fois au traité de bre­
vet régional et au P.C.T. peuvent être déposées en vue de la délivran­
ce de brevets régionaux. En résulte la possibilité d'obtenir un brevet 
européen par la voie d'un dépôt international selon le P.C.T.. C'est 
essentiellement pour réglementer une telle faculté qu'interviennent les 
dispositions de la Convention de Munich relatives à l'application du 
P.C.T.. L'O.E.B. sera, alors, nécessairement office désigné : il agira 
comme administration régionale; mais il pourra également agir, dans 
certains cas, comme administration internationale, en tant qu'adminis­
tration de recherche et, mêm.e, en tant qu'office récepteur. 

Il demeure, cependant, concevable d'envisager l'intervention des 
dispositions de la Convention de Munich relatives à l'application du 
P.C.T. hors le cas où la demande internationale a été déposée en vue 
de l'obtention d'un brevet européen. L'O.E.B. n'interviendra plus, a-
lors, comme administration régionale mais, généralement, en tant qu'ad­
ministration chargée de la recherche et, plus rarement, en tant qu'of­
fice récepteur. 

Il convient donc de distinguer selon que la demande internationale 
est déposée en vue de la délivrance d'un brevet européen (SECTION l), 
ou que la demande internationale est déposée en vue de la délivrance 
de brevets nationaux (SECTION II), 



S_ECTION I - DEMANDE INTERNATIONALE DEPOSEE_EN VUE DE_LA DELIVRANÇE_ 
D'UN BREVET EUROPEEN 

Il faut ici concevoir l'hypothèse d'un déposant désirant pro­
téger une invention non seulement en Europe, auquel cas la simple de­
mande européenne serait mieux indiquée, mais encore dans un ou plusieurs 
pays non européens signataires du P.C.T. tels par exemple les Etats -
Unis et le Japon. 

Dans le cadre d'un tel schéma, l'O.E.B. interviendra toujours 
comme administration régionale (PARAGRAPHE l) en tant qu'office désigné 
et, parfois, dans le même temps, comme administration internationale 
(PARAGRAPHE II) en tant qu'administration de recherche et, plus rarement, 
en tant qu'office récepteur. 

PARAGRAPHE I - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION REGIONALE 

Lorsqu'un déposant entend réserver une invention, notam­
ment au plan européen, par le biais d'un dépôt international, l'O.E.B. 
sera nécessairement office désigné. 

Il convient alors de se demander d'abord à quelles conditions 
l'O.E.B. pourra être considéré comme office désigné (l), ensuite quels 
seront les effets de cette désignation (il). 

I - CONDITIONS DE L'INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME OFFICE DESIGNE 

L'étude de ces conditions permet de distinguer trois cas 
dans lesquels l'O.E.B. sera office désigné. 

L'O.E.B. peut, tout d'abord, devenir office désigné pour 
avoir été nommé comme tel par le déposant. La demande internationale 
sera, alors, considérée, conformément aux dispositions de l'article 
150-3 de la Convention de Munich, comme une demande de brevet européen. 



.-. L'O.E.B. peut, insuite, devenir office désigné à condition : 

. d'abord que les Etats mentionnés dans la demande inter­
nationale (ou du moins une partie d'entre eux, conformément au schéma 
retenu supra p. 10 ) soient signataires à la fois du Traité de Coopé­
ration et de la Convention de Munich (article I53-I in limine) ; 

, ensuite que le déposant ait indiqué à l'office récep­
teur qu'il entend obtenir, pour les Etats européens désignés dans la 
demande internationale, non pas des brevets nationaux traditionnels, 
mais un brevet européen (art. I53-I) ; à défaut d'une telle précision, 
les offices nationaux des Etats mentionnés dans la demande internatio­
nale seraient compétents. 

L'intention du demandeur est donc ici respectée ; il demeure 
maître de sa stratégie. Le choix de brevets nationaux traditionnels, au 
préjudice de brevets nationaux obtenus par la voie européenne peut, en 
effet, trouver une justification notamment dans la crainte inspirée 
par la procédure d'opposition selon la Convention de Munich ou dans des 
considérations relatives aux coûts. 

L'O.E .B. peut, enfin, devenir office désigné lorsque le 
déposant a mentionné dans la demande internationale : 

. un Etat signataire à la fois de la Conventicn de 
Munich et du Traité de Coopération et 

, dont la législation prévoit que la désignation a les 
effets d'une demande de brevet européen couvrant cet Etat (article 45-2 
du P.C.T. et I53-I in fine de la Convention de Munich). 

La loi d'application française du P.C.T. fait jouer ces dis­
positions en son article 2 : 

"Le déposant d'une demande internationale désignant, 
parmi d'autres Etats, la France, obtiendra néces­
sairement, pour ce pays, un brevet européen". 



La stratégie du déposant n'est donc plus libre : elle devra 
tenir compte de cette contrainte et le demandeur pourra être amené dans 
certaines situations à préférer la solution du dépôt national tradition­
nel. Le cas pourra se présenter lorsque le déposant d'une demande inter­
nationale recherchera la protection de son invention, par exemple, aux 
Etats-Unis, au Japon, et, pour l'Europe, seulement en France et ßn 
Allemagne. Il sera, s'il désigne la France dans sa demande internatio­
nale, nécessairero,ent canalisé vers la voie européenne et donc vers la 
délivrance d'un brevet communautaire lorsque la Convention de Luxem.bourg 
sera entrée en vigueur (article 3 de la Convention de Luxem.bourg) ; or 
l'avantage de cette formule ne paraît pas déterminant lorsqu'un ou deux 
pays seulement sont désignés. Il est donc concevable, dans ce cas, que 
le dépôt national auprès de l'I.N.P.I. soit préféré au dépôt internatio­
nal désignant la France. 

II - MIEïOl_k!lNIERV_E_^rm0Nj3^^^ 

Ce n'est qu'après avoir étudié les questions relatives à l'ar­
ticulation de la procédure internationale 
(A) que l'on pourra envisager les questions relatives à l'examen par 
l'O.E.B, de la demande internationale (B ) , 

A - L'ARTICULAITON__DE__LA PROCEDURE EUROPEENNE AVEG_Iiv__PROCEDURE 
INTERNATIONALE 

Le P.C.T. organise le passage de la phase internationale à 
la phase nationale ou régionale à ses articles 20 , 22 à 25 et ses règles 
47 et 49 à 51. La Convention de Munich doit donc fournir le second volet 
de l'articulation. 

.-. Certes, aucun problèaie ne se pose à propos de la trans­
mission à l'O.E.B., office désigné, de la demande internationale. En 
effet, conformément à l'article 20-1 du P.C.T., le Bureau international 
communiquera une copie de la demande ainsi que le rapport de recherche 
internationale ou une déclaration selon l'article I7~2-ä du P.C.T., à 
chaque office désigné qui n'aura pas renoncé à cette communication ; 



selon les directives (E-g-A-l), l'O.E.B, se trouve dans ce cas. Après 
avoir reçu ces pièces, il donnera suite à la demande conformément aux 
dispositions de la Convention de Munich, 

Aucune difficulté ne se présentera s'agissant de la suspen­
sion de la procédure devant l'O.E.B. ; l'O.E.B. office désigné ne trai­
tera ni n'examinera la demande internationale avant l'expiration du dé­
lai requis par l'article 23-1 du P.C.T. (et fixé par l'article 22), à 
moins que le déposant n'ait sollicité expressément le traitement ou 
l'examen immédiat de la demande, dans le cadre de l'article 23-2. 

.-. Un certain nombre de précisions ont dû, en revanche, être 
apportées par la Convention de Munich en raison du caractère spécifique 
de la procédure qu'elle institue. Ces précisions concernent dans l'or­
dre : 

- Le paiement des taxes à l'O.E.B, 
~ La publication et la traduction de la demande 
internationale 

- Le rapport complémentaire de recherche européenne 
~ La révision par l'O.E.B, office désigné. 

1 ° ) Préc s__J£latives__au £aie.ment_ des taxeg . g._Ĵ'_0 ._E ._B. 

L'article 22-1. du P.C.T, dispose que t 

"Tout office désigné peut exiger du 
déposant le paiement de la taxe na­
tionale à l'expiration d'un délai 
de vingt mois suivant la date de 
priorité". 

Lorsque l'office désigné sera l'O.E.B,, les somm,es 
dues par le demandeur (article 158-2) correspondront non seulement à la 
taxe de dépôt (article 78-2 de la Convention de Munich), comme c'est le 
cas auprès des offices nationaux désignés, mais encore à la taxe de dé­
signation exigée par l'article 79-2 de la Convention de Munich (1). 

(1) Cette taxe de désignation dont le ra.ontant varie selorx le nombre 
d'Etats désignés s'ajoute à la taxe de désignation pa3?ée auprès de 
l'Office récepteur conformément à la règle 15 du P.C.T.. Toutefois, cet­
te dernière taxe est forfaitaire lorsque un brevet régional est demandé. 



Dans le cadre de la procédure européenne, la taxe de dépôt 
doit être versée, au plus tard, un mois après le dépôt de la demande 
(article 78-2). Toutefois, lorsque l'O.E.B. agit en tant qu'office dé­
signé, cette même taxe est acquittée dans le délai plus favorable de 
vingt mois à compter de la date de priorité, conformément aux disposi­
tions de l'article 22-1 (1), sous réserve de l'application de l'alinéa 
2 du même texte qui édicté un délai plus bref. Il est, en outre, prévu 
de proroger d'un mois l'un ou l'autre de ces délais comme l'article 
22-3 du P.C.T. en offre la possibilité (directives E. IX 4-2). 

Le reste de la procédure n'est pas modifié : le paiement 
peut être accéléré lorsque le demandeur sollicite un examen anticipé 
en vertu de l'article 23-2 du P.C.T. ; la demande est réputée retirée, 
conformément à l'article 24-1 iii si le déposant ne paie pas les taxes 
dans le délai requis. 

2 ° ) Précisions relatives à la publication et à la traduc­
tion de la demande internationale 

Aux termes de l'article I58-I de la Convention de Munich, 
la publication de la demande internationale en vertu de l'article 21 du 
Traité remplace la publication de la demande européenne par l'O.E.B. ; 
elle est mentionnée au Bulletin européen des brevets, elle emporte pro­
tection provisoire de l'invention conformément aux dispositions des ar­
ticles 29 du P.C.T. et 67 de la Convention de Munich, mais encore faut-
-il qu'elle soit effectuée dans une des langues officielles de l'Office. 

(1) En effet, aux termes de l'article 150-2 de la Convention de Munich, 
les dispositions du P.C.T. prévalent en cas de divergence. 



A défaut, l'O.E.B. publiera la demande internationale tra­
duite, telle qu'elle lui aura été nécessairement fournie par le dépo­
sant conformément à l'article 22 du P.C.T.. 

Aux termes de l'article 158-3, ce n'est qu'à partir de cet­
te publication de la traduction que la protection provisoire visée à 
l'article 67 sera assurée (sous réserve des exigences supplémentaires 
imposées par l'article 67) (1). 

Si la traduction n'est pas fournie, la demande sera répu­
tée retirée (24-1 iii) et son contenu ne sera pas pris en considéra­
tion pour l'application de l'article 54-3 de la Convention de Munich 
(article I58~I). 

Pî̂'é ci s i on s r e la t iye s_..,a rapport complémentaire de recher -
£he_jiuro£éenne 

Sauf si le Conseil d'administration en décide autrement, 
un rapport complémentaire de recherche européenne sera établi par la 
division de recherche après que la demande et le rapport de recherche 
internationale auront été communiqués et les taxes de dépôt et de re­
cherche payées. 

Les directives soumettent un certain nombre de recomman­
dations au Conseil d'administration. 

Ainsi une recherche européenne complémentaire sera exigée, 
dans le cas des demandes provenant des Etats-Unis, pour toute la docu­
mentation non rédigée en anglais ; de même,en ce qui concerne les deman­
des rédigées en msse ou en japonais, pour toute la documentation non 
rédigée en l'une ou l'autre de ces deux langues. 

(1) Une traduction supplémentaire peut être exigée par tout Etat dési­
gné dont la langue officielle n'est ni l'allemand, ni l'anglais, ni le 
français, pour que soit assurée la protection de la demande. 



En revanche, aucune recherche complémentaire ne sera effec­
tuée lorsque l'administration chargée de la recherche internationale 
sera l'O.E.B. ou l'office suédois (Cf. infra p. 5 4 5 ) . 

^"^ Précisions relatives à la révision par l'O.E.B. office 
désignée 

Conformément à l'article 25-2 a du P.C.T,. l'O.E.B. peut 
autoriser qu'une demande internationale réputée retirée ou à laquelle 
aucune date de dépôt n'a été accordée soit néanmoins maintenue en tant 
que demande européenne. 

La division d'examen est compétente, en vertu de l'article 
153-3 de la Convention de Munich,pour décider si les mesures de refus, 
de retrait, de constatation prises par l'office récepteur ou le Bureau 
international dans le cadre de l'article 25~I du P.C.T. sont justifiées 
au sens du présent traité ou de son règlement d'exécution (l). 

Lorsqu'il a été décidé que la demande internationale peut 
être ra.aintenue en tant que demande européenne, l'examen est effectué 
comm.e pour les autres demandes, à cela près qu'on peut lui accorder 
comme date de dépôt celle à laquelle elle a été déposée initialement 
auprès de l'office récepteur prescrit par le P.CT. et, le cas échéant, 
revendiquer la date de priorité de la demande internationale (directives 
E IX 4-6) . 

(1) S'agissant plus précisément d'un retard imputable au déposant dans 
la transmission de l'exemplaire original de la demande internationale 
au Bureau international (article 12-3), la division d'examen pourra ; 
conform,ément à l'article 25-2b du P,C. T. ,décréter le maintien de la de­
mande pour des motifs, tirés de sa législation nationale, moins sévères 
que ceux admis par le P.C.T. (article 48-2), 



B - L'EXAMEN DE LA DEMANDE INTERNATIONALE PAR L'O.E.B., OFFICE 
DESIGNE 

L'examen de la demande internationale par l'O.E.B., office 
désigné, doit, en principe, obéir aux prescriptions de la Convention de 
Munich pour toute demande de brevet européen. 

.-. Il convient, toutefois, d'apporter un certain nombre de 
réserves relatives ; 

- au délai de présentation de la requête en 
examen 

~ aux revendications modifiées avant la trans­
mission de la demande internationale 

- au rapport complémentaire de recherche euro­
péenne . 

1°) Réserves relatives au délai de présentation de la re­
quête en examen 

Dans le cadre de la Convention de Munich (article 94-2), 
la requête en examen doit être formulés avant l'expiration d'un délai de 
six mois à compter de la date à laquelle le Bulletin européen des bre­
vets a mentionné la publication du rapport de recherche européenne. Si 
la demande est déposée au titre du P.C.T., ce délai de six mois commen­
ce à courir au jour de la publication du rapport de recherche ou de la 
déclaration selon l'article 17-2 a du Traité. L'article 150-2 de la 
Convention de Munich précise, toutefoiSj que ce délaij dans lequel la 
requête en examen doit être présentée, ne vient pas à expiration avant 
le délai prescrit par l'article 22 ou 39, selon le cas, du Traité de 
Coopération. 

2°) Réserves relatives aux revendications modifiées avant 
la transmission de la demande internationale 

S'agissant, maintenant, des revendications modifiées 
avant la transmission de la demande internationale à l'O.E.B. office 
désigné, il convient qu'elles soient examinées conjointement avec tout 
document explicatif les accompagnant, selon la procédure appliquée aux 
autres modifications déposées préalablement à la première notification 
de l'examinateur au demandeur (règle 8 6-2 de la Convention de Munich). 



3°) Réserves relatives au rapport complémentaire de recherche 
européenne 

Enfin, l'examen de la demande internationale par l'O.E.B., 
office désigné, se fera à la lumière d'un rapport de recherche interna­
tionale généralement complété par un rapport complémentaire de recherche 
européenne, sauf si le Conseil d'administration en (Kcide autrement 
(article 157-2 a et 3-a). 

PARAGRAPHE II - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION INTERNA­
TIONALE 

.-. Si la demande internationale est déposée auprès d'un 
office extra européen, auprès de l'office américain, par exemple, et 
vise à protéger une invention à la fois aux Etats-Unis, au Japon et en 
Europe, la recherche internationale est effectuée aux Etats-Unis et un 
rapport complémentaire de recherche européenne est exigé conformément 
à 1'article 157-2-a. 

.-. Si la demande internationale est déposée dans un ..Etat 
européen aux fins d'obtenir la protection notamment en Europe par la 
voie de la Convention de Munich, l'O.E.B. pourra être, non seulement 
office désigné mais encore administration chargée de la recherche inter­
nationale (l) et, parfois également office récepteur (il). 

I - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION CHARGEE DE LA RECHERCHE 
INTERNATIONALE 

Lorsqu'un déposant entend obtenir un brevet européen par 
la voie P.C.T., l'O.E.B. pourra être à la fois office désigné et adminis­
tration chargée de la recherche internationale ou seulement office dési­
gné. 

Il convient donc d'étudier les conditions (A) et les ef­
fets (B) de l'intervention de l'O.E.B. comme adminisüstion chargée de 
la recherche internationale. 



A - CONDITIONS__DE L'INTERVENTION DE_^L^O.E^B^ COMME ADMINISTRATION 
CHARGEE DE_LA_RECHERCHE INTERNATIONALE 

Certaines des conditions sont relatives au demandeur (l"), 
d'autres sont relatives aux Etats (2°). 

I°^ Conditioxis relatives au demandeur 

En raison de l'article I54-I de la Convention de Munich, 
l'O.E.B. agira en qualité d'administration chargée de la recherche à 
l'égard des demandeurs ayant la nationalité d'un Etat signataire à la 
fois de la Convention de Munich et du P.C.T., ou ayant leur domicile 
ou leur siège dans cet Etat, sous réserve de la conclusion d'un accord 
entre l'Organisation et le Bureau international de l'O.M.P.I. 

Toutefois, conformément à un accord conclu entre l'Orga­
nisation et le Bureau international de l'O.M.P.I., et sous réserve de 
l'accord préalable du Conseil d'administration, l'O.E.B. pourra agir 
aussi pour tout autre demandeur (article 154-2). 

2") Conditions relatives aux Etats 

En raison de l'article 16-2 du P.C.T., chaque office 
récepteur spécifie l'administration ou les (1) administrations qui se­
ront compétentes pour effectuer la recherche internationale concernant 
les demandes déposées auprès de lui. Chaque Etat européen est donc li­
bre de confier à l'O.E.B. la mission de recherche afférant aux demandes 
internationales dont son office national est récepteur. Tel est le sens 
du Protocole sur la centralisation annexé à la Convention de Munich. 

(1) Lorsque plusieurs administrations seront compétentes, le demandeur 
pourra choisir celle par laquelle il souhaite que la recherche soit 
effec tuée. 



Ce texte dispose que les Etats parties à la Convention re­
noncent, pour leurs services centraux de la propriété industrielle et 
au profit de l'O.E.B. à toute activité qu'ils seraient susceptibles 
d'exercer en qualité d'administration chargée de la recherche au sens 
du Traité (SECTION I - II). Toute demande internationale déposée dans 
un pays signataire de la Convention par le ressortissant d'un Etat 
européen ou une personne domiciliée dans l'un de ces Etats, donnera 
donc lieu à une recherche devant l'O.E.B.. 

Toutefois, selon la section III-l du même texte, le service 
central de la propriété industrielle de tout Etat partie à la Convention 
dont la langue nationale n'est pas une des langues officielles de 
l'O.E.B. pourra exercer une activité en tant qu'administration chargée 
de la recherche, mais seulement pour les demandes internationales dé­
posées par ses nationaux ou des personnes domiciliées sur son terri­
toire ainsi que pour les nationaux et les personnes domiciliées sur le 
territoire d'Etats contractants limitrophes. 

Il ressort des discussions préparatoires au Protocole que 
seul l'office suédois fonctionnera à côté de l'O.E.B. comme administra­
tion chargée de la recherche internationale, pour les demandes interna­
tionales d'origine scandinave. 

En vue d'harmoniser les activités de recherche, une coopé­
ration sera établie entre ces deux offices, conformément aux voeux du 
Protocole (Section III-2). 

B - EFFETS_DE L'INTERVENTION DE__L'O.E^B. COMME ADMINISTRATION 
CHARGEE DE LA_RECHERCHE INTERNATIONALE 

Lorsque l'O.E.B, agit en tant qu'administration chargée de 
la recherche internationale, il accomplit une recherche dont on peut 
penser qu'elle sera très proche de la recherche européenne. 

Dans ce cas, en effet, aucun rapport complémentaire ne se­
ra requis (directives B III 4-3 b). 



Un certain nombre de différences doivent cependant être 
soulignées relativement à la définition de l'objet de la recherche (l°) 
et au déroulement de la procédure de recherche (2°). 

1°) Définition de l'objet de la recherche 

Recherche internationale et recherche européenne se 
séparent sur quatre points que les directives relatives à l'examen de­
vant l'O.E.B. ont essayé de rapprocher. 

. Les directives ont, tout d'abord, été rédigées de 
manière à éliminer la légère différence qui existe entre le P.C.T. et 
la Convention de Munich en ce qui concerne les divulgations orales et 
les autres cas similaires (Cf. directives B VI 2). 

. Les demandes interférentes, publiées simultanément 
ou postérieurement à la demande européenne mais déposées avant celle-ci 
ne seront prises en considération dans l'établissement du rapport de 
recherche européenne que s'il s'agit de demandes de brevet européen 
(article 54-3 et 139-2). Une telle restriction n'apparaît pas à la rè­
gle 33-1-c du P.C.T. qui inclut dans l'état de la technique à la fois 
les demandes européennes, internationales et nationales déposées avant 
et publiées après la demande internationale concernée. 

, La recherche au titre du P.C.T. tient également 
compte des divulgations opérées dans les six mois précédant le dépôt et 
résultant d'un abus évident à l'égard du demandeur ou résultant d'une 
exposition officiellement reconnue. Elle se distingue en cela du texte 
européen (article 55) qui ne prend pas en considération de telles divul­
gations pour la détermination de la nouveauté. 

. Enfin, une dernière différence mérite d'être rele­
vée encore que sa portée soit limitée. La règle 30 de la Convention de 
Munich mentionne trois combinaisons possibles de revendications indépen­
dantes de catégories différentes échappant au grief d'absence d'unité 
d'invention, La règle 13-2 du P.C.T. ne signale que les deux premières 



à l'exclusion de la troisième : produit, plus procédé spécialement 
conçu pour la fabrication dudit produit, plus appareil ou moyen spé­
cialement conçu pour mettre en oeuvre ledit procédé. Toutefois, de mê­
me que la Convention de Munich fait précéder cette énumération de l'ad­
verbe "notamment", de même le P.C.T. utilise l'expression "en particu­
lier" pour introduire la liste des combinaisons autorisées. L'une et 
l'autre ont donc seulement un caractère exemplaire, et un rapprochement 
sur ce point n'est pas exclu. 

2°) Déroulement de la procédure de recherche 

Sept différences peuvent être découvertes quant au dé­
roulement de la procédure. 

. Il convient tout d'abord de noter qu'alors que la 
Convention de Munich ne fixe aucun délai précis pour l'élaboration du 
rapport de recherche, le P.C.T. stipule que le rapport de recherche 
doit être établi avant l'expiration de la plus longue des deux pério­
des suivantes : trois mois à compter de la réception de la copie de 
recherche par l'administration chargée de la recherche internationale ; 
ou neuf mois à compter de la date de priorité (règle 42 du P.C.T.). 

. On remarquera ensuite que l'O.E.B. exige le paiement 
d'une taxe de recherche conformément à la possibilité qui lui en est 
offerte par la règle I6a du P.C.T.. Cette taxe sera acquittée en même 
temps que la taxe nationale (Cf, Supra p. 23 ), conformément aux dis­
positions de l'article 157-2 de la Convention de Munich. A défaut, la 
demande sera considérée comme retirée. Le montant de cette taxe est 
fixé à 1 700 D.M.. 

. On constatera, encore, que le P.C.T., à la différence 
de la Convention de Munich (règle 31) n'impose pas le paiement d'une 
taxe supplémentaire pour toute revendication en sus de la dixième. 



. A l'inverse, le P.C.T. préconise le paiement de 
taxes additionnelles en cas de défaut d'unité d'invention ; une fois 
ces taxes acquittées, un rapport de recherche unique couvrira, dans les 
délais prévus, à la fois l'invention principale et les inventions sup­
plémentaires ne participant pas du même concept inventif. Tel n'est 
pas le cas dans la Convention de Munich qui prévoit, dans une situa­
tion identique, la rédaction de plusieurs rapports de recherche (règle 
46-1). 

Aux termes de l'article 154-3 de la Convention de 
Munich, c'est la Chambre de recours de l'O.E.B. agissant comme adminis­
tration chargée de la recherche internationale qui sera compétente pour 
statuer sur le remboursement total ou partiel des taxes additionnelles 
payées sous réserve. Dans le cadre de la procédure européenne, en re­
vanche, il faudra attendre l'examen (règle 46-2) pour bénéficier du 
remboursement des taxes additionnelles. 

. Conformément à l'article 20-3 du P.C.T., l'adminis­
tration chargée de la recherche internationale n'adresse aux offices 
désignés ou au déposant copie des documents cités dans le rapport que 
sur requête de l'un deux. L'article 92-2 de la Convention de Munich 
organise,au contraire, la communication automatique des documents cités. 

. Contrairement à la pratique devant s'instaurer, 
selon les (directives B X 12), entre la division de recherche et la di­
vision d'examen, le P.C.T. ne prévoit aucune communication interne, en 
sus du rapport de recherche, entre l'administration chargée de la re­
cherche et l'administration chargée de l'examen préliminaire interna­
tional. 

. Enfin, le P.C.T. requiert du demandeur qu'il fas­
se part de ses observations sur les modifications apportées à l'abrégé 
ou sur la rédaction complète de celui-ci par l'administration chargée 
de la recherche (règle 38-2 et 44-2). La Convention de Munich n'organi­
se pas une telle consultation. 



Toutes ces divergences doivent être perçues par 
l'O.E.B. qui, en tout état de cause, devra faire prévaloir les disposi­
tions du Traité de Coopération ainsi que l'exige l'article 150-2 de la 
Convention de Munich : 

"Des demandes internationales déposées 
conformément au Traité de Coopération 
peuvent faire l'objet de procédures de­
vant l'Office européen des brevets.Dans 
ces procédures, les dispositions dudit 
Traité et, à titre complémentaire, les 
dispositions de la présente convention 
sont applicables. Les dispositions du 
Traité de Coopération prévalent en cas 
de divergence". 

II - INTERVENTION DE L'O.E .B . COMME OFFICE RECEPTEUR 

Une demande internationale visant, notamment, la délivran­
ce d'un brevet européen peut être déposée, en Europe : 

- soit auprès de l'office national d'un état 
signataire du P.C.T. et de la Convention de 
Munich, auquel cas l'O.E .B. sera successive­
ment administration chargée de la recherche 
internationale et office désigné 

- soit directement devant l'O.E .B . , auquel cas 
celui-ci sera successivement office récepteur, 
administration chargée de la recherche inter­
nationale et office désigné. 

Là encore, il convient d'étudier les conditions (A) et 
les effets (B) de l'intervention de l'O.E .B. comme office récepteur. 

A - Ç O N D I T I O N S _ D ; _ I N T E R V E N T I O ^ 

RECEPTEUR 

Aux termes de l'article I5I-1 de la Convention de Munich 
la demande internationale pourra être déposée devant l'O.E .B. par un 
demandeur ressortissant d'un Etat partie à la Convention de Munich et 
au P.C.T. ou ayant son domicile ou son siège dans cet Etat. 



Il en résulterait qu'un déposant américain ne pourrait 
pas choisir l'O.E.B, comme récepteur de sa demande internationale vi­
sant l'obtention, notamment, d'un brevet européen. 

Toutefois, l'0,E,B. pourra être office récepteur lors­
que le demandeur aura la nationalité d'un Etat (ou son domicile dans 
cet Etat) partie seulement au Traité de Coopération mais qui aura con­
clu avec l'Organisation un accord autorisant l'CE.B. à agir en quali­
té d'office récepteur au lieu et place de son office national (arti­
cle I5I-2). 

Enfin, plus généralement, l'O.E.B. agira comme office 
récepteur pour tout autre demandeur conformément à un accord conclu 
entre l'organisation et le Bureau international de l'O.M.P.I., sous 
réserve de l'accord préalable du Conseil d'administration (article 
I5I-3). 

B - EFFETS_DE L ' INTERVENTI0N_DE_L^0^E^B^_C01^_0FFICE 
RECEPTEUR 

Si le demandeur choisit l'O.E.B. en qualité d'office 
récepteur de sa demande, il pourra effectuer le dépôt soit directement 
devant l'O.E.B., soit indirectement, par l'intermédiaire de l'office 
national d'un Etat contractant (article 75-1 de la Convention de 
Munich), dans la mesure où la loi nationale le permet. 

Dans ce cas, la demande doit parvenir à l'O.E.B. au 
plus tard deux semaines avant l'expiration du treizième mois suivant 
son dépôt ou la date de priorité (règle 104 de la Convention de Munich). 

Comme la règle I4 du P.C.T. lui en donne la possibili­
té, l'O.E,B. exigera le paiement d'une taxe de transmission qui sera 
versée au moment du dépôt (article 152-3 de la Convention de Munich). 

Le traitement Initial et l'examen des demandes interna­
tionales quant à la forme, seront, pour le reste, accomplis par l'O.E.B. 
conformément aux dispositions du P.C.T.. 



SECTION II_- DEMANDE ™ T E R N A T I 0 N A L E _ D E P 0 S E E _ E N VUE DE_LA DELIVRANCE_ 
DE_BREVETS_NATIONAUX_ 

Envisager l'intervention de l'O.E.B. en cas de demande 
internationale déposée en vue de l'obtention de brevets nationaux ne 
correspond pas à l'hypothèse la plus fréquente. 

L'éventail des situations pouvant correspondre à ce sché­
ma est nécessairement réduit : en sont pratiquement exclus tous les 
cas où la demande internationale est déposée dans un Etat situé hors 
d'Europe. 

L'O.E.B., en effet, ne pourra pas jouer le rôle d'office 
désigné ; il sera seulement administration chargée de la recherche in­
ternationale (PARAGRAPHE l) et, beaucoup plus rarement, office récep­
teur (PARAGRAPHE II). 

PARAGRAPHE I - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION CHARGEE 
DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE 

Les textes ne subordonnent pas la compétence de l'O.E.B. 
comme administration chargée de la recherche internationale à sa dési­
gnation dans la demande internationale. 

Dès lors, conformément à l'article I6-1 et 2 du P.C.T., 
tout office récepteur pourra spécifier 1' O.E.B. comme administration 
chargée de la recherche internationale pour les demandes déposées au­
près de lui. Il n'est donc pas exclu que l'O.E.B. consente à effectuer 
la recherche pour des demandes internationales déposées auprès d'autres 
offices récepteurs. L'article 154 et le Protocole sur la centralisation, 
qui n'apportent aucune précision supplémentaire, doivent s'appliquer 
à l'espèce. 

Ainsi l'O.E.B. sera-t-il chargé de la recherche pour 
les demandes internationales déposées, en vue de l'obtention de brevets 
nationaux, notamment dans les Etats signataires de la Convention de 
Munich et, par là même, du Protocole. 



PARAGRAPHE II - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME OFFICE RECEPTEUR 

Bien plus rarement, l'O.E.B. pourra être office récep­
teur en même temps qu'administratinn chargée de la recherche interna­
tionale. Quoique cette possibilité paraisse ouverte par l'article 
I5I-2, sous réserve d'un accord conclu entre un Etat signataire du 
P.C.T. et l'Organisation européenne des Brevets aux termes duquel 
l'O.E.B. agirait en qualité d'office récepteur au lieu et place de 
l'office national, sa mise en oeuvre ne saurait être qu'exceptionnelle 
et ne saurait concerner que de très petits Etats. 

Cette possibilité est également ouverte par l'article 
I5I-3, mais son incidence pratique ne semble pas plus importante. 





CHAPITRE II 

L'APPLICATION DU CHAPITRE II DU P.C.T. 

Le Chapitre II du P.C.T. définit deux nouvelles 
fonctions que tout office compétent pourra exercer ; celle d'office 
élu et celle d'administration chargée de l'examen préliminaire inter­
national . 

Conformément aux articles 155 et 156 de la Convention 
de Munich, l'O.E.B. sera à même d'exercer ces fonctions : 

- Il exercera la première et, parfois, la seconde 
à l'égard d'une demande internationale déposée en vue de la délivrance 
d'un brevet européen (SECTION l) ; 

- Il exercera seulement la seconde à l'égard d'une 
demande internatinnale déposée en vue de la délivrance de brevets na­
tionaux (SECTION II). 



SECTION I ~ DEMANDE INTERNATIONAl,E_DEPOSEE_EN VUE DE_LA DELIVRANCE_ 
D'UN_BREVET EUROPEEN 

Dans le cadre d'une telle hypothèse, et s'agissant de l'ap­
plication du chapitre II du P.C.T., l'O.E.B. interviendra toujours com­
me administration régionale (PARAGRAPHE l) en étant office élu ; parfois 
comme administration internationale (PARAGRAPHE II) en étant également 
administration chargée de l'examen préliminaire international. 

PARAGRAPHE I - INTERVENTION DE L'O.E.B. COMME ADMINISTRATION REGIONALE 

Nous envisagerons ici l'intervention de l'O.E.B. en tant 
qu'office élu, défini par l'article 31 du P.C.T. comme celui à l'égard 
duquel le déposants l'intention d'utiliser les résultats de l'examen 
préliminaire international s la fonction d'office élu se superpose 
donc à celle d'office désigné. 

Les modalités d'exercice de cette mission supplémentaire 
consistant simplement à prendre en considération l'examen préliminaire 
international, au cours de l'examen national ou régional, n'ont pas 
fait l'objet de dispositions spéciales dans la Convention de Munich ni 
de développements dans les directives. Des problèmes se posent, en re­
vanche, s'agissant des conditions particulières auxquelles l'O.E.B. 
pourra être office élu.(l) 

L'article 15 6 de la Convention de Munich distingue deux 
hypothèses obéissant, toutes deux, à une série de conditions communes 
(l) et, chacune à des conditions propres (il). 

I - CONDITIONS COMMUNES 

Quelle que soit l'hypothèse envisagée, l'office élu est 
d'abord office désigné 

(1) Ces conditions complètent celles que mentionne l'article 31 du 
P.C.T.. 



L'O.E.B. ne pourra donc être office élu que si le deman­
deur a élu l'un des Etats désignés visés à l'article I53~I et à l'é­
gard duquel le chapitre II du P.C.T, sera entré en vigueur, c'est-à-
dire un Etat partie, à la fois à la Convention de Munich et au Traité 
de Coopération dans son intégralité. 

II - CONDITIONS PROPRES 

L'une ou l'autre des conditions suivantes doit encore 
être remplie pour que l'0,E,B, soit déclaré office élu, chacune définis­
sant une hypothèse différente. 

- Première hypothèse 

L'article 15 6 de la Convention de Munich reprend im­
plicitement l'article 3I~2a du P.C.T. : le déposant doit être domici­
lié dans un état contractant lié par le chapitre II ou être un natio­
nal de cet Etat. Dans cette hypothèse, le déposant peut élire tout 
Etat lié par le chapitre II. 

- Deuxième^hypothèse 

L'article 15 6 in fine de la Convention de Munich uti­
lise la possibilité que lui offre l'article 3I~2 b du P.C.T. i l'O.E.B. 
pourra être élu par un déposant ayant la nationalité d'un Etat à l'é­
gard duquel le chapitre II n'est pas entré en vigueur (ou domicilié 
dans cet Etat), dans la mesure où celui-ci fait partie des personnes 
spécialement autorisées par l'Assemblée de l'Union de Coopération in­
ternationale, et sous réserve de l'accord préalable du Conseil d'ad­
ministration. L'article 31-4 b du P.C.T. trouve ici application. 

Dans l'une ou l'autre de ces hypothèses, l'O.E.B., 
office élu, pourra être amené à prendre en considération un examen 
préliminaire international effectué , par exemple, en Union Soviétique 
ou au Japon ; mais, dans d'autres cas, il pourra être chargé de l'exa­
men préliminaire international en même temps qu'office élu. Il agira 
donc, sur ce point, comme administration internationale. 



PARAGRAPHE II - INTERVENTION DE l'O.E.B. COMME ADMINISTRATION 
INTERNATIONALE 

Dans le cadre de l'exercice de cette fonction, l'O.E.B. 
obéira aux dispositions du P.C.T. concernant l'examen préliminaire 
international. Les modalités en sont étudiées dans la première partie 
de notre étude (Cf. Supra p. 5 7 ) . 

Il convient, en revanche, de se pencher sur les condi­
tions auxquelles l'O.E.B. pourra être chargé de l'examen préliminaire 
international. 

Certaines de ces conditions sont relatives au demandeur 
(l), d'autres sont relatives aux Etats (il). 

I - CONDITIONS RELATIVES AU DEMANDEUR 

Il ressort des dispositions de l'article 155-1 de la 
Convention de Munich que l'O.E.B. agira en qualité d'administration 
chargée de l'examen préliminaire international, sous réserve de la 
conclusion d'un accord entre l'Organisation et le Bureau internatio­
nal de l'O.M.P.I., lorsque le déposant aura la nationalité d'un Etat 
signataire de la Convention de Munich à l'égard duquel le chapitre II 
du P.C.T. sera entré en vigueur, ou lorsque le déposant aura son domi­
cile ou son siège dans cet Etat. 

Toutefois, conformément à un accord conclu entre l'Or­
ganisation et le Bureau international de l'O.M.P.I., et BOUS réserve 
de l'accord préalable du Conseil d'administration, l'O.E.B. pourra 
agir aussi pour tout autre demandeur (article 155-2). 

II- CONDITIONS RELATIVES AUX ETATS 

Selon l'article 32-2 du P.C.T., chaque office récepteur 
spécifie 1'administratinn ou les administrations qui seront compétentes 
pour effectuer l'examen préliminaire international concernant les de­
mandes déposées auprès de lui. 



Chaque Etat européen est donc libre de confier à 
l'O.E.B. la mission d'examen préliminaire afférant aux demandes inter­
nationales dont son office national est récepteur. Tel est le sens du 
Protocole sur la centralisation annexé à la Convention de Munich qui 
prévoit que les Etats parties à la Convention renoncent, pour leurs 
services centraux de la propriété industrielle, et au profit de l'O.E.] 
à toute activité en qualité d'administration chargée de l'examen pré­
liminaire international au sens du Traité (Section II du Protocole). 
A compter de la date prévue à l'article I62~2, toute demande interna­
tionale déposée dans un pays signataire de la Convention par le res­
sortissant d'un Etat européen ou une personne domiciliée dans l'un de 
ces Etats ne pourra donner lieu à un examen préliminaire international 
que devant l'O.E.B. (1). 

Une exception temporaire est, cependant prévue par 
la section IV du Protocole. Elle concerne les services centraux de 
propriété industrielle des Etats contractants qui sont en mesure de 
conduire la procédure dans l'une des langues officielles de l'office 
européen et à qui, pour pallier leurs difficultés d'adaptation, des 
tâches d'instruction ont été consenties pour une période de quinze 
ans après l'ouverture de l'O.E.B.. Les offices nationaux pourront exer­
cer, pendant cette même période, une activité comme administration 
chargée de l'examen préliminaire international. Cette exception vise 
surtout l'office britannique. 

(1) Cependant, l'effet immédiat de cette exclusivité est tempéré par 
l'application progressive de l'examen aux différents secteus de la 
technique, conform.ément aux dispositions de l'article 162. Selon la 
section II du Protocole, cette exclusivité ne prendra effet qu'à l'ex­
piration de deux années après le jour où l'O.E.B. aura commencé son 
activité d'examen sur les domaines de la technique en question. 



D E M A N D E I N T E M A T I O N A L E _ D E P _ O S E E _ E N V U E D E D E L I V R A N C E _ 

D E B R E V E T S N A T I O N A U X 

Dans cette dernière hypothèse, l'O.E.B. ne pouvant être 
office désigné ne sera pas davantage office élu. Simplement pourra-t-il 
être administration chargée de l'examen préliminaire international. 

Les textes, en effet, ne subordonnent pas la compétence 
de l'O.E.B. pour exercer cette fonction à sa désignation dans la de­
mande internationale. Dès lors, conformément à l'article 32-2 et 3 du 
P.C.T., tout office récepteur pourra spécifier l'O.E.B. comme adminis­
tration chargée de la recherche internationale pour les demandes dépo­
sées auprès de lui en vue de la délivrance de brevets nationaux. 

En pratique, toutefois, l'O.E.B. interviendra essentiel­
lement à propos des demandes internationales déposées dans les pays 
signataires de la Convention de Munich, et donc du Protocole. Il n'est 
cependant pas exclu que l'O.E.B. consente à effectuer l'examen prélimi­
naire pour des demandes internationales déposées dans des Etats non 
signataires. 



C O N C L U S I O N 





"Le P.C.T. a deux buts principaux : 
. l'un dans le domaine des procédures permettant 

d'obtenir la protection légale, 
. l'autre dans le domaine de la disémination des 

informations techniques et de l'organisation de l'assis­
tance technique, en particulier en faveur des pays en 
voie de développement". (Doc. PCT/PCD/2. p. 1). 

Ces deux objectifs se déduisent du préambule au Traité. Il 
convient de vérifier si au moment de son entrée en vigeur, le P.C.T. 
a réalisé ses objectifs. 

I - ACTION DU P.C.T. DANS LE DOMAINE DES PROCEDURES 

Dans le domaine des procédures, les rédacteurs du P.C.T. ont 
essayé de simplifier les procédures nationales (A) tout en permettant 
la délivrance de brevets forts (B ) . 

A - SIMPLIFICATION DES_PROCEDURES NATIONALES 

Cette simplification devait résulter de ce que les Etats n'y 
soumettraient pas la demande internationale à l'intégralité des phases 
prévues par leurs législations propres pour une demande nationale, ces 
phases se déroulant désormais au niveau international. On peut consi­
dérer qu'à l'heure actuelle ce résultat n'est que partiellement atteint 
pour deux séries de raisons : 

- d'une part, les Etats qui ont ratifié n'ont qu'une confian­
ce relative dans la valeur des opérations qui se dérouleront au stade 
international et ont prévu soit de ne pas en tenir compte, soit d'en 
tenir compte mais en se réservant le droit d'en effectuer le contrôle 
(recherche complémentaire par exemple) ; 

- d'autre part, le Traité P.C.T. lui-même est très complexe, 
notamment en ce qu'il a voulu tout prévoir mais sans contraindre les 
Etats. Cela se traduit par de nombreux choix laissés à ceux-ci et, 
contrairement au phénomène que l'on peut observer au niveau des lois 
d'application de la Convention de Munich, on constate que les lois 
d'application du P.C.T. divergent sensiblement. 



Honoraires pour la première demande 
Honoraires pour six demandes 
traditionnelles 
Taxes dans sept pays 

350 $ soit 

2 100 $ soit 
350 S soit 

2 800 $ 

1 500 FS 

9 000 FS 
1 500 FS 

12 000 FS 

Coûts et économies selon le P.C.T, 

Honoraires pour la demande 
internationale 
Honoraires pour les procédures 
nationa le.s 
Taxes selon le P.C.T, 
Taxes dans les sept pay.g 

retrait de la demande 
(1 demande sur cinq soit 20 7o) 

économie occasioruaée par le 
retrait (intérêts des sommes 
en jeu) 

400 $ soit 

1 500 $ soit 
258 $ soit 
350 $ soit 

2 508 $ 

370 $ 

59 $ 

1 750 FS 

6 450 FS 
1 100 FS 
1 500 FS 

10 800 FS soit 
à ce stade une 
économie de 

1 200 FS 

2 07 9 $ 

Cette constatation (1°) a pour conséquence à l'égard du dépo­
sant une élévation du coût de protection espéré et une plus grande insé­
curité (2°). 

1° - jy:évat̂ ĵ ori_ dj£__coCu;̂  

Les Etats n'ont pas renoncé à leur droit de percevoir des 
taxes nationales. Dans tous les cas^ le paiement d'une taxe de dépôt 
conditionne la poursuite de la procédure nationale après l'expiration 
de la phase internationale. Le déposant s'expose aux frais d'une re­
cherche nationale, sans qu'il soit possible de calculer dans quelle 
mesure il pourra bénéficier d'un allégement de sa charge. Une estima­
tion de cette élévation du coût de protection apparaît dans les chiffres 
suivants. L'O.M.P.I. avait publié en 1970 (Doc. PCï/PCD/2) une étude 
dans laquelle il était mentionné les chiffres suivants : 

. Coûts selon la voie traditionnelle 



Si l'on actualise ces sommes en tenant compte du phénomène 
d'inflation et du montant des taxes proposées à l'Assemblée, on obtient 
les chiffres suivants : 

• Coûts selon la voie traditionnelle 

Honoraires pour la première 

demande 1 9 5 0 FS 
Honoraires pour six demandes 
traditionnelles 1 1 700 FS 
Taxes selon sept pays 1 800 FS 

15 450 FS 

Coûts selon la voie P.C.T. 

Honoraire pour la demande 
internationale 2 275 FS 
Honoraires pour les procédures 
nationales 8 385 FS 
Taxes selon le P.C.T, 
(500 FS) + (160 FS X 7) + 50 FS 
(taxe transmission) + 520 FS (taxe 
de recherche) 2 190 FS 
Taxes nationales 1 800 FS 

14 650 FS soit une économie 
de 800 FS 

On s'aperçoit, donc, que l'économie potentielle est moins 
importante, mais surtout à notre avis, les économies résultant de la 
faculté de retrait ne doivent plus être pris en considération. Pour 
un déposant, le coût d'une demande internationale se traduira par une 
dépense immédiate de 

2 190 FS + 2 275 FS soit un total de 4 465 FS 
(soit environ 10 500 FF) 

Or, peu de déposants seront prêts à payer 10 500 FF pour 
connaître la valeur de leur invention. Il disposent pour cela d'autres 
procédures moins compliquées et moins onéreuses (procédure accélérée 
d'avis documentaire en France ou travaux spéciaux de la division "re­
cherche" de l'O.E.B.). 



2-° " issé£uri .té dî-\_PX_/r^ 

On peut reprocher au P.C.T. une certaine insécurité, qui se 
développe à deux niveaux : 

" :̂ 'J_.'̂ t'̂ ™̂ 'ii l£ £'•''•£^ '^^• ' • '£ '^ i t iona2_e tout d'abord, le P.C.T. 
prévoit d'une part un certain nombre de manipulations de la demande et 
des pièces s'y référant (transmission au Bureau International, communi­
cation aux états désignés...). Les risques de perte ou de retard ne sont, 
donc, pas négligeables et cela est fâcheux car le non-respect des délais 
dans le P.C.T. a généralement pour conséquence que la demande est consi­
dérée comme retirée, le déposant n'ayant de recours qu'au niveau de 
chaque Etat, Il en est de même des constatations faites par l'office 
récepteur selon lesquelles il considère la demande ou la désignation 
d'un Etat comme retirée. Le P.C.T. n'a prévu de contrôle de ces consta­
tations qu'au stade des procédures nationales, c'est-à-dire, en prati­
que, après transmission de la demande et paiement des taxes avant l'ex­
piration du délai de vingt mois. La France pour sa part a prévu un 
recours pour toutes les décisions de l'I.N.P.I. prises en tant qu'office 
récepteur. On peut, toutefois, émettre des doutes sur l'utilité de ce 
recours, qui se déroulera devant la Cour d'Appel de Paris, en raison des 
délais très sévères impartis par le P.C.T., incompatibles avec les 
délais nécessaires à une instance judiciaire, 

- Au_niveau de la £has£ nation£l£ d'autre part, la mise en 
oeuvre du P.C.T. se révélera très coniplexe en raison des nombreuses 
possibilités de choix et de réserves laissées aux Etats. Cette diversité 
nécessitera, donc, de la part du déposant une connaissance parfaite des 
dispositions nationales ou régionales d'application, ce qui le contrain­
dra généralement à avoir recours aux services d'importants cabinets de 
propriété industrielle, disposant des contacts nécessaires dans les pays 
étrangers. 

^ ~ 25'tîyÇ:èî?Sîl'_2!'.J5ë̂ ''̂ T̂S FORTS 

L'un des objectifs du P.C.T. est d'aider à la délivrance de 
brevets forts. Cette aide doit se traduire par une recherche et un 
examen de haut niveau. Ce "haut niveau" doit être obtenu d'une part, 
par les dispositions techniques du P.C.T. (modalité de la recherche -



modalités de l'examen) et, d'autre part, par la compétence des adminis­
trations internationales chargées des fonctions de recherche et d'examen. 

Cet objectif semble aisément atteint dans des pays ne connais­
sant qu'un seuil de brevetabilité faible. Le législateur français, par 
contre, n'a pas été convaincu de l'efficacité du P.C.T. sur ce point et 
a préféré orienter les demandes internationales désignant la France vers 
le brevet européen, dont les gages de valeur lui apparaissent plus sûrs. 

II - ACTION DU P.C.T. DANS LE DOMAINE DE L'INFORMATION ET DE L'ASSISTANCE 

C'est l'objectif du P.C.T. qui est certainement le mieux 
approché. De nombreuses dispositions assurent au public et aux pays en 
voie de développement une meilleure information : 

- indication de la meilleure manière de réaliser ; 
- rapport de recherche internationale complet ; 
- contrôle des abrégés par l'administration chargée de la 
recherche ; 

- publication de ces abrégés ; 
- rapport d'examen préliminaire international très complet. 

Cela explique que de nombreux pays africains aient ratifié le 
P.C.T. sans réserve. Toutefois, cet objectif du P.C.T, ne sera pleine­
ment réalisé qu'à la condition qu'un certain nombre de demandes interna­
tionales soient déposées, Il ressort de ce qui a été précédemment démontré 
que le P.C.T. présente deux inconvénients majeurs : coût et complexité. 
Par contre, divers avantages doivent être signalés : 

- par un dépôt unique, on déclenche des procédures de réserva­
tion dans de nombreux pays ; 

- les procédures nationales sont suspendues tant que dure la 
procédure internationale, laissant ainsi au déposant un 
délai de réflexion comparable à celui institué par le droit 
de priorité, mais d'une durée supérieure (20 ou 25 mois) ; 

- le déposant dispose de diverses possibilités de modifier sa 
demande et de préparer ainsi au mieux les procédures natio­
nales . 



Le déposant sera donc incité à utiliser le P.C.T. pour des 
inventions importantes, pour lesquelles une protection territoriale 
très étendue est recherchée et dont la durée de vie est suffisamment 
longue pour justifier la délivrance des brevets le plus tard possible. 

En fonction de ces données, on peut envisager que le déposant 
utilisera non seulement le Chapitre I, mais prolongera les avantages du 
P.C.T. en utilisant le Chapitre II. 

A partir de ces indications, il est possible de donner une 
"fourchette" du nombre des demandes internationales qui seront déposées 
dans les trois années à venir. Ce chiffre devrait se situer entre 1000 
et 5000 demandes par an. Il n'est pas possible de donner une approxima­
tion plus précise. L'utilisation du P.C.T. sera en effet influencée par 
deux facteurs : 

- un facteur objectif, le nombre des pays ayant ratifié ou 
ayant levé la réserve quant au Chapitre II ; 

- un facteur subjectif, l'état d'esprit des déposants à 
l'égard du P.C.T. Les milieux professionnels français ont 
une certaine méfiance vis-à-vis du P.C.T. et c'est un peu 
l'attitude des milieux professionnels américains (et plus 
tard japonais) qui déterminera l'attitude des déposants 
européens et de leurs conseils. 
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Les E t a t s c o n t r a c t a n t s , 

D é s i r e u x d e c o n t r i b u e r au d é v e l o p p e m e n t de la s c i e n c e e t 

de la t e c h n o l o g i e , 

D é s i r e u x d e p e r f e c t i o n n e r la p r o t e c t i o n l é g a l e des i n v e n ­

t ions , 

D é s i r e u x de s i m p l i f i e r et de r e n d r e p lus é c o n o m i q u e l 'ob­

t e n t i o n de la p r o t e c t i o n des i n v e n t i o n s lorsqu 'e l l e est dés i rée 

dans p l u s i e u r s p a y s , 

D é s i r e u x de fac i l i t e r e t de h â t e r l 'accès de tous a u x in for ­

m a t i o n s t e c h n i q u e s c o n t e n u e s dans les d o c u m e n t s qui décr i ­

v e n t les i n v e n t i o n s n o u v e l l e s . 



D é s i r e u x (le s t i m u l e r e t d 'accé lérer le progrès é c o n o m i q u e 
des pays en, v o i e de d é v e l o p p e m e n t en a d o p t a n t des mesures 
de nature à a c c r o î t r e l ' e f f icac i té de leurs s y s t è m e s l é g a u x de 
p r o t e c t i o n des i n v e n t i o n s , qu'ils so i en t n a t i o n a u x ou régio­
naux , en leur p e r m e t t a n t d'avoir f a c i l e m e n t accès a u x infor­
mat ions re la t i ve s à l ' o b t e n t i o n de so lu t ion s t e c h n i q u e s adap­
tées à leurs b e s o i n s s p é c i f i q u e s et en leur fac i l i tant l 'accès au 
v o l u m e t o u j o u r s cro i s sant de la t e c h n o l o g i e m o d e r n e . 

C o n v a i n c u s que la c o o p é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e fac i l i tera 
g r a n d e m e n t ia r é a l i s a t i o n de ces buts . 

Ont c o n c l u le p r é s e n t tra i té : 

DispositioKS introductives 
' A r t i c l e p r e m i e r 

' E t a b l i s s e m e n t d'une u n i o n 

1) Les Etat s p a r t i e s au p r é s e n t trai té (c i -après d é n o m m é s 
« E t a t s c o n t r a c t a n t s ») son t cons t i tués à l 'état d 'union p o u r la 
c o o p é r a t i o n d a n s le d o m a i n e du d é p ô t , de la r e c h e r c h e et de 
l ' e x a m e n des d e m a n d e s de p r o t e c t i o n des i n v e n t i o n s , ainsi que 
p o u r la p r e s t a t i o n de serv ices t e c h n i q u e s s p é c i a u x . Cet te u n i o n 
est d é n o m m é e U n i o n i n t e r n a t i o n a l e de c o o p é r a t i o n en m a t i è r e 
de brevet s . 

2) A u c u n e d i s p o s i t i o n du p r é s e n t trai té ne p e u t être inter­
p r é t é e c o m m e r e s t r e i g n a n t les droi ts p r é v u s par la C o n v e n ­
t ion de Par i s p o u r la p r o t e c t i o n de la p r o p r i é t é indus tr i e l l e 
en faveur des n a t i o n a u x des pays part ies à ce t te c o n v e n t i o n ou 
des p e r s o n n e s d o m i c i l i é e s dans ces pays . 

A r t i c l e 2 

D é f i n i t i o n s 

A u sens du p r é s e n t trai té et du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , e t 
sauf lorsqu'un sens d i f f é r e n t est e x p r e s s é m e n t i n d i q u é ; 

i) on e n t e n d par « d e m a n d e » u n e d e m a n d e de p r o t e c t i o n 
d'une i n v e n t i o n ; toute r é f é r e n c e à u n e « d e m a n d e » s ' entend 
c o m m e une r é f é r e n c e aux d e m a n d e s de breve t s d ' i n v e n t i o n , 
d e cert i f icats d 'auteur d ' i n v e n t i o n , de cert i f i cats d 'ut i l i té , de 
m o d è l e s d 'ut i l i té , de breveta ou cer t i f i ca t s d 'add i t ion , de cer­
t i f icats d 'auteur d ' i n v e n t i o n a d d i t i o n n e l s et de cer t i f i ca t s 
d'ut i l i té a d d i t i o n n e l s ; 

ii) t o u t e r é f é r e n c e à un « breve t » s ' entend c o m m e u n e 
r é f é r e n c e a u x b r e v e t s d ' invent ion , aux cer t i f i ca t s d 'auteur 
d ' invent ion , a u x cert i f i cats d'ut i l i té , aux m o d è l e s d 'ut i l i té , a u x 
brevets ou cer t i f i ca t s d 'addi t ion , aux cert i f i cats d 'auteur d'in­
v e n t i o n a d d i t i o n n e l s e t aux cert i f icats d'ut i l i té a d d i t i o n n e l s ; 

i i i) o n e n t e n d par « b r e v e t na t iona l » u n b r e v e t d é l i v r é 
par u n e a d m i n i s t r a t i o n n a t i o n a l e ; 

iv) o n e n t e n d par « breve t rég iona l » un b r e v e t d é l i v r é 
par u n e a d m i n i s t r a t i o n na t iona le ou i n t e r g o u v e m e m e n t a l e 
hab i l i t é e à dé l ivrer des breve t s ayant e f f e t dans p lus d'un 
E t a t ; 

v) ou e n t e n d par « d e m a n d e r é g i o n a l e » une d e m a n d e de 
b r e v e t r ég iona l ; 

vi) t o u t e r é f é r e n c e à une « d e m a n d e n a t i o n a l e » s ' en tend 
c o m m e u n e r é f é r e n c e a u x d e m a n d e s de breve t s n a t i o n a u x et 

de breve t s r é g i o n a u x , autres que les d e m a n d e s d é p o s é e s con­
f o r m é m e n t au p r é s e n t tra i té ; 

vii) on e u t e n d par « d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e » u n e de­
m a n d e d é p o s é e c o n f o r m é m e n t au p r é s e n t tra i té ; 

vi i i) toute r é f é r e n c e à une « d e m a n d e » s ' en tend c o m m e 
u n e r é f é r e n c e aux d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s et n a t i o n a l e s ; 

i s ) t o u t e r é f é r e n c e à un « b r e v e t » s ' entend c o m m e une 
r é f é r e n c e aux breve t s n a t i o n a u x et r é g i o n a u x ; 

x) toute r é f é r e n c e à la « l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e » s ' e n t e n d 
c o m m e une r é f é r e n c e à la l ég i s la t ion n a t i o n a l e d'un Etat con­
tractant o u , lorsqu'i l s'agit d'une d e m a n d e r é g i o n a l e ou d'un 
b r e v e t rég iona l , au trai té qui p r é v o i t le d é p ô t de d e m a n d e s 
r é g i o n a l e s ou la d é l i v r a n c e de b r e v e t s r é g i o n a u x ; 

x i ) on e n t e n d par « date de pr ior i t é », a u x f ins d u ca lcul 
des dé la ie ; 

a) lorsque la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o m p o r t e u n e 
r e v e n d i c a t i o n de pr ior i té s e lon l 'art ic le 8, la date du d é p ô t de 
la d e m a n d e dont la pr ior i t é est ainsi r e v e n d i q u é e ; 

b) l orsque la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o m p o r t e plu­
s ieurs r e v e n d i c a t i o n s de pr ior i té s e l o n l 'art ic le 8, la d a t e du 
d é p ô t de la d e m a n d e la plus a n c i e n n e d o n t la pr ior i t é est ainsi 
r e v e n d i q u é e ; 

c) l orsque la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ne c o m p o r t e 
aucune r e v e n d i c a t i o n de pr ior i t é s e l o n l 'art ic le 8, la da te du' 
d é p ô t i n t e r n a t i o n a l de ce t te d e m a n d e ; 

xi i ) on e n t e n d par « of f ice na t iona l » l ' a d m i n i s t r a t i o n gou­
v e r n e m e n t a l e d'un E t a t con t rac t ant chargée de d é l i v r e r des 
b r e v e t s ; toute r é f é r e n c e à un « o f f i c e nat iona l » s ' en tend éga­
l e m e n t c o m m e utie r é f é r e n c e à t o u t e a d m i n i s t r a t i o n i n t e r g o u ­
v e r n e m e n t a l e chargée par p lus ieurs Etats de d é l i v r e r des bre­
ve t s r é g i o n a u x , à c o n d i t i o n que l'un de ces Etats au m o i n s so i t 
un Etat c o n t r a c t a n t et que ces Etat s a ient autor i sé l a d i t e admi­
n i s t ra t ion à assumer les ob l i ga t ions et à e x e r c e r les p o u v o i r 
que le présent trai té et le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n a t t r i b u e n t 
aux o f f i ce s n a t i o n a u x ; 

x i i i ) on e n t e n d par « o f f i c e ' d é s i g n é » l 'of f ice n a t i o n a l de 
l 'Etat dés igné par le d é p o s a n t c o n f o r m é m e n t au c h a p i t r e I du 
p r é s e n t tra i té , ainsi que tout o f f i ce ag issant p o u r ce t E t a t ; 

x iv ) on e n t e n d par « o f f i ce é lu » l 'o f f i ce n a t i o n a l de l 'Etat , 
é lu par le d é p o s a n t c o n f o r m é m e n t , au chap i t re II du p r é s e n t 
tra i té , a insi que tout o f f i ce ag i s sant p o u r cet E t a t ; 

x v ) on e n t e n d par « o f f ice r é c e p t e u r » l 'o f f ice n a t i o n a l ou 
l ' organ i sa t ion i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e où la d e m a n d e in terna­
t i ona l e a é té d é p o s é e ; 

xv i ) o n e n t e n d par « U n i o n » l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e de 
c o o p é r a t i o n e n m a t i è r e de b r e v e t s ; 

xv i i ) on e n t e n d par « A s s e m b l é e » l ' A s s e m b l é e de l ' U n i o n ; 

xv i i i ) on e n t e n d par « O r g a n i s a t i o n » l 'Organ i sa t ion m o n ­
diale de la p r o p r i é t é i n t e l l e c t u e l l e ; 

x ix ) on e n t e n d par « B u r e a u i n t e r n a t i o n a l » l e B u r e a u in­
t e r n a t i o n a l de r O r g a n i s a n o n et, tant qu'i ls e x i s t e r o n t , les 
B u r e a u x i n t e r n a t i o n a u x réunis p o u r la p r o t e c t i o n de la pro­
pr ié té i n t e l l e c t u e l l e ( B I R P I ) ; 

x x ) on e n t e n d par « D i r e c t e u r g é n é r a l » l e D i r e c t e u r géné--
ral de l 'Organi sa t ion et , tant que les B I R P I e x i s t e r o n t , le 
D i r e c t e u r des B I R P I . 



C H A P I T R E I 

Demande internationale et recherche internationale 

A r t i c l e 3 

D e m a n d e i a t ernut iona le 

1) Les d e m a n d e s de p r o t e c t i o n des i n v e n t i o n s dans tout 
Etat c o n t r a c t a n t p e u v e n t être d é p o s é e s en tant que d e m a n d e s 
i n t e r n a t i o n a l e s au sens du p r é s e n t traité . 

2) U n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e doi t c o m p o r t e r , c o n f o r m é ­
m e n t au p r é s e n t trai té et au r è g l e m e n t d ' exécut ion , u n e re­
q u ê t e , u n e d e s c r i p t i o n , une ou p lus i eurs r e v e n d i c a t i o n s , u n ou 
p lus i eurs dess ins ( lorsqu' i l s sont requis ) et un abrégé . 

3) L 'abrégé sert e x c l u s i v e m e n t à des f ins d ' in format ion 
t e c h n i q u e ; il n é p e u t ê t re pris en c o n s i d é r a t i o n p o u r a u c u n e 
autre f in , n o t a i p m e n t p o u r a p p r é c i e r l ' é t e n d u e de la p r o t e c ­
t ion d e m a n d é e . 

4) La d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e : 

i) d o i t ê t r e r é d i g é e dans u n e des l angues prescr i t e s ; 

ii) d o i t r e m p l i r les c o n d i t i o n s matér i e l l e s prescr i t e s ; 

i i i ) d o i t sat i s fa ire à l ' e x i g e n c e prescr i t e d'unité d e l'in­
v e n t i o n ; 

iv) est s o u m i s e au p a i e m e n t des taxes prescr i te s . 

A r t i c l e 4 

R e q u ê t e 

1) La r e q u ê t e do i t c o m p o r t e r : 

i) u n e p é t i t i o n s e l o n l a q u e l l e la d e m a n d e i n t e r n a t i o ­
nale do i t ê t re tra i tée c o n f o r m é m e n t au p r é s e n t tra i té ; 

ii) la d é s i g n a t i o n du ou des Etat s c o n t r a c t a n t s où la 
p r o t e c t i o n d e l ' i n v e n t i o n est d e m a n d é e sur la base de la de­
m a n d e i n t e r n a t i o n a l e (« Etats d é s i g n é s » ) ; si le d é p o s a n t p e u t 
et dés ire , p o u r tout E t a t d é s i g n é , o b t e n i r u n b r e v e t r ég iona l 
au l ieu d'un b r e v e t n a t i o n a l , la r e q u ê t e d o i t l ' ind iquer; si le 
d é p o s a n t ne p e u t , en v e r t u d'un tra i té re lat i f à u n b r e v e t ré­
g ional , l imi t er sa d e m a n d e à cer ta ins des Etat s part ies aud i t 
traité , la d é s i g n a t i o n de l 'un de ces Etat s et l ' ind ica t ion du 
dés ir d 'obten ir u n b r e v e t r ég iona l d o i v e n t ê tre a s s imi l ée s à 
une d é s i g n a t i o n d e tous ces E t a t s ; si , s e l o n la l ég i s la t ion nat io ­
nale de l 'Etat d é s i g n é , la d é s i g n a t i o n de ce t Eta t a les e f f e t s 
d'une d e m a n d e r é g i o n a l e , c e t t e d é s i g n a t i o n do i t ê tre ass imi lée 
à l ' indicat ion du dés ir d 'obten ir un b r e v e t r é g i o n a l ; 

i i i ) le n o m et les autres r e n s e i g n e m e n t s prescr i t s rela­
tifs au d é p o s a n t e t au m a n d a t a i r e (le cas é c h é a n t ) ; 

iv) le t i tre de l ' i n v e n t i o n ; 

v) le n o m de l ' i n v e n t e u r e t les autres r e n s e i g n e m e n t s 
prescrits le c o n c e r n a n t , dans le cas o ù la l é g i s l a t i o n d'au m o i n s 
l'un des Etat s dés ignés e x i g e que ces i n d i c a t i o n s so i en t four­
nies dès le d é p ô t d'une d e m a n d e n a t i o n a l e ; dans les autres 
cas , l esd i tes i n d i c a t i o n s p e u v e n t f igurer so i t dans la r e q u ê t e , 
so i t dans des no t i ce s d i s t inc t e s adres sées à chaque o f f i ce dé­
s igné dont la l ég i s la t ion n a t i o n a l e e x i g e ces i n d i c a t i o n s m a i s 
p e r m e t qu 'e l l e s ne s o i e n t d o n n é e s qu 'après le d é p ô t de la 
d e m a n d e n a t i o n a l e . 

2) T o u t e d é s i g n a t i o n est s o u m i s e au p a i e m e n t , dans le 
dé la i prescr i t , des taxes prescr i t e s . 

3) Si le d é p o s a n t ne d e m a n d e pas d'autres t itres de pro­
t e c t i o n v i sé s à l 'art ic le 4 3 , la d é s i g n a t i o n s igni f ie que la pro­
tec t ion d e m a n d é e cons i s te en la d é l i v r a n c e d'un b r e v e t par 
ou p o u r l 'Etat dés igné . A u x fins du p r é s e n t a l inéa , l 'art ic le 
2.ii) ne s 'appl ique pas . 

4) L 'absence , dans la requête , du n o m de l ' inventeur et 
des autres r e n s e i g n e m e n t s c o n c e r n a n t l ' inventeur n 'entra îne 
a u c u n e c o n s é q u e n c e dans les Etats dés ignés dont la l ég i s la t ion 
n a t i o n a l e e x i g e ces ind ica t ions mais p e r m e t qu'e l les ne s o i e n t 
d o n n é e s qu'après le d é p ô t de la d e m a n d e n a t i o n a l e . L 'absence 
de ces i n d i c a t i o n s dans une n o t i c e d i s t inc te n 'entra îne a u c u n e 
c o n s é q u e n c e dans les Etats dés ignés où ces ind i ca t ions n e sont 
pas e x i g é e s par la l ég i s la t ion n a t i o n a l e . 

A r t i c l e 5 

D e s c r i p t i o n 

La d e s c r i p t i o n do i t e x p o s e r l ' i n v e n t i o n d'une m a n i è r e 
s u f f i s a m m e n t c la ire et c o m p l è t e pour qu'un h o m m e du m é t i e r 
pu i s se l ' e x é c u t e r . 

A r t i c l e 6 

R e v e n d i c a t i o n s 

La ou les r e v e n d i c a t i o n s d o i v e n t dé f in ir l 'objet de la pro­
t e c t i o n d e m a n d é e . Les r e v e n d i c a t i o n s d o i v e n t être c la ires et 
c o n c i s e s . E l l e s d o i v e n t se f o n d e r e n t i è r e m e n t sur la descr ip­
t ion . 

A r t i c l e 7 

D e s s i n s 

1) S o u s ré serve de l 'a l inéa 2 ) i i ) , des dess ins d o i v e n t ê tre 
fourn i s lorsqu' i l s son t n é c e s s a i r e s à l ' in te l l i gence de l ' inven­
t ion . 

2) Si l ' i n v e n t i o n est d'une n a t u r e te l le qu'e l le p e u t ê t re 
i l lus trée par des dess ins , m ê m e s'ils ne sont pas néces sa i re s à 
son i n t e l l i g e n c e : 

i) l e d é p o s a n t p e u t inc lure de tels dess ins dans la de­
m a n d e i n t e r n a t i o n a l e lors de son d é p ô t ; 

i i ) t o u t o f f i ce d é s i g n é p e u t e x i g e r que le d é p o s a n t lui 

f o u r n i s s e de te l s dess ins dans le dé la i prescr i t . 

A r t i c l e 8 

R e v e n d i c a t i o n de pr ior i t é 

1) La d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p e u t c o m p o r t e r u n e déc la­
ra t ion , c o n f o r m e a u x p r e s c r i p t i o n s du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , 
r e v e n d i q u a n t la pr ior i t é d'une ou de p lus i eurs d e m a n d e s 
a n t é r i e u r e s d é p o s é e s dans ou p o u r tout pays par t i e à la Con­
v e n t i o n de P a r i s p o u r la p r o t e c t i o n de la p r o p r i é t é indus ­
tr ie l l e . 

2)a) Sous ré serve du sous-a l inéa b), les c o n d i t i o n s e t les 
e f f e t s de toute r e v e n d i c a t i o n de pr ior i t é p r é s e n t é e c o n f o r m é ­
m e n t à l 'a l inéa 1) son t c e u x que p r é v o i t l 'art ic le 4 de l 'Acte 
de S t o c k h o l m de la C o n v e n t i o n de Par i s pour la p r o t e c t i o n de 
la p r o p r i é t é indus tr i e l l e . 

b) La d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e qui r e v e n d i q u e la pr ior i t é 
d 'une ou p lus i eurs d e m a n d e s antér i eures d é p o s é e s dans ou 
pour un Etat c o n t r a c t a n t p e u t d é s i g n e r cet Etat . Si la d e m a n d e 



in t ernat iona le r e v e n d i q u e la pr ior i t é d'une ou de plus ieurs 
d e m a n d e s n a t i o n a l e s d é p o s é e s dans ou p o u r un Etat dés igné 
ou la prior i té d'une d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e qui avait dés igné 
un seul Etat , los c o n d i t i o n s et les e f f e t s produ i t s par la reven­

d icat ion de pr ior i t é dans c e t E t a t sont c e u x que p r é v o i t la 
l ég i s la t ion n a t i o n a l e de ce d e r n i e r . 

A r t i c l e 9 

D é p o s a n t 

1) Toute p e r s o n n e d o m i c i l i é e dans un Etat c o n t r a c t a n t et 
tout national d'un tel Etat p e u v e n t d é p o s e r une d e m a n d e 
i n t e r n a t i o n a l e . 

2) L ' A s s e m b l é e p e u t d é c i d e r de p e r m e t t r e a u x p e r s o n n e s 
d o m i c i l i é e s dans t o u t pays part i e à la C o n v e n t i o n de P a r i s 
pour la p r o t e c t i o n de la p r o p r i é t é indus tr i e l l e qui n'est pas 
part ie au p r é s e n t tra i té , ainsi qu'aux n a t i o n a u x de ce pays , de 
déposer des d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s . 

Ъ) Les n o t i o n s de d o m i c i l e et de n a t i o n a l i t é , ainsi que 
l 'appl icat ion de ces n o t i o n s lorsqu' i l y a plus ieurs d é p o s a n t s 
ou lorsque les d é p o s a n t s n e sont pas les m ê m e s p o u r tous les 
Etats dés ignés , sont déf in ie s dans le r è g l e m e n t d ' exécut ion . 

A r t i c l e 10 

Off ice r é c e p t e u r 

La demande i n t e r n a t i o n a l e doi t être d é p o s é e auprès de 
1 off ice récepteur prescr i t , qui la contrô l e et la tra i te con­

formément au présent traité et au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

A r t i c l e 1 1 

Date àii dépôt et ef fe ts de la d e m a n d e in t ernat iona le 

i ) L'of f i ce r é c e p t e u r a c c o r d e , en tant que date du d é p ô t 
in ternat iona l , la date de r é c e p t i o n de la d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

tiale pour autant qu'il c o n s t a t e , lors de ce t te r é c e p t i o n , que; 

i) ie d é p o s a n t n'est pas d é p o u r v u m a n i f e s t e m e n t , pour 
das tiiiâona de d o m i c i l e ou de n a t i o n a l i t é , du droit de d é p o s e r 
une demande i n t e r n a t i o n a l e auprès de l 'o f f ice r é c e p t e u r ; 

ii) la demande i n t e r n a t i o n a l e est r é d i g é e dans la lan­

gus prescr i te ; 
iii) la demande i n t e r n a t i o n a l e c o m p o r t e au m o i n s les 

éiémeïitia su i vant s ; 

a) u n e i n d i c a t i o n se lon l aque l l e el le a été d é p o s é e 
à titre de d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ; 

b) h d é s i g n a t i o n d'un Etat c o n t r a c t a n t au m o i n s ; 
c) l e nom d u d é p o s a n t , i n d i q u é de la m a n i è r e pres ­

cr i te ; 
d) une part i e qui, à p r e m i è r e v u e , s e m b l e const i ­

îueir une d e s c r i p t i o n ; 
e) u n e part i e qui , à p r e m i è r e v u e , semble const i ­

tuer une ou des r e v e n d i c a t i o n s . 

?.)a) Si l 'o f f ice r é c e p t e u r c o n s t a t e que la d e m a n d e inter­

nat iona le ne r e m p l i t pas, lors de sa r é c e p t i o n , les c o n d i t i o n s 
é n u m é r é e s à l 'a l inéa 1) , il i n v i t e le d é p o s a n t , c o n f o r m é m e n t 
au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , à faire la c o r r e c t i o n nécessa ire . 

b) Si le d é p o s a n t d o n n e suite à cet te i n v i t a t i o n , c o n f o r m é ­

ment au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , l 'o f f ice r é c e p t e u r accorde , en 

tant que date du d é p ô t in t erna t iona l , la date de r é c e p t i o n de 
la c o r r e c t i o n e x i g é e . 

3) Soits réserve de l 'art ic le 6 4 . 4 ) , t o u t e d e m a n d e inter­

na t iona le r e m p l i s s a n t les c o n d i t i o n s é n u m é r é e s aux po in t s i) 
à iii) de l 'a l inéa 1) et à l aque l l e une date de d é p ô t i n t e r n a t i o ­

nal a é t é a c c o r d é e a, dès la date du d é p ô t i n t e r n a t i o n a l , les 
e f fe t s d'un d é p ô t nat iona l régul ier dans chaque E t a t d é s i g n é ; 
ce t te date est cons idérée c o m m e date de d é p ô t e f f ec t i f dans 
chaque Etat d é s i g n é . 

4) T o u t e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e rempl i s sant les condi ­

t ions é n u m é r é e s aux pointa i) à iii) de l 'a l inéa 1) est cons i ­

dérée c o m m e ayant la va leur d'un d é p ô t n a t i o n a l régu l i er au 
sens de la C o n v e n t i o n de Par i s p o u r la p r o t e c t i o n de la pro­

pr ié té i n d u s t r i e l l e . 

A r t i c l e 1 2 

T r a n s m i s s i o n de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e au B u r e a u 
in ternat iona l et à l 'adminiatrat ion c h a r g é e 

de ia r e c h e r c h e in ternat iona le 

1) U n e x e m p l a i r e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e es t con­

servé par l 'of f ice r é c e p t e u r (« cop ie pour l 'o f f ice r é c e p t e u r » ) , 
un e x e m p l a i r e (« e x e m p l a i r e orig inal ») est t ransmis au B u ­

reau i n t e r n a t i o n a l et un autre e x e m p l a i r e (« c o p i e de re­

c h e r c h e ») est transmis à l ' admin i s tra t ion c o m p é t e n t e chargée 
de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e visée à l 'art ic le 16 , c o n f o r m é ­

m e n t au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

2) L ' e x e m p l a i r e original est c o n s i d é r é c o m m e l ' e x e m p l a i r e 

a u t h e n t i q u e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

3) La d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e est c o n s i d é r é e c o m m e re­

t irée si le Bt ireau i n t e r n a t i o n a l ne reço i t pas l ' e x e m p l a i r e 
original dans le délai prescr i t . 

A r t i c l e 1 3 

Poss ib i l i t é pour les off ices dés ignés de r e c e v o i r c o p i e 
de la d e m a n d e in t ernat iona le 

1) T o u t o f f i c e dés igné p e u t d e m a n d e r au B u r e a u in ter­

n a t i o n a l u n e c o p i e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e avant la c o m ­

m u n i c a t i o n p r é v u e à l 'art ic le 2 0 ; ie B u r e a u i n t e r n a t i o n a l lu i 
r e m e t ce t te c o p i e dès que poss ib le après l ' e x p i r a t i o n d'un dé la i 
d'une a n n é e à c o m p t e r de la date de prior i té . 

Z)a) Le d é p o s a n t peut , en t o u t t e m p s , r e m e t t r e à t o u t 
of f i ce dés igné u n e c o p i e de sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

b) Le d é p o s a n t peut , en tout t e m p s , d e m a n d e r au B u r e a u 
i n t e r n a t i o n a l de r e m e t t r e à tout off ice d é s i g h é u n e c o p i e de 
sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ; le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l r e m e t dès 
que poss ib le c e t t e c o p i e audi t of f ice . 

c) T o u t of f i ce nat iona l peut n o t i f i e r au B u r e a u i n t e r n a ­

t ional qu'il n e dés ire pas r e c e v o i r les c o p i e s v i sée s au sous ­

a l inéa b); dans ce cas, l ed i t sous­a l inéa ne s 'app l ique pas p o u r 
cet of f i ce . 

A r t i c l e 14 

Irrégu lar i t é s dans la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

1)«^ L'of f ice r é c e p t e u r vér i f i e si la d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

na le ; 
i ) est s ignée c o n f o r m é m e n t au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n ; 



ii) c o m p o r t e lea ind ica t ions prescr i t e s au sujet du 
d é p o s a n t ; J 

iii) c o m p o r t e un t i tre; 
iv) c o m p o r t e un ai)régé; 
v) r e m p l i t , dans la mesure prévue par le r è g l e m e n t 

d ' e x é c u t i o n , les c o n d i t i o n s matér i e l l e s prescr i te s . 

b) Si l 'o f f ice r é c e p t e u r cons ta te que l 'une de ces prescr ip­
t ions n'est pas o b s e r v é e , il inv i te le d é p o s a n t à corr iger la de­
m a n d e i n t e r n a t i o n a l e dans le délai prescr i t ; à dé faut , c e t t e 
d e m a n d e est c o n s i d é r é e c o m m e ret irée et l 'of f ice r é c e p t e u r le 
déc la re . 

2) Si ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e se ré fère à des dess ins 
b i en que c e u x - c i ne s o i e n t pas inc lus dans la d e m a n d e , l 'of f ice 
r é c e p t e u r le n o t i f i e au d é p o s a n t , qui p e u t r e m e t t r e ces dess ins 
dans le dé la i pre scr i t ; la date du d é p ô t i n t e r n a t i o n a l est a lors 
la date de r é c e p t i o n desdi t s dess ins par l 'o f f ice r é c e p t e u r . 
Sinon, toute r é f é r e n c e à de tels dess ins est c o n s i d é r é e c o m m e 
i n e x i s t a n t e . 

'i)a) Si l 'o f f i ce r é c e p t e u r c o n s t a t e que les taxes prescr i t e s 
par l 'art ic le 3 .4 ) iv ) n 'ont pas é t é p a y é e s dans le dé la i pres­
crit ou que ia taxe prescr i te par l 'article 4 .2) n'a é té p a y é e 
p o u r aucun des Etat s dés ignés , la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e est 
c o n s i d é r é e c o m m e re t i rée et l 'of f ice r é c e p t e u r le déc lare . 

b) Si l 'o f f ice r é c e p t e u r c o n s t a t e que la taxe prescr i t e par 
l 'art ic le 4 .2) a é té p a y é e dans le dé la i prescr i t p o u r un ou 
p lus ieurs E t a t s dés ignés (mais non p o u r tous ces E t a t s ) , la 
d é s i g n a t i o n de c e u x desdi t s Etats p o u r l esque ls la taxe n'a pas 
été p a y é e dans le dé la i prescr i t est c o n s i d é r é e c o m m e ret irée 
et l 'o f f ice r é c e p t e u r le déc lare . 

4) Si, après qu'il a a c c o r d é à la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 
une date de d é p ô t i n t e r n a t i o n a l , l 'of f ice r é c e p t e u r c o n s t a t e , 
dan.5 le délai prescr i t , que l 'une q u e l c o n q u e des c o n d i t i o n s 
é n u m é r é e s a u x p o in t s i) à iii) de l 'art ic le 11.1) n 'éta i t pas 
r e m p l i e à c e t t e date , ce t te d e m a n d e est c o n s i d é r é e c o m m e 
re t i rée et l 'o f f ice r é c e p t e u r le déc lare . 

A r t i c l e 15 

R e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

1) Chaque d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e fait l 'objet d'une 
recherche i n t e r n a t i o n a l e . 

2) Le r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a pour obje t de d é c o u v r i r 
l'état de la t e c h n i q u e p e r t i n e n t . 

3) La r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e s ' e f f ec tue sur la base des 
r e v e n d i c a t i o n s , c o m p t e t e n u de- la descr ip t ion et des dess ins 
(le cas é c h é a n t ) . 

4) L 'admin i s t ra t ion chargée de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 
v isée à l 'art ic le 16 s 'e f force de d é c o u v r i r l 'état de la tech­
n ique p e r t i n e n t dans t o u t e 1« m e s u r e où ses m o y e n s le lui per­
m e t t e n t et do i t , en tout cas , c o n s u l t e r la d o c u m e n t a t i o n spéci ­
f iée par le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

5)aJ Le t i tu la ire d'une d e m a n d e n a t i o n a l e d é p o s é e auprès 
de l 'of f ice n a t i on a l d'un Etat c o n t r a c t a n t ou de l 'o f f i ce agis­
sant p o u r un tel Eta t peut , si la l ég i s la t ion n a t i o n a l e de cet 
Etat le p e r m e t , et a u x c o n d i t i o n s p r é v u e s par c e t t e l ég i s la t ion , 
d e m a n d e r qu 'une r e c h e r o h e s e m b l a b l e à u n e r e c h e r c h e inter­

nat iona le (« r e c h e r c h e de type in ternat iona l ») so i t e f f e c t u é e • 
sur cet te d e m a n d e . 

b) L'of f ice na t iona l d'un Etat c o n t r a c t a n t ou l 'o f f ice agis­
sant pour un tel Eta t peut , si la l ég i s la t ion n a t i o n a l e de cet 
Etat le p e r m e t , s o u m e t t r e à une recherche de type i n t e r n a t i o ­
nal t o u t e d e m a n d e n a t i o n a l e d é p o s é e auprès de lui . 

c) La r e c h e r c h e de type i n t e r n a t i o n a l est e f f e c t u é e par 
l ' admin i s tra t ion chargée de la recherche i n t e r n a t i o n a l e , v i sée 
à l 'article 16, qui serai t c o m p é t e n t e pour p r o c é d e r à la re­
cherche i n t e r n a t i o n a l e si la d e m a n d e na t iona le é ta i t u n e 
d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d é p o s é e auprès de l 'of f ice v isé 'aux 
sous-a l inéas a) et b). Si la d e m a n d e n a t i o n a l e est r é d i g é e dans 
une langue dans laque l l e l ' admin i s t ra t ion chargée de la re­
cherche i n t e r n a t i o n a l e e s t i m e n'être pas à m ê m e de tra i ter la 
d e m a n d e , la r e c h e r c h e de t y p e i n t e r n a t i o n a l est e f f e c t u é e sur 
la base d'une t r a d u c t i o n p r é p a r é e par le d é p o s a n t dans une 
des langues prescr i t e s pour les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s que 
lad i te a d m i n i s t r a t i o n s'est e n g a g é e à a c c e p t e r pour les de­
m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s . La d e m a n d e n a t i o n a l e e t la t r a d u c t i o n , 
lorsqu'e l l e eat e x i g é e , d o i v e n t être p r é s e n t é e s dans la forme 
prescr i te p o u r les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s . 

A r t i c l e 16 

A d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

1) La r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e est e f f e c t u é e par u n e admi­
n i s tra t ion chargée de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ; ce l l e -c i p e u t 
être so i t u n o f f i ce n a t i o n a l , so i t u n e organ i sa t ion i n t e r g o u v e r ­
n e m e n t a l e , t e l l e que l ' Ins t i tu t i n t e r n a t i o n a l des b r e v e t s , d o n t 
les a t t r ibut ions c o m p o r t e n t l ' é t a b l i s s e m e n t de rappor t s de 
recherche d o c u m e n t a i r e sur l 'état de la t e c h n i q u e relat i f à 
des i n v e n t i o n s obje t de d e m a n d e s de brevet s . 

2) Si, en a t t e n d a n t l ' ins t i tu t ion d'une s eu l e a d m i n i s t r a t i o n 
chargée de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , il e x i s t e p lus i eurs 
a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , 
chaque o f f i ce r é c e p t e u r spéc i f i e , c o n f o r m é m e n t aux d ispos i ­
t ions de l 'accord a p p l i c a b l e m e n t i o n n é à l 'a l inéa 3 ) 6 j , ce l l e 
ou ce l les de ces a d m i n i s t r a t i o n s qui s e r o n t c o m p é t e n t e s p o u r 
p r o c é d e r à la r e c h e r c h e p o u r les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s 
d é p o s é e s auprès de cet o f f i c e . 

3 ) a j Les a d m i n i s t r a t i o n s chargées de la r e c h e r c h e inter­
n a t i o n a l e s o n t n o m m é e s par l ' A s s e m b l é e . T o u t o f f i ce n a t iona l 
et t o u t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e qui s a t i s f o n t a u x 
e x i g e n c e s v i s ée s au sous -a l inéa c) p e u v e n t ê tre n o m m é s en • 
qual i té d 'admin i s t ra t ion c h a r g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o ­
na l e . 

b) La n o m i n a t i o n d é p e n d du c o n s e n t e m e n t de l 'o f f ice 
n a t i o n a l ou de l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e e n cause 
et de la c o n c l u s i o n d'un accord , qui do i t ê tre a p p r o u v é par 
l ' A s s e m b l é e , e n t r e cet o f f i c e ou ce t te o r g a n i s a t i o n et le B u r e a u 
i n t e r n a t i o n a l . Cet a c c o r d s p é c i f i e les droi ts et ob l i ga t ions des 
part ies et c o n t i e n t e n p a r t i c u l i e r l ' e n g a g e m e n t formel dudi t 
o f f i ce ou d e lad i te o r g a n i s a t i o n d 'app l iquer et d 'observer 
toute s les règ le s c o m m u n e s de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 

c) Le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n prescr i t l es e x i g e n c e s min i ­
males , p a r t i c u l i è r e m e n t en ce qui c o n c e r n e le p e r s o n n e l et la 
d o c u m e n t a t i o n , a u x q u e l l e s c h a q u e o f f i ce ou organ i sa t ion do i t 



sat i s fa ire avant qu'i l puisse être n o m m é et a u x q u e l l e s il do i t 
c o n t i n u e r de sat i s fa ire tant qu'il d e m e u r e n o m m é . 

d) La n o m i n a t i o n est fa i te p o u r une p é r i o d e d é t e r m i n é e , 
qui est s u s c e p t i b l e de p r o l o n g a t i o n . 

e) A v a n t de p r e n d r e u n e d é c i s i o n quant à la n o m i n a t i o n 
d'un of f ice n a t i o n a l ou d'une organ i sa t ion i n t e r g o u v e r n e m e n ­
tale ou q u a n t à la p r o l o n g a t i o n d'une te l le n o m i n a t i o n , de 
m ê m e qu 'avant d e la isser une te l le n o m i n a t i o n p r e n d r e f in, 
l ' A s s e m b l é e e n t e n d l 'of f ice ou l ' organ i sa t ion en cause et p r e n d 
l 'avis du C o m i t é de c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e v i sé à l 'art ic le 56 , 
une fois ce C o m i t é é tab l i . 

: A r t i c l e 17 , 

P r o c é d u r e au se in de l ' admin i s tra t ion c h a r g é e 

d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

1) La p r o c é d u r e au se in de l ' admin i s t ra t ion chargée de la 
r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e est d é t e r m i n é e par le p r é s e n t trai té , 
le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n et l 'accord que le B u r e a u i n t e r n a t i o ­
nal c o n c l u t , c o n f o r m é m e n t au p r é s e n t trai té et au r è g l e m e n t 
d ' e x é c u t i o n , a v e c c e t t e a d m i n i s t r a t i o n . 

2)a} Si l ' a d m i n i s t r a t i o n chargée de la r e c h e r c h e interna­
t ionale e s t i m e : 

i) que la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o n c e r n e un objet 
à l 'égard d u q u e l e l le n'est pas t enue , s e l o n le règle­
m e n t d ' e x é c u t i o n , de p r o c é d e r à la r e c h e r c h e , et 
d é c i d e en l ' espèce de ne pas p r o c é d e r à la re­
c h e r c h e , ou 

ii) que la d e s c r i p t i o n , les r e v e n d i c a t i o n s ou les des­
s ins n e r e m p l i s s e n t pas les c o n d i t i o n s prescr i tes , 
dans u n e m e s u r e te l le qu 'une r e c h e r c h e s igni f ica­
t ive n e peut pas être e f f e c t u é e , 

e l le le déc lare e t n o t i f i e au d é p o s a n t et au B u r e a u i n t e r n a t i o ­
nal qu'un r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ne sera pas 
établ i . 

b) Si l 'une des s i tuat ions m e n t i o n n é e s au sous-a l inéa a) 
n'ex is te qu'en r e l a t i o n avec cer ta ines r e v e n d i c a t i o n s , le rap­
port de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e l ' indique p o u r ces r e v e n d i ­
cat ions et il est é tabl i , pour les autres r e v e n d i c a t i o n s , con­
f o r m é m e n t à l 'art ic le 18 . 

3)a) Si l ' admin i s t ra t ion chargée de la r e c h e r c h e in ternat io ­
nale e s t ime que la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e sa t i s fa i t pas à 
l ' ex igence d 'uni té de l ' invent ion te l le qu'e l le est dé f in i e dans 
le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , e l le i n v i t e le d é p o s a n t à p a y e r des 
taxes a d d i t i o n n e l l e s . L ' a d m i n i s t r a t i o n chargée de la r e c h e r c h e 
i n t e r n a t i o n a l e é tab l i t le rappor t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 
sur les part ies de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e qui on t trait à 
l ' invent ion m e n t i o n n é e en p r e m i e r l i eu dans les r e v e n d i c a t i o n s 
(« i n v e n t i o n p r i n c i p a l e ») et , si les taxes a d d i t i o n n e l l e s re­
quises ont é té p a y é e s dans le délai prescr i t , sur les part ies de 
la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e qui on t trait aux i n v e n t i o n s pour 
l esque l les l e sd i tes taxes on t é t é p a y é e s . 

b) La l ég i s la t ion n a t i o n a l e de tout Etat d é s i g n é p e u t pré­
vo ir que, lorsque l 'of f ice na t iona l de cet E t a t e s t i m e jus t i f i ée 
l ' inv i ta t ion , m e n t i o n n é e au sous-a l inéa a), de l ' admin i s t ra t ion 
chargée de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e et l or sque le d é p o s a n t 
n'a pas payé toutes les taxes a d d i t i o n n e l l e s , les part ies de la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e qui n 'ont par c o n s é q u e n t pas fait l'ob­
je t d'une r e c h e r c h e sont c o n s i d é r é e s c o m m e re t irées pour ce 
qui c o n c e r n e les e f fe t s dans cet Eta t , à m o i n s qu'une taxe 
par t i cu l i ère ne so i t p a y é e par le d é p o s a n t à l 'of f ice na t iona l 
dudi t Etat . 

A r t i c l e 18 

R a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

1) Le rappor t de recherche i n t e r n a t i o n a l e est é tabl i dans 
le délai prescr i t et dans la forme prescr i t e . 

2) Le rappor t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e est , dès iju'il 
a é t é é tabl i , transmis par l ' admin i s t ra t ion chargée de la re­
c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e au d é p o s a n t et au B u r e a u in ternat iona l . 

3) Le rappor t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ou la déc lara­
t ion v i sée à l 'art ic le 1 7 . 2 ) a j est t radu i t c o n f o r m é m e n t au règle­
m e n t d ' e x é c u t i o n . Les t r a d u c t i o n s sont p r é p a r é e s par le 
B u r e a u i n t e r n a t i o n a l ou sous sa r e s p o n s a b i l i t é . 

A r t i c l e 19 

M o d i f i c a t i o n des r e v e n d i c a t i o n s auprès du B u r e a u 
in ternat iona l 

1) Le d é p o s a n t , après r é c e p t i o n du rappor t de r e c h e r c h e 
i n t e r n a t i o n a l e , a le droi t de m o d i f i e r u n e fois les r evend ica ­
t ions de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e n d é p o s a n t des modi f i ­
ca t ions , dans le dé la i prescr i t , auprès du B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 
Il p e u t y jo indre u n e brève d é c l a r a t i o n , c o n f o r m é m e n t au 
r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , e x p l i q u a n t les m o d i f i c a t i o n s e t préc i ­
sant les e f fe t s que ces dern ières p e u v e n t avo ir siir la descr ip­
t ion e t sur les dess ins . 

2) Les m o d i f i c a t i o n s n e d o i v e n t pas a l ler au-delà de l 'ex­
p o s é de l ' i n v e n t i o n f igurant dans la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 
te l l e qu'e l le a é t é d é p o s é e . 

3) L ' inobserva t ion des d i s p o s i t i o n s de l 'a l inéa 2) n'a pas 
de c o n s é q u e n c e dans les Etats d é s i g n é s d o n t la l ég i s la t ion 
n a t i o n a l e ' p e r m e t que les m o d i f i c a t i o n s a i l l en t au-delà de 
l ' exposé de l ' i n v e n t i o n . 

A r t i c l e 2 0 

C o m m u n i c a t i o n a u x o f f i ces d é s i g n é s 

l)a) La d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , a v e c le r a p p o r t de re­
c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e (y c o m p r i s t o u t e i n d i c a t i o n v i sée à 
l 'art ic le n.2)b)) ou la d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e à l 'art ic le 
17.2)a^, est c o m m u n i q u é e , c o n f o r m é m e n t au r è g l e m e n t d 'exé­
c u t i o n , à t o u t o f f i ce d é s i g n é qui n'a pas r e n o n c é , t o t a l e m e n t 
ou p a r t i e l l e m e n t , à c e t t e c o m m u n i c a t i o n . 

b) La c o m m u n i c a t i o n c o m p r e n d la t r a d u c t i o n ( te l l e qu'e l le 
est prescr i t e ) dud i t r a p p o r t ou de lad i te d é c l a r a t i o n . 

2) Si les r e v e n d i c a t i o n s ont é t é m o d i f i é e s s e l o n l 'art ic le 
1 9 . 1 ) , la c o m m u n i c a t i o n do i t so i t c o m p o r t e r le t e x t e intégral 
des r e v e n d i c a t i o n s te l l es qu'e l l e s on t é té d é p o s é e s e t tel les 
qu'e l les o n t é té m o d i f i é e s , so i t c o m p o r t e r le t e x t e in tégra l des 
r e v e n d i c a t i o n s te l les qu'e l l e s on t é té d é p o s é e s et préc i ser les 
m o d i f i c a t i o n s a p p o r t é e s ; e l l e d o i t e n o u t r e , le cas é c h é a n t , 
c o m p o r t e r la d é c l a r a t i o n v i sée à l 'art ic le 1 9 . 1 ) . 

3) Sur r e q u ê t e de l 'o f f ice d é s i g n é ou du d é p o s a n t , l 'admi­
n i s t r a t i o n chargée de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e l eur adresse . 



c o n f o r m é m e n t au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , cop ie des d o c u m e n t s 
c i tés dans le rappor t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 

A r t i c l e 2 1 

P u b l i c a t i o n in ternat iona le 

1) Le B u r e a u in terna t iona l p r o c è d e à la publ i ca t ion de 
d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s . 

2)a) Sous réserve des e x c e p t i o n s p r é v u e s au sous-al inéa b) 
et à l 'art ic le 6 4 . 3 ) , la pub l i ca t ion i n t e r n a t i o n a l e de la d e m a n d e 
i n t e r n a t i o n a l e a l ieu à bref dé la i après l ' exp ira t ion d'un délai 
de d ix -hu i t mois à c o m p t e r de la date de pr ior i té de ce t te 
d e m a n d e . j 

b) L e d é p o s a n t p e u t d e m a n d e r au B u r e a u in ternat iona l 
de p u b l i e r sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e en tout t e m p s avant 
l ' exp ira t ion du délai m e n t i o n n é au sous-a l inéa a). Le B u r e a u 
in terna t iona l p r o c è d e en c o n s é q u e n c e , c o n f o r m é m e n t au 
r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

3) Le rappor t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ou la déc lara­
t ion v i sée à l 'art ic le 17.2)n^ est publ ié c o n f o r m é m e n t au règle­
m e n t d ' e x é c u t i o n . 

4) La langue et la f orme de la p u b l i c a t i o n in t erna t iona l e , 
ainsi que d'autres déta i l s , son t f ixés par le r è g l e m e n t d 'exécu­
t ion . 

5) Il n'est p r o c é d é à aucune p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e si 
la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e est ret irée ou c o n s i d é r é e c o m m e 
ret irée avant l ' a c h è v e m e n t de la p r é p a r a t i o n t e c h n i q u e de la 
p u b l i c a t i o n . 

6) Si le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e s t i m e que la d e m a n d e inter­
n a t i o n a l e c o n t i e n t des e x p r e s s i o n s ou des dess ins contra ires 
a u x b o n n e s m o e u r s ou à l 'ordre pub l i c , ou des déc lara t ions 
d é n i g r a n t e s au sens du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , i l p e u t les 
o m e t t r e de ses publ i ca t ions , en i n d i q u a n t la p l a c e et le 
n o m b r e des m o t s ou des dess ins omis . I l f ourn i t , sur d e m a n d e , 
des cop ies spéc ia les des passages ainsi omis . 

A r t i c l e 2 2 

Copies , t raduct ions et taxes p o u r les o f f i ces d é s i g n é s 

1) Le d é p o s a n t r e m e t à chaque o f f i ce dés igné tme c o p i e 
de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e (sauf si la c o m m u n i c a t i o n v i sée 
à l 'article 2 0 a déjà eu l ieu) et u n e t r a d u c t i o n ( te l le qu'e l le 
est prescr i te ) de cet te d e m a n d e et lui pa ie (le cas é c h é a n t ) la 
taxe na t iona le au plus tard à l ' e x p i r a t i o n d'un dé la i de v ing t 
m o i s à c o m p t e r de la date de pr ior i t é . D a n s le cas où le n o m 
de l ' inventeur et les autres r e n s e i g n e m e n t s , prescr i t s par la 
l ég i s la t ion de l 'Etat d é s i g n é , relat i fs à l ' i n v e n t e u r ne sont pas 
ex igés dès le d é p ô t d'une d e m a n d e n a t i o n a l e , le d é p o s a n t doit , 
s'ils ne f igurent pas déjà dans la r e q u ê t e , l es c o m m u n i q u e r 
à l 'office nat iona l de cet E t a t ou à l 'o f f ice ag i ssant p o u r ce 
dernier au p lus tard à l ' exp ira t ion d'un délai de v ing t mois 
à c o m p t e r de la date de pr ior i té . 

2) N o n o b s t a n t les d i spos i t i ons d e l 'a l inéa 1 ) , l orsque 
l 'adminis trat ion chargée de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e déc la­
re, c o n f o r m é m e n t à l 'article 17.2)«^, qu'un rappor t de re­
cherche i n t e r n a t i o n a l e ne sera pas é tabl i , le délai pour l'ac­
c o m p l i s s e m e n t des actes m e n t i o n n é s à l 'a l inéa 1) du présent 

art icle est de d e u x m o i s à c o m p t e r de la date de la not i f i ca t ion 

de ladi te d é c l a r a t i o n au d é p o s a n t . 

3) La l ég i s la t ion de tout Etat con t rac t ant peut , pour l'ac­

c o m p l i s s e m e n t des actes v isés a u x a l inéas 1) et 2 ) , f ixer des 

délais e x p i r a n t après c e u x qui f igurent auxdi t s a l inéas . 

A r t i c l e 2 3 

Suspens ion d e la p r o c é d u r e na t iona le 

1) A u c u n of f ice dés igné ne traite ni n ' e x a m i n e la d e m a n d e 
in ternat iona le a v a n t l ' exp ira t ion du dé la i appl i cab le s e lon 
l 'article 2 2 . 

2) N o n p b s t a n t les d i s p o s i t i o n s de l 'a l inéa 1 ) , tout of f ice 
dés igné p e u t , sur r e q u ê t e e x p r e s s e du d é p o s a n t , trai ter ou 
e x a m i n e r en tout t e m p s la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

A r t i c l e 24 

P e r t e pos s ib l e des e f fe ts dans des Etat s dés ignés 

1) Sous réserve de l 'article 25 dans le cas visé au p o i n t ii) 
c i -après , les e f fe ts de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e prévus à l'arti­
cle 11.3) ce s sent dans tout Etat dés igné et ce t te cessat ion a les 
m ê m e s c o n s é q u e n c e s que le retrait d'une d e m a n d e n a t i o n a l e 
dans cet E t a t : 

i) si le d é p o s a n t ret ire sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ou la 
d é s i g n a t i o n de cet Eta t ; 

ii) si la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e est cons idérée c o m m e 
re t i rée e n ra i son des art ic les 12 .3 ) , U.l)b), 14 .3)a^ ou 1 4 . 4 ) , 
ou si la d é s i g n a t i o n de ce t Etat est cons idérée c o m m e ret irée 
se lon l 'art ic le 14 .3) i j ; 

iii) si le d é p o s a n t n 'accompl i t pas , dans le délai appl i ­
cab le , les actes m e n t i o n n é s à l 'article 2 2 . 

2) N o n o b s t a n t les d i spos i t i ons de l 'al inéa 1 ) , tout o f f ice 
dés igné p e u t m a i n t e n i r les e f fe t s prévus à l 'article 11.3) m ê m e 
lorsqu'i l n 'est pas e x i g é que de tels e f fe t s s o i e n t m a i n t e n u s en 
raison de l 'art ic le 2 5 . 2 ) . 

A r t i c l e 25 

R e v i s i o n par des of f ices dés ignés 

l)a.J Lorsque l 'o f f ice r é c e p t e u r refuse d 'accorder u n e date 
de d é p ô t i n t e r n a t i o n a l ou déc lare que la d e m a n d e i n t e r n a t i o ­
na le est c o n s i d é r é e c o m m e ret irée , ou lorsque le B u r e a u inter­
na t iona l fa i t u n e c o n s t a t a t i o n se lon l 'article 1 2 . 3 ) , ce B u r e a u , 
adresse à bref dé la i , sur r e q u ê t e du déposant , à tout o f f ice 
dés igné i n d i q u é par ce lui -c i , c o p i e de tout d o c u m e n t c o n t e n u 
dans le doss ier . 

b) L o r s q u e l 'of f ice r é c e p t e u r déc lare que la dés ignat ion 
d'un Etat est c o n s i d é r é e c o m m e ret irée , le B u r e a u in ternat io ­
nal , sur r e q u ê t e d u requérant , adresse à bref délai à l 'off ice 
na t iona l de c e t E t a t c o p i e de tout d o c u m e n t c o n t e n u dans le 
doss ier . 

c) Les r e q u ê t e s f o n d é e s sur les sous-a l inéas a) ou b) doi­
v e n t ê tre p r é s e n t é e s dans le dé la i prescr i t . 

2)a^ Sous réserve des d i spos i t ions du sous-al inéa b), t o u t 
o f f ice d é s i g n é , si la taxe n a t i o n a l e (le cas échéant ) a é té p a y é e 
et si la t r a d u c t i o n a p p r o p r i é e ( te l le qu'el le est prescr i te ) a 



été remise dans Je dé la i prescr i t , déc ide si le re fus , la déc lara­
tion ou la c o n s t a t a t i o n m e n t i o n n é s à l 'a l inéa 1) é t a i e n t jus­
tifiés au sens du p r é s e n t trai té et du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n ; 
s'il constate que le refus ou la déc larat ion est le résu l ta t d'une 
erreur ou d'une o m i s s i o n de l 'off ice r écep teur , ou que la 
cons ta ta t ion est le résu l ta t d 'une erreur ou d'une o m i s s i o n du 
Bureau i n t e r n a t i o n a l , il traite la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , pour 
ce qui c o n c e r n e ses e f fe t s dans l 'Etat de l 'o f f ice dés igné , 
c o m m e si u n e te l le erreur ou o m i s s i o n ne s'était pas p r o d u i t e . 

b) Lorsque l ' e x e m p l a i r e or ig inal parv i en t au B u r e a u in­
ternat ional après l ' exp ira t ion du délai prescr i t à l 'article 12.3) 
en raison d'une erreur ou d'une o m i s s i o n d u d é p o s a n t , le sous-
al inéa a) ne s 'appl ique que dans les c i r c o n s t a n c e s m e n t i o n n é e s 
à l 'article 4 8 . 2 ) . 

i A r t i c l e 2 6 

Occas ion de corr iger auprès des o f f i ces dés ignés 

A u c u n o f f i ce d é s i g n é ne p e u t rejeter u n e d e m a n d e interna­
t ionale pour le m o t i f que c e t t e dern ière n e rempl i t pas les 
cond i t ions du p r é s e n t traité e t du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n sans 
d o n n e r d'abord au d é p o s a n t l 'occas ion de corr iger lad i te 
d e m a n d e dans la m e s u r e et s e l o n la p r o c é d u r e p r é v u e s par la 
lég is lat ion n a t i o n a l e pour des s i tuat ions i d e n t i q u e s ou com­
parables se p r é s e n t a n t à p r o p o s de d e m a n d e s na t iona le s . 

A r t i c l e 27 

E x i g e n c e s nat iona les 

1) A u c u n e l ég i s la t ion n a t i o n a l e n e p e u t e x i g e r que la 
d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e sat i s fasse , quant à sa f o r m e ou son 
contenu , à dea e x i g e n c e s d i f f éren te s de ce l l e s qui son t prévues 
dans le p r é s e n t trai té et dans le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n ou à 
des e x i g e n c e s s u p p l é m e n t a i r e s . 

2) Les d i spos i t ions de l 'a l inéa 1) ne saura ient a f fec ter 
l 'appl icat ion de l 'art ic le 7.2) ni e m p ê c h e r aucune l ég i s la t ion 
nat ionale d 'ex iger , une fois que le t r a i t e m e n t de la d e m a n d e 
in ternat iona le a c o m m e n c é au se in de l 'of f ice d é s i g n é ; 

i) l orsque le d é p o s a n t est u n e p e r s o n n e m o r a l e , l ' indi­
cat ion du n o m d'un d ir igeant de ce t te d e r n i è r e autor i sé à la 
représenter; 

ii) la remise de d o c u m e n t s qui n ' a p p a r t i e n n e n t pas à 
la d e m a n d e in ternat iona le mais qui c o n s t i t u e n t la preuve 
d'al légat ions ou de déc larat ions f igurant dans ce t te d e m a n d e , 
y compris la c o n f i r m a t i o n de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e par 
s ignature du d é p o s a n t lorsque ce t te d e m a n d e , te l le qu'e l le 
avait été d é p o s é e , étai t s i gnée de son r e p r é s e n t a n t ou de son 
mandata ire . 

3) Lorsque le d é p o s a n t , aux fins de tout Etat d é s i g n é , 
n'a pas qual i té s e lon la l ég i s la t ion na t iona le de cet Etat pour 
procéder au d é p ô t d'une d e m a n d e na t iona le pour la raison 
qu'il n'est pas l ' inventeur , la d e m a n d e in ternat iona le peut être 
rejetée par l 'off ice dés igné . 

4) Lorsque la lég is lat ion nat iona le prévo i t , pour ce qui 
concerne la forme ou le c o n t e n u des d e m a n d e s nat iona les , 
des e x i g e n c e s qui, du po int de vue des déposant s , sont plus 
favorables que ce l les que p r é v o i e n t le présent traité et le règle­
m e n t d'e.xécution pour les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s , l 'off ice 

nat iona l , les t r ibunaux et tous autres organes c o m p é t e n t s de 
l 'Etat dés igné ou agissant pour ce dern ier p e u v e n t a p p l i q u e r 
les premières e x i g e n c e s , en l i eu et p lace des dern ières , aux 
d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s , sauf si le d é p o s a n t requ ier t que les 
e x i g e n c e s p r é v u e s par le p r é s e n t trai té et par le r è g l e m e n t 
d ' e x é c u t i o n s o i e n t app l iquées à sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

5) R ien dans le présent trai té ni dans le r è g l e m e n t d'exé­
cut ion ne p e u t être compr i s c o m m e p o u v a n t l imi ter la l iber té 
d'aucun Etat con t rac t ant de prescr ire tou te s c o n d i t i o n s 
matér i e l l e s de brevetab i l i t é qu'il dés ire . En part i cu l i er , toute 
d i spos i t i on du présent traité et du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n con­
cernant la dé f in i t ion de l 'état de la t e c h n i q u e doi t s ' en tendre 
e x c l u s i v e m e n t aux f ins de la p r o c é d u r e i n t e r n a t i o n a l e ; par 
c o n s é q u e n t , tout Etat con t rac t ant est l ibre d 'appl iquer , lors­
qu'il d é t e r m i n e la b r e v e t a b i l i t é d'une i n v e n t i o n fa isant l 'objet 
d'une d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , les cr i tères de sa l ég i s la t ion 
na t iona le relat i fs à l 'état de la t e c h n i q u e et d'autres c o n d i t i o n s 
de brevetab i l i t é qui ne c o n s t i t u e n t pas des e x i g e n c e s re la t ives 
à la f o r m e et au c o n t e n u des d e m a n d e s . 

6) La l ég i s la t ion n a t i o n a l e peut ex iger du d é p o s a n t qu'i l 
fournisse des p r e u v e s quant à toute c o n d i t i o n de dro i t m a t é ­
riel de breve tab i l i t é qu'e l le prescr i t . 

7) T o u t o f f ice r écep t eur , de m ê m e que t o u t o f f ice dés igné 
qui a c o m m e n c é à trai ter la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , p e u t ap­
p l iquer toute d i spos i t ion de sa l ég i s la t ion n a t i o n a l e re la t ive à 
la r e p r é s e n t a t i o n ob l iga to ire du d é p o s a n t par u n m a n d a t a i r e 
habi l i té auprès de cet of f ice et à l ' indicat ion ob l iga to ire d'une 
adresse de serv ice dans l 'Etat dés igné aux f ins de la r é c e p t i o n 
de no t i f i ca t ions . 

8) R ien dans le p r é s e n t trai té ni dans le r è g l e m e n t d'exé­
cut ion ne p e u t être c o m p r i s c o m m e p o u v a n t l imi ter la l iber té 
d'aucun Etat con t rac t ant d 'appl iquer les m e s u r e s qu'i l c o n - i 

s idère nécessa ires en mat ière de dé fense n a t i o n a l e ou de l imi­
ter, pour p r o t é g e r ses in térê t s é c o n o m i q u e s , le dro i t de ses 
n a t i o n a u x ou des p e r s o n n e s qui sont d o m i c i l i é e s sur son terri­
toire de déposer des d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s . 

A r t i c l e 2 8 

Modi f i ca t ion des r e v e n d i c a t i o n s , de la d e s c r i p t i o n 

et des dess ins auprès des of f ices dés ignés 

1) Le d é p o s a n t do i t avo ir l 'occas ion de m o d i f i e r les reven­
d icat ions , la descr ip t ion e t les dess ins , dans le dé la i prescr i t , 
auprès de chaque of f ice dés igné . A u c u n of f ice d é s i g n é n e p e u t 
dé l ivrer"3e b r e v e t ni re fuser d'en dé l ivrer avant l ' e x p i r a t i o n 
de ce délai , sauf accord e x p r è s du d é p o s a n t , 

2) Les m o d i f i c a t i o n s n e d o i v e n t pas al ler au-delà de l 'ex­
posé de l ' invent ion qui f igure dans la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 
te l le qu'el le a é té d é p o s é e , sauf si la l ég i s la t ion n a t i o n a l e de 
l 'Etat dés igné le p e r m e t e x p r e s s é m e n t . 

3) Les m o d i f i c a t i o n s d o i v e n t ê tre c o n f o r m e s à la légis la­
t ion nat iona le de l 'Etat dés igné pour tout ce qui n'est pas f ixé 
par le présent traité ou par le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

4) Lorsque l 'off ice dés igné e x i g e une t raduct ion de la 
d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , les m o d i f i c a t i o n s d o i v e n t être é tabl ies 
dans ,1a langue de la t raduct ion . 



A r t i c l e 2 9 
t 

E f f e t s d e lu pub l i ca t ion in ternat iona le 

1) P o u r ce qui c o n c e r n e la p r o t e c t i o n de tout droi t du 
d é p o s a n t dans u n Etat dés igné , la pub l i ca t ion i n t e r n a t i o n a l e 
d ' iuie d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a, dans cet Etat , sous réserve 
des d i spos i t ions : des a l inéas 2) à 4 ) , les mêtnes e f fe t s que c e u x 
qu i s o n t a t tachés par la l ég i s la t ion nat iona le de cet Eta t à la 
p u b l i c a t i o n n a t i o n a l e ob l iga to ire de d e m a n d e s n a t i o n a l e s n o n 
e x a m i n é e s c o m m e te l l e s . 

2) Si la l a n g u e de la pub l i ca t ion i n t e r n a t i o n a l e d i f fère de 
ce l le d a s p u b l i c a t i o n s requises par la l ég i s la t ion n a t i o n a l e d e 
l 'Etat d é s i g n é , l ad i t e l ég i s la t ion n a t i o n a l e p e u t p r é v o i r que 
les effesta-prévus à l 'a l inéa 1) ne se produisent : qu'à part ir de 
la d a t e o ù : ; ; . 

i) u n e t r a d u c t i o n dans c e t t e dern ière l a n g u e est pu­
b l i ée c o n f o r m é m e n t à la l ég i s la t ion na t iona le ; ou 

ii) u n e t r a d u c t i o n dans ce t te dern ière l a n g u e est mise 
à ia d i s p o s i t i o n d u publ i c p o u r i n s p e c t i o n , c o n f o r m é m e n t à la 
l ég i s la t ion n a t i o n a l e ; ou 

i i i ) u n e t r a d u c t i o n dans c e t t e dern ière l a n g u e est trans­
mise par le d é p o s a n t à l 'ut i l i sateur non autor i sé , e f f ec t i f ou 
é v e n t u e l , de l ' i n v e n t i o n fa isant l 'objet de la d e m a n d e inter­
n a t i o n a l e ; ou 

iv) les d e u x actes visés a u x points i) e t i i i ) , ou les d e u x 
actes v isés a u x p o i n t s ii) et i i i ) , ont é té a c c o m p l i s . 

3) La l ég i s la t ion n a t i o n a l e de tout Etat dés igné p e u t pré ­
vo ir q u e , l o r s q u e la p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e a é t é e f f e c t u é e , 
s u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t , avant l ' exp ira t ion d'un dé la i de d i x -
h u i t m o i s à c o m p t e r de la date de pr ior i té , l es e f f e t s prévus 
à l 'a l inéa 1) n e se p r o d u i s e n t qu'à part ir de l ' exp ira t ion d'un 
délai d e d ix -hu i t mois à c o m p t e r de la date de pr ior i t é . 

4) L a l ég i s la t ion n a t i o n a l e de tout Etat d é s i g n é p e u t pré­
vo ir q u e les e f f e t s p r é v u s à l 'al inéa 1) n e se p r o d u i s e n t qu'à 
p a r t i r d e la d a t e de r é c e p t i o n , par son o f f i ce na t io na l ou par 
l ' o f f ice a g i s s a n t p o u r ce t Etat , d ' u n e x e m p l a i r e de la publ i ­
c a t i o n , e f f e c t u é e c o n f o r m é m e n t à l 'art ic le 2 1 , de la d e m a n d e 
i n t e r n a t i o n a l e . Cet o f f i ce pub l i e , dès que poss ib le , la d a t e de 
r é c e p t i o n dans sa g a z e t t e . 

A r t i c l e 30 

C a r a c t è r e c o n f i d e n t i e l de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

l)a) S o u s r é serve du sous-a l inéa b), le B u r e a u i n t e r n a t i o -
nt,ï e t les a d m i n i s t r a t i o n s chargées de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o ­
n a l e n e d o i v e n t p e r m e t t r e à aucune p e r s o n n e ou admin i s tra ­
t i o n d ' a v o i r a c c è s à la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a v a n t sa publ i ­
cation, i n t e r n a t i o n a l e , sauf requête ou autor i sa t ion du d é p o ­
s a n t . 

b) Le sous-a l inéa a) n e s 'appl ique pas aux t ransmis s ions 
à l 'admini s tra t ion c o m p é t e n t e chargée de la r e c h e r c h e in ter ­
nat iona le , aux t ransmis s ions p r é v u e s à l 'art ic le 13 ni aux c o m ­
m u n i c a t i o n s p r é v u e s à l 'art ic le 20 . 

2)£i^ A u c u n o f f i ce na t iona l ne p e u t p e r m e t t r e à des t iers 
d 'avo ir accès à la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , sauf r e q u ê t e ou 
autor i sa t ion du d é p o s a n t , avant ce l le des dates s u i v a n t e s qui 
i n t e r v i e n t la p r e m i è r e : 

i) date de la pub l i ca t ion i n t e r n a t i o n a l e de la de­
m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ; 

ii) date de r é c e p t i o n de la c o m m u n i c a t i o n de la de­
m a n d e in ternat iona le s e lon l 'article 2 0 ; 

iii) date de r é c e p t i o n d'une cop ie de la d e m a n d e in­
t e r n a t i o n a l e s e l o n l 'article 2 2 . 

b) Le sous-a l inéa a) n e saurait e m p ê c h e r u n of f ice nat iona l 
d ' in former des t iers qu'il a é té dés igné , ni de publ i er ce fait . 
U n e te l le i n f o r m a t i o n ou pub l i ca t ion ne p e u t toute fo i s con­
tenir que les ind ica t ions s u i v a n t e s : i n d e n t i f i c a t i o n de l 'offjce 
r é c e p t e u r , n o m du d é p o s a n t , date du d é p ô t i n t e r n a t i o n a l , 
n u m é r o de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t t i tre de l ' invent ion . 

c) Le soua-al inéa a) ne saurait e m p ê c h e r u n of f ice d é s i g n é 
de p e r m e t t r e a u x autor i tés judic ia ires d 'avoir accès à la de­
m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

3) L'a l inéa 2)a) s 'appl ique à tout o f f ice r é c e p t e u r , sauf 
p o u r les t ransmiss ions p r é v u e s à l 'article 1 2 . 1 ) . 

4) A u sens d u p r é s e n t art ic le , l ' express ion « avoir accès » 
c o m p r e n d tout m o y e n par l eque l des t iers p e u v e n t p r e n d r e 
c o n n a i s s a n c e , e t c o m p r e n d d o n c la c o m m u n i c a t i o n indiv i ­
due l l e e t la p u b l i c a t i o n g é n é r a l e ; t ou te fo i s , a u c u n of f ice nat io ­
nal n e p e u t p u b l i e r u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ou sa traduc­
t ion avant la pub l i ca t ion i n t e r n a t i o n a l e ou avant l ' e x p i r a t i o n 
d'un délai de v ing t m o i s à c o m p t e r de la date de pr ior i t é si la 
p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e n'a pas eu l i eu à l ' exp ira t ion de ce 
délai . 

C H A P I T R E II 

Examen préliminaire international 

A r t i c l e 3 1 

D e m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l 

1) Sur d e m a n d e du d é p o s a n t , la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 
fa i t l 'objet d'un e x a m e n pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l c o n f o r m é ­
m e n t a u x d i spos i t ions c i -après et au r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

2)a) T o u t d é p o s a n t qui , au sens du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , 
e s t d o m i c i l i é dans un Etat c o n t r a c t a n t l ié par le chap i tre II 
ou e s t le na t iona l d'un tel Eta t et d o n t la d e m a n d e in ternat io ­
n a l e a é t é d é p o s é e auprès de l 'of f ice r é c e p t e u r de cet Eta t ou 
ag i ssant p o u r le c o m p t e de c e t Etat , p e u t p r é s e n t e r u n e 
d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

b) L ' A s s e m b l é e p e u t d é c i d e r de p e r m e t t r e aux p e r s o n n e s 
au tor i s ée s à d é p o s e r des d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s de présen­
ter des d e m a n d e s d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e in t erna t iona l m ê m e 
si e l l es son t d o m i c i l i é e s dans u n Etat n o n c o n t r a c t a n t o u n o n 
l ié par le chap i t re II ou ont la n a t i o n a l i t é d'un te l Etat . 

3) La d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l do i t 
ê tre é tab l i e i n d é p e n d a m m e n t de la d e m a n d e i n t e r u a t i o n a l e . 
E l l e do i t c o n t e n i r les i n d i c a t i o n s prescr i t e s e t être é tabl ie 
dans la langue e t dans la f o r m e prescr i te s . 

4)a) La d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e in ternat iona l 
d o i t i n d i q u e r ce lu i ou c e u x des Etats c o n t r a c t a n t s où le d é p o ­
sant a l ' in t en t ion d'ut i l i ser les résul tats de l ' e x a m e n pré l imi ­
na ire i n t e r n a t i o n a l ( « E t a t s é l u s » ) . D e s Etat s contrac tant s 
a d d i t i o n n e l s p e u v e n t être é lus u l t é r i e u r e m e n t . Les é l e c t i o n s 
n e p e u v e n t p o r t e r que sur des Etat s c o n t r a c t a n t s déjà dés ignés 
c o n f o r m é m e n t à l 'art ic le 4 . 



b) Les d é p o s a n t s v i sés à l 'a l inéa 2)a) p e u v e n t él ire tout 
Etat c o n t r a c t a n t l ié par le chap i tre IL Les d é p o s a n t s visés à 
l 'a l inéa 2)b) ne p e u v e n t é l ire que les Etats contrac tant s l iés 
par le chap i tre II qui se sont déc larés d i sposés à ê tre élus par 
de tels d é p o s a n t s . 

5) La d e m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l d o n n e 
l i eu au p a i e m e n t des taxes prescr i tes dans le délai prescr i t . 

6)a) La d e m a n d e , d ' e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l 
do i t être p r é s e n t é e à l 'admini s tra t ion c o m p é t e n t e chargée de 
l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e in t erna t iona l m e n t i o n n é e à l 'art ic le 3 2 . 

b) T o u t e é l e c t i o n u l tér ieure do i t être soumise au B u r e a u 
i n t e r n a t i o n a l . 

7) Chaque o f f i ce é lu reço i t n o t i f i c a t i o n de son é l e c t i o n . 

A r t i c l e 3 2 

A d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l ' e x a m e n pré l imina ire 
in ternat iona l 

1) L ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e in ternat iona l est e f f e c t u é par 
l ' admin i s tra t ion chargée de l ' e x a m e n pré l imina ire inter­
nat iona l . 

2) P o u r les d e m a n d e s d ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l 
v i sées à l 'art ic le 31.2)a) et à l 'article 3 1 . 2 ) ò j , l 'off ice r é c e p t e u r 
ou l 'Assemblée , r e s p e c t i v e m e n t , préc i se , c o n f o r m é m e n t aux 
d i spos i t ions de l 'accord appl i cab le c o n c l u entre l 'adminis­
trat ion ou les a d m i n i s t r a t i o n s in téressées chargées de l ' e x a m e n 
pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l et l e B u r e a u in ternat iona l , ce l le ou 
ce l l e s de ces a d m i n i s t r a t i o n s qui seront c o m p é t e n t e s pour pro­
c é d e r à l ' e x a m e n pré l imina ire . 

3) Les d i s p o s i t i o n s de l 'article 16 .3) s 'appl iquent , mutatis 
mutandis, aux a d m i n i s t r a t i o n s chargées de l ' e x a m e n pré l imi­
naire in ternat iona l . 

Ar t i c l e 3 3 

E x a m e n pré l imina ire in ternat iona l 

1) L ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l a pour objet de 
formuler une o p i n i o n pré l imina ire et sans e n g a g e m e n t sur les 
ques t ions de savo ir si l ' invent ion d o n t la p r o t e c t i o n est de-
m e n d é e s e m b l e ê tre n o u v e l l e , i m p l i q u e r u n e ac t iv i t é i n v e n t i v e 
.(n'être pas é v i d e n t e ) et être suscept ib le d 'appl i ca t ion indus­
tr ie l le . 

2) A u x fins de l ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l , l'in­
v e n t i o n dont la p r o t e c t i o n est d e m a n d é e est c o n s i d é r é e c o m m e 
n o u v e l l e s'il n'est pas t rouvé d 'antér ior i té dans l 'état de la 
t echn ique tel qu'il est déf in i dans le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

3) A u x fins de l ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l , l'in­
ven t ion dont la p r o t e c t i o n est d e m a n d é e est c o n s i d é r é e c o m m e 
impl iquant une ac t iv i té i n v e n t i v e si, c o m p t e t e n u de l 'état de 
la t echnique tel qu'il est déf in i dans le r è g l e m e n t d ' exécut ion , 
e l le n'est pas , à la date p e r t i n e n t e prescr i t e , é v i d e n t e pour un 
h o m m e du m é t i e r . 

4) A u x fins de l ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l , l'in­
ven t ion dont la p r o t e c t i o n est d e m a n d é e est cons idérée c o m m e 
suscept ib le d 'appl i ca t ion indus tr i e l l e si, c o n f o r m é m e n t à sa 
nature , e l le p e u t être produ i t e ou ut i l i sée (au sens t echno­
log ique) dans tout genre d' industr ie . Le t erme « i n d u s t r i e » 

doi t être compr i s dans son sens le p lus large, c o m m e dans la 
C o n v e n t i o n de Paris pour la p r o t e c t i o n de la p r o p r i é t é indus­
tr ie l le . 

5) Les cr i tères qui p r é c è d e n t ne servent qu'aux f ins de 
l ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l . T o u t Etat con trac tant 
p e u t app l iquer des cr i tères add i t i onne l s ou d i f f érents af in de 
d é c i d e r si, dans ce t Etat , l ' invent ion est breve tab le ou n o n . 

6) L ' e x a m e n pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l doi t p r e n d r e en 
c o n s i d é r a t i o n tous les d o c u m e n t s c i tés dans le rapport de re-
cherche i n t e r n a t i o n a l e . Il peut prendre en c o n s i d é r a t i o n tous 
d o c u m e n t s add i t i onne l s cons idérés c o m m e p e r t i n e n t s dans le 
cas d 'espèce . 

A r t i c l e 3 4 

P r o c é d u r e au se in de l 'adminis trat ion chargée de l ' e x a m e n 
pré l imina ire in ternat iona l 

1) La p r o c é d u r e au se in de l 'admini s tra t ion chargée de 
l ' e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l est d é t e r m i n é e par le 
p r é s e n t trai té , le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n et l 'accord que le 
B u r e a u in terna t iona l conc lut , c o n f o r m é m e n t au présent traité 
et an r è g l e m e n t d ' exécut ion , avec cet te admin i s t ra t ion . 

2)a) Le d é p o s a n t a le droit de c o m m u n i q u e r , v e r b a l e m e n t 
et par écrit , avec l 'admini s tra t ion chargée de l ' e x a m e n pré­
l iminaire in ternat iona l . 

b) Le d é p o s a n t a le droit de m o d i f i e r les r e v e n d i c a t i o n s , 
la descr ip t ion e t les dess ins , de la m a n i è r e prescr i te e t dans le 
délai prescrit , avant l ' é tab l i s sement du rapport d ' e x a m e n pré­
l iminaire in ternat iona l . Les m o d i f i c a t i o n s ne d o i v e n t pas al ler 
au-delà de l ' exposé de l ' invent ion f igurant dans la d e m a n d e 
i n t e r n a t i o n a l e te l le qu'e l le a é t é d é p o s é e . 

c) Le d é p o s a n t reço i t de l ' admin i s tra t ion chargée de l 'exa­
m e n pré l imina ire in t erna t iona l au m o i n s un avis écri t , sauf 
si ladite admin i s t ra t ion es t ime que toutes les c o n d i t i o n s sui­
vante s sont r e m p l i e s : 

i) l ' invent ion r é p o n d aux cr i tères f igurant à l'ar­

t ic le 3 3 . 1 ) ; 
ii) la d e m a n d e in ternat iona le rempl i t les c o n d i t i o n s 

du p r é s e n t traité et du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n dans la m e s u r e 
où el les sont c o n t r ô l é e s par lad i te a d m i n i s t r a t i o n ; 

ii i) il n'est pas env i sagé de p r é s e n t e r des observat ions : 
au sens de l 'article 3 5 . 2 ) , dern ière phrase . 

d) Le d é p o s a n t peut r é p o n d r e à l 'avis écrit . 

i)a) Si l ' admini s tra t ion chargée de l ' e x a m e n pré l imina ire -
i n t e r n a t i o n a l e s t ime que la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e sat is­
fait pas à l ' ex igence d 'uni té de l ' invent ion te l le qu'e l le est 
dé f in i e dans le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , e l le p e u t i n v i t e r l e < 
d é p o s a n t , au c h o i x de ce dernier , so i t à l imi t er les revend i ­
ca t ions de m a n i è r e à sat is fa ire à c e t t e e x i g e n c e , so i t à payer 
des taxes a d d i t i o n n e l l e s . 

b) La l ég i s la t ion na t iona le de tout Etat é lu p e u f p r é v o i r 
que , lorsque le d é p o s a n t chois i t de l imi ter les r e v e n d i c a t i o n s 
au sens du sous-al inéa a), les par t i e s de la d e m a n d e i n t e r n a t i o . 
na le qui, en c o n s é q u e n c e de la l i m i t a t i o n , ne f o n t pas l 'objet 
d'un e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l sont , p o u r ce qui con­
cerne les e f fe t s dans cet Etat , c o n s i d é r é e s c o m m e re t i rées , • 
à m o i n s qu'une taxe par t i cu l i ère ne so i t p a y é e par le d é p o s a n t 
à l 'off ice na t iona l dudi t Etat . 



с) Si le d é p o s a n t ne d o n n e pas suite à l ' inv i tat ion m e n ­

t i o n n é e au sou^­alinéa a) dans le déla i prescri t , l 'administra­

t ion chargée de l ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l établ i t 
un rapport d'ejtamen pré l imina ire in ternat iona l sur les par­

ties de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e qui ont trait à ce qui semble 
c o n s t i t u e r l ' i n v e n t i o n pr inc ipa le et d o n n e sur ce p o i n t des 
ind i ca t ions dans le rapport . La l ég i s la t ion n a t i o n a l e de tout 
Etat é lu p e u t p r é v o i r que, lorsque l 'off ice nat iona l de cet 
Etat e s t i m e just i f iée l ' inv i ta t ion de l ' admini s tra t ion chargée 
de l ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l , les part ies de la 
d e m a n d e in ter i i a t iona le qui n'ont pas trait à l ' invent ion prin­

c ipale s o n t , poi ir ce qui c o n c e r n e les e f fe t s dans cet Etat , con­

s i d é r é e s c o m m e ret irées , à m o i n s qu'une taxe part i cu l i ère ne 
soi t p a y é e p a r le d é p o s a n t à cet of f ice . 

4 ) a j Si l ' admin i s tra t ion chargée de l ' e x a m e n pré l imina ire 
i n t e r n a t i o n a l e s t i m e : 

i) que la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o n c e r n e un objet 
à l 'égard duquel el le n'est pas t enue , s e l o n le rè­

g l e m e n t d'exécut ion , d'e f fec tuer un e x a m e n prél i ­

mina i re in ternat iona l et d é c i d e en l ' e spèce de ne 
pas e f f e c t u e r un tel e x a m e n , ou 

ii) que la d e s c r i p t i o n , les r e v e n d i c a t i o n s ou les des­

s ins ne sont pas clairs , ou que les r e v e n d i c a t i o n s 
n e se f o n d e n t pas de façon a d é q u a t e sur la des­

cr ip t ion , de sorte qu'une o p i n i o n valable ne peut 
être f o r m é e au sujet de la n o u v e a u t é , de l 'act iv i té 
i n v e n t i v e ( n o n ­ é v i d e n c e ) ou de l ' app l i ca t ion in­

dustr ie l l e de l ' invent ion dont la p r o t e c t i o n est 
d e m a n d é e , 

el le n ' a b o r d e pas les ques t ions m e n t i o n n é e s à l 'art ic le 33 .1) 
et fa i t c o n n a î t r e au d é p o s a n t ce t te o p i n i o n et ses m o t i f s . 

b) Si l 'une des s i tuat ions m e n t i o n n é e s au sous­a l inéa a) 
n'exis te qu'à l 'égard de certa ines r e v e n d i c a t i o n s ou en rela­

t ion a v e c cer ta ines r e v e n d i c a t i o n s , les di spos i t i ons dudi t sous­

al inéa a) ne s 'appl iquent qu'à l 'égard de ces r e v e n d i c a t i o n s . 

Art ic l e 3 5 

R a p p o r t d ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l 

1) Le rappor t d ' e x a m e n pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l est 
établ i dans le délai prescr i t et dans la forme prescr i te . 

2) Le r a p p o r t d'examen pré l imina ire in t erna t iona l n e 
cont i en t aucune déc lara t ion quant à la q u e s t i o n de savo ir si 
l ' invent ion d o n t la p r o t e c t i o n est d e m a n d é e est ou s e m b l e 
être b r e v e t a b l e ou n o n au regard d'une l ég i s la t ion n a t i o n a l e 
q u e l c o n q u e . Il déc lare , sous réserve de l 'a l inéa 3 ) , en re la t ion 
avec c h a q u e r e v e n d i c a t i o n , si c e t t e r e v e n d i c a t i o n s e m b l e 
r é p o n d r e a u x cri tères de n o u v e a u t é , d'act iv i té i n v e n t i v e ( n o n ­

é v i d e n c e ) et d'appl ica t ion indus tr i e l l e , te ls que ces cr i tères 
sont déf in i s , aux fins de l ' e x a m e n pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l , 
à l 'article 3 3 . 1 ) à 4 ) , Cette déc lara t ion doit être a c c o m p a g n é e 
de la c i ta t ion des d o c u m e n t s qui s e m b l e n t é tayer la conc lu ­

sion d é c l a r é e , et de toutes e x p l i c a t i o n s qui p e u v e n t s ' imposer 
en l ' e spèce . A ce t te déc larat ion d o i v e n t é g a l e m e n t être jo in tes 
les autres o b s e r v a t i o n s p r é v u e s par le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

3)a) Si l 'adminis trat ion chargée de l ' examen pré l imina ire 
in ternat iona l es t ime , lors de l ' é tab l i s sement du rapport d'exa­

m e n pré l imina ire in ternat iona l , que l 'une q u e l c o n q u e des 
s i tuat ions m e n t i o n n é e s à l 'art ic le 3 4 . 4 ) a j ex i s t e , le rappor t 
en fait état et ind ique les m o t i f s . Il ne doit conten ir aucune 
déc larat ion au sens de l 'a l inéa 2 ) . 

b) Si l 'une des s i tuat ions m e n t i o n n é e s à l 'article 3 4 . 4 ) 6 j 
ex i s t e , le rapport d ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l con­

t ient , pour les r e v e n d i c a t i o n s en ques t ion , l ' indicat ion p r é v u e 
au sous­a l inéa a) et , pour les autres r e v e n d i c a t i o n s , la déclara­

t ion ind iquée à l 'al inéa 2 ) . 

A r t i c l e 3 6 

Transmis s ion , t raduct ion et c o m m u n i c a t i o n du rapport 
d ' e x a m e n pré l imina ire in ternat iona l 

1) Le rapport d ' e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l est , 
avec les a n n e x e s prescr i tes , t ransmis au d é p o s a n t et au B u r e a u 
in ternat iona l ; 

2)a) Le rapport d ' e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l et 
ses a n n e x e s sont traduits dans les langues prescr i tes . 

b) T o u t e t raduct ion dudi t rappor t est préparée par le 
B u r e a u in ternat iona l ou sous sa r e s p o n s a b i l i t é ; toute traduc­

t ion de ses a n n e x e s est préparée par le d é p o s a n t . 

3)«^ Le rapport d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e in ternat iona l , avec 
se t raduct ion ( te l le qu'el le est prescr i te ) et ses a n n e x e s (dans 
la l angue d'or ig ine) , est c o m m u n i q u é par le B u r e a u inter­

nat iona l à chaque off ice élu. 
6^ La t raduct ion prescr i te des a n n e x e s est transmise , dans 

le délai prescr i t , par le d é p o s a n t aux off ices é lus . 

4) L'art ic le 20.3) s 'appl ique , mutatis mutandis, aux cop ies 
de tout d o c u m e n t qui est cité dans le rapport d ' e x a m e n pré­

l imina ire in t erna t iona l et qui n'a pas été c i té dans le rapport 
de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . ^ 

A r t i c l e 3 7 

Retra i t de la d e m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire 
in ternat iona l ou d'é lect ions 

1) Le d é p o s a n t p e u t ret irer tout ou part ie des é l e c t i o n s . 

2) Si l ' é lec t ion de tous les Etats élus est ret irée , la de­

m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire in t erna t iona l est c o n s i d é r é e 
c o m m e ret irée . 

'ò)a) T o u t retrait doi t être not i f i é au B u r e a u in ternat iona l . 
b) Le B u r e a u in t erna t iona l le n o t i f i e aux of f i ces élus 

in téressés et à l ' admini s tra t ion in t ére s sée chargée de l ' e x a m e n 
p r é l i m i n a i r e in t ernat iona l . 

4 ) a j Sous réserve du sous­a l inéa b), le retrait de la de­

m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l ou de l ' é l ec t ion 
d'un Etat cont rac t ant est , si la l ég i s la t ion nat iona le de cet 
Etat n'en dispose pas a u t r e m e n t , cons idéré c o m m e un retrait 
de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e pour ce qui c o n c e r n e cet Etat . 

Le retrait de la d e m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire inter­

nat iona l ou de l ' é l ec t ion n'est pas cons idéré c o m m e un retrait 
de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s'il est e f f e c t u é avant l 'expira­

tion du délai appl i cab le se lon l 'article 2 2 ; toute fo i s , tout Etat 
cont rac t ant peut prévo ir dans sa l ég i s la t ion nat iona le , ([u'il 
n'en ira ainsi que si son of f i ce nat iona l reçoit , dans ce délai , 



cop ie de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , une t raduct ion ( te l le 
qu'el le est prescr i te ) de lad i te d e m a n d e et la taxe na t iona le . 

A r t i c l e 3 8 

Caractère c o n f i d e n t i e l de l ' e x a m e n pré l imina ire 
in ternat iona l 

1) Sauf requête ou a u t o r i s a t i o n du d é p o s a n t , le B u r e a u 
in ternat iona l et l ' admin i s t ra t ion chargée de l ' examen pré l imi ­
naire in ternat iona l ne p e u v e n t p e r m e t t r e à aucun m o m e n t , 
à aucune p e r s o n n e ou a d m i n i s t r a t i o n — à l ' e x c e p t i o n des 
of f ices é lus , après l ' é t a b l i s s e m e n t du rapport d ' e x a m e n pré­
l iminaire in t erna t iona l — d'avoir accès , au sens et aux con­
di t ions de l 'art ic le 3 0 . 4 ) , au doss ier de l ' e x a m e n pré l imina ire 
in ternat iona l . 

2) Sous réserve de l 'a l inéa 1) et des art ic les 36.1) et 3) 
et 37 .3)6J, le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l et l ' admini s tra t ion chargée 
de l ' examen pré l imina ire in t erna t iona l ne p e u v e n t donner , 
sauf requête ou autor i sa t ion du d é p o s a n t , a u c u n e i n f o r m a t i o n 
relat ive à la dé l i vrance ou au refus de d é l i v r a n c e d'un rapport 
d 'examen pré l imina ire i n t e r n a t i o n a l , ou e n c o r e au retrait ou 
au maint i en de la d e m a n d e d ' e x a m e n pré l imina ire in ternat io ­
nal ou d'une é l ec t ion ( [ue lconque . 

A r t i c l e 39 

Copies , t raduct ions et taxes pour les of f ices é lus 

l)a) Si l ' é lec t ion d'un E t a t con trac tant a été e f f e c t u é e 
avant l ' exp irat ion du d i x - n e u v i è m e m o i s à c o m p t e r de la date 
de priori té , l 'art ic le 22 ne s 'appl ique pas à cet Eta t ; le d é p o ­
sant remet à chaque o f f i ce élu u n e cop ie de la d e m a n d e inter­
nat iona le (sauf si la c o m m u n i c a t i o n v isée à l 'article 20 a déjà 
eu lieu) et une traduct ion ( te l le qu'el le est prescr i te ) de ce t te 
d e m a n d e et lui paie (le cas é c h é a n t ) la taxe nat iona le au p lus 
tard à l ' exp irat ion d'un dé la i de v ingt -c inq mois à c o m p t e r de 
la date de pr ior i té . 

b) T o u t e l ég i s la t ion n a t i o n a l e peut , p o u r l 'accompl i s se ­
m e n t des actes m e n t i o n n é s au sous-a l inéa a ) , f ixer des délais 
expirant après ce lui qui f igure audit sous-a l inéa . 

2) Les e f fe t s prévus à l 'article 1 L 3 ) ce s sent dans l 'Etat é lu 
avec les m ê m e s c o n s é q u e n c e s que ce l les qui d é c o u l e n t du 
retrait d'une d e m a n d e n a t i o n a l e dans cet Etat si le d é p o s a n t 
n 'exécute pas les actes m e n t i o n n é s à l 'al inéa l)a) dans le délai 
appl icable s e lon l 'al inéa l)a) ou b). 

3) T o u t o f f ice é lu p e u t m a i n t e n i r les e f fe t s prévus à 
l'article 1 L 3 ) m ê m e lorsque le d é p o s a n t ne rempl i t pas les 
condi t ions prévues à l 'a l inéa l)a) ou b). 

A r t i c l e 40 

Suspens ion de l ' e x a m e n nat ional et des autres p r o c é d u r e s 

1) Si l ' é lect ion d'un Etat con trac tant est e f f e c t u é e avant 
l 'expirat ion du d i x - n e u v i è m e mois à c o m p t e r de la date de 
priorité , l 'article 23 ne s 'appl ique pas à cet Etat et son of f ice 
nat ional , ou tout of f ice agissant pour cet Etat, n 'e f fec tue pas 
l 'examen et n'engage a u c u n e autre p r o c é d u r e relat ive à la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , sous réserve de l 'a l inéa 2 ) , avant 
l ' exp ira t ion du délai appl i cab le s e lon l 'art ic le 39 . 

2) N o n o b s t a n t les d i spos i t ions de l 'a l inéa 1 ) , tout o f f ice 
élu peut , sur requête expresse du déposant , en tout t e m p s pro­
céder à l ' examen et engager toute autre p r o c é d u r e re la t ive à 
la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

.4rt ic le 4 1 

Modi f i ca t ion des revend ica t ions , de la d e s c r i p t i o n 

et des dess ins auprès des of f ices é lus 

1) Le d é p o s a n t doi t avo ir l 'occas ion de m o d i f i e r les reven­
d icat ions , la descr ip t ion e t les dess ins , dans le délai prescr i t , 
auprès, de chaque of f ice é lu . A u c u n of f ice élu ne p e u t dé l ivrer 
de b r e v e t ni re fuser d'en dé l ivrer avant l ' exp ira t ion de ce 
délai , sauf accord e x p r è s du déposant . 

2) Les m o d i f i c a t i o n s ne d o i v e n t pas al ler au-delà de l 'ex­
posé de l ' invent ion qui f igure dans la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 
te l le qu'el le a é t é d é p o s é e , sauf si la l ég i s la t ion n a t i o n a l e de 
l 'Etat élu le p e r m e t e x p r e s s é m e n t . 

3) Les m o d i f i c a t i o n s d o i v e n t être c o n f o r m e s à la légis la­
t ion na t iona le de l 'Etat é lu pour tout ce qui n'est pas f ixé 
par le présent traité ou par le r èg l ement d ' e x é c u t i o n . 

4) Lorsque l 'of f ice élu ex ige une traduct ion de la d e m a n d e 
in t erna t iona l e , les m o d i f i c a t i o n s d o i v e n t être é tabl ies dans la 
langue de la t raduct ion . 

A r t i c l e 4 2 

Résu l ta t de l ' e x a m e n nat ional des of f ices é lus 

Les of f ices élus r e c e v a n t le rapport d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 
in ternat iona l ne p e u v e n t ex iger du d é p o s a n t qu'il l eur r e m e t t e 
des cop ies de d o c u m e n t s l iés à l ' e x a m e n relatif à la m ê m e 
d e m a n d e in ternat iona le dans tout autre of f ice é lu , ou qu'il 
leur remet te des i n f o r m a t i o n s re lat ives au c o n t e n u de te ls 
d o c u m e n t s . 

C H A P I T R E ni 

Dispositions communes 

A r t i c l e 4 3 

R e c h e r c h e de certa ins t i tres de p r o t e c t i o n 

Le d é p o s a n t p e u t ind iquer , c o n f o r m é m e n t au r è g l e m e n t ; 
d ' exécut ion , que sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t e n d à la dèl i-
v r a n c e d'un cert i f i cat d'auteur d ' invent ion , d'un cer t i f i ca t , 
d'ut i l i té ou d'un m o d è l e d'ut i l i té et n o n à ce l l e d'un b r e v e t , 
ou à la dé l ivrance d'un breve t ou cert i f icat d 'addi t ion , d'un 
cert i f icat d'auteur d ' i n v e n t i o n add i t ionne l ou d'un cert i f i cat 
d'ut i l i té a d d i t i o n n e l , dans tout Etat dés igné ou é lu d o n t la 
l ég i s la t ion prévo i t la dé l i vrance de cert i f icats d'auteur d'in­
v e n t i o n , de cert i f icats d'ut i l i té , de m o d è l e s d'ut i l i té , de b r e v e t s 
ou cert i f icats d 'addi t ion , de cert i f icats d'auteur d ' i n v e n t i o n 
a d d i t i o n n e l s ou de cert i f icats d'uti l i té a d d i t i o n n e l s ; les e f f e t s 
d é c o u l a n t de ce t te ind ica t ion sont d é t e r m i n é s par le c h o i x , 
e f f e c t u é par le d é p o s a n t . A u x fins du présent art ic le et de 
toute règle y re lat ive , l 'article 2.ii) ne s 'appl ique pas . 



A r t i c l e 4 4 

R e c h e r c h e d e d e u x t i t r e s d e p r o t e c t i o n 

P o u r t o u t E t a t d é s i g n é o u é l u d o n t la l é g i s l a t i o n p e r m e t 

q u ' u n e d e m a n d e t e n d a n t à la d é l i v r a n c e d ' u n b r e v e t o u de 

l ' u n d e s a u t r e s t i t r e s d e p r o t e c t i o n m e n t i o n n é s à l ' a r t i c l e 4 3 

p u i s s e é g a l e m e n t v i s e r un a u t r e de c e s t i t r e s d e p r o t e c t i o n , 

le d é p o s a n t p e u t i n d i q u e r , c o n f o r m é m e n t au r è g l e m e n t d ' e x é ­

c u t i o n , les d e u x t i t r e s d e p r o t e c t i o n d o n t il d e m a n d e la d é ­

l i v r a n c e ; les e f f e t s q u i e n d é c o u l e n t s o n t d é t e r m i n é s p a r les 

i n d i c a t i o n s d u d é p o s a n t . A u x f i n s du p r é s e n t a r t i c l e , l ' a r t i c l e 

2 . i i ) n e s ' a p p l i q u e p a s . 

A r t i c l e 4 5 

. T r a i t é d e b r e v e t r é g i o n a l 

1 ) T o u t t r a i t é p r é v o y a n t la d é l i v r a n c e d ' u n b r e v e t r é g i o n a l 

( « t r a i t é d e b r e v e t r é g i o n a l » ) e t d o n n a n t à t o u t e p e r s o n n e , 

a u t o r i s é e p a r l ' a r t i c l e 9 à d é p o s e r d e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o ­

n a l e s , le d r o i t d e d é p o s e r d e s d e m a n d e s t e n d a n t à la d é l i v r a n c e 

d e t e l s b r e v e t s p e u t s t i p u l e r q u e les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s 

c o n t e n a n t la d é s i g n a t i o n o u l ' é l e c t i o n d ' u n E t a t p a r t i e à la 

fo is a u t r a i t é d e b r e v e t r é g i o n a l e t au p r é s e n t t r a i t é p e u v e n t 

ê t r e d é p o s é e s e n v u e d e la d é l i v r a n c e d e b r e v e t s r é g i o n a u x . 

2 ) L a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d ' u n tel E t a t d é s i g n é o u é l u 

p e u t p r é v o i r q u e t o u t e d é s i g n a t i o n o u é l e c t i o n d u d i t E t a t d a n s 

la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s e r a c o n s i d é r é e c o m m e l ' i n d i c a t i o n 

q u e le d é p o s a n t d é s i r e o b t e n i r u n b r e v e t r é g i o n a l c o n f o r m é ­

m e n t a u t r a i t é d e b r e v e t r é g i o n a l . 

A r t i c l e 4 6 

T r a d u c t i o n i n c o r r e c t e d e lu d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

S i , e n r a i s o n d ' u n e t r a d u c t i o n i n c o r r e c t e d e la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e , l ' é t e n d u e d ' u n b r e v e t d é l i v r é à l a s u i t e d e c e t t e 

d e m a n d e d é p a s s e l ' é t e n d u e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d a n s 

sa l a n g u e d ' o r i g i n e , les a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s d e l ' E t a t c o n ­

t r a c t a n t c o n s i d é r é p e u v e n t l i m i t e r e n c o n s é q u e n c e e t d ' u n e 

m a n i è r e r é t r o a c t i v e l ' é t e n d u e d u b r e v e t e t d é c l a r e r q u ' i l e s t 

nul e t n o n a v e n u d a n s la m e s u r e o ù s o n é t e n d u e d é p a s s e c e l l e 

de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d a n s sa l a n g u e d ' o r i g i n e . 

. a r t i c l e 4 7 

D é l u i s 

1 ) L e c a l c u l d e s d é l a i s p r é v u s d a n s le p r é s e n t t r a i t é e s t 

f i x é p a r le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

2)a) T o u s les d é l a i s f i x é s d a n s les c h a p i t r e s I e t I I d u 

p r é s e n t t r a i t é p e u v e n t , e n d e h o r s d e t o u t e r e v i s i o n s e l o n l ' a r ­

t i c l e 6 0 , ê t r e m o d i f i é s p a r d é c i s i o n d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s . 

b) L a d é c i s i o n es t p r i s e p a r l ' A s s e m b l é e o u p a r v o t e p a r 

c o r r e s p o n d a n c e e t d o i t ê t r e u n a n i m e . 

c) L e s d é t a i l s d e la p r o c é d u r e s o n t f i x é s p a r le r è g l e m e n t 

d ' e x é c u t i o n . 

A r t i c l e 4 8 

R e t a r d s d a n s l ' o b s e r v a t i o n d e c e r t a i n s d é l a i s 

1 ) L o r s q u ' u n d é l a i , f i x é d a n s le p r é s e n t t r a i t é o u d a n s le 

r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , n ' e s t p a s o b s e r v é p o u r c a u s e d ' i n t e r ­

r u p t i o n d e s s e r v i c e s p o s t a u x , d e p e r t e o u d e r e t a r d i n é v i t a b l e s 

d u c o u r r i e r , c e d é l a i es t c o n s i d é r é c o m m e o b s e r v é d a n s les 

c a s p r é c i s é s a u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n e t s o u s r é s e r v e q u e 

s o i e n t r e m p l i e s les c o n d i t i o n s d e p r e u v e e t a u t r e s c o n d i t i o n s 

p r e s c r i t e s d a n s l e d i t r è g l e m e n t . 

2 ) a ^ T o u t E t a t c o n t r a c t a n t d o i t , p o u r c e qui le c o n c e r n e , 

e x c u s e r p o u r d e s m o t i f s a d m i s p a r sa l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e 

t o u t r e t a r d d a n s l ' o b s e r v a t i o n d ' u n d é l a i . 

b) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t p e u t , p o u r c e q u i le c o n c e r n e , 

e x c u s e r p o u r d e s m o t i f s a u t r e s q u e c e u x q u i f i g u r e n t a u s o u s -

a l i n é a a) t o u t r e t a r d d a n s l ' o b s e r v a t i o n d ' u n d é l a i . 

A r t i c l e 4 9 

D r o i t d ' e x e r c e r a u p r è s d ' a d m i n i s t r a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 

T o u t a v o c a t , a g e n t d e b r e v e t s o u a u t r e p e r s o n n e , a y a n t le 

d r o i t d ' e x e r c e r a u p r è s d e l ' o f f i c e n a t i o n a l a u p r è s d u q t i e l la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a é t é d é p o s é e , a le d r o i t d ' e x e r c e r , e n 

c e qui c o n c e r n e c e t t e d e m a n d e , a u p r è s d u B u r e a u i n t e r n a t i o ­

n a l , d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e la r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e e t d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

C H A P I T R E I V 

Services techniques 

A r t i c l e 5 0 

S e r v i c e s d ' i n f o r m a t i o n s u r les b r e v e t s 

1 ) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p e u t f o u r n i r d e s s e r v i c e s ( d é ­

n o m m é s d a n s le p r é s e n t a r t i c l e « s e r v i c e s d ' i n f o r m a t i o n » ) , 

e n d o n n a n t d e s i n f o r m a t i o n s t e c h n i q u e s a i n s i q u e d ' a u t r e s 

i n f o r m a t i o n s p e r t i n e n t e s d o n t il d i s p o s e , s u r la b a s e d e d o c u ­

m e n t s p u b l i é s , p r i n c i p a l e m e n t d e b r e v e t s e t d e d e m a n d e s 

p u b l i é e s . 

2 ) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p e u t f o u r n i r c e s s e r v i c e s d ' i n ­

f o r m a t i o n s o i t d i r e c t e m e n t , s o i t l ' i n t e r m é d i a i r e d ' u n e o u d e 

p l u s i e u r s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o ­

n a l e o u d ' a u t r e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s , n a t i o n a l e s o u i n t e r ­

n a t i o n a l e s , a v e c l e s q u e l l e s il a u r a p u c o n c l u r e d e s a c c o r d s . 

3 ) L e s s e r v i c e s d ' i n f o r m a t i o n f o n c t i o n n e n t d e m a n i è r e à 

f a c i l i t e r t o u t p a r t i c u l i è r e m e n t l ' a c q u i s i t i o n , p a r les E t a t s c o n ­

t r a c t a n t s q u i s o n t d e s p a y s e n v o i e d e d é v e l o p p e m e n t , d e s 

c o n n a i s s a n c e s t e c h n i q u e s e t d e la t e c h n o l o g i e , y c o m p r i s le 

« k n o w - h o w » p u b l i é d i s p o n i b l e . 

4 ) L e s s e r v i c e s d ' i n f o r m a t i o n p e u v e n t ê t r e o b t e n u s p a r 

les g o u v e r n e m e n t s d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s , p a r l e u r s n a t i o n a u x 

e t p a r les p e r s o n n e s q u i s o n t d o m i c i l i é e s s u r l e u r t e r r i t o i r e . 

L ' A s s e m b l é e p e u t d é c i d e r d ' é t e n d r e c e s s e r v i c e s à d ' a u t r e s 

i n t é r e s s é s . 

5)a) T o u t s e r v i c e f o u r n i a u x g o u v e r n e m e n t s d e s E t a t s 

c o n t r a c t a n t s d o i t l ' ê t r e à s o n p r i x d e r e v i e n t ; t o u t e f o i s , p o u r 

les g o u v e r n e m e n t s d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s q u i s o n t d e s p a y s 

e n v o i e d e d é v e l o p p e m e n t , le s e r v i c e es t f o u r n i a u - d e s s o u s d e 

c e p r i x si la d i f f é r e n c e p e u t ê t r e c o u v e r t e p a r les b é n é f i c e s 

r é a l i s é s s u r la p r e s t a t i o n d e s e r v i c e s à d e s d e s t i n a t a i r e s a u t r e s 

q u e les g o u v e r n e m e n t s d ' E t a t s c o n t r a c t a n t s o u p a r les m o y e n s 

m e n t i o n n é s à l ' a r t i c l e 5 1 . 4 ) . 



b) L e p r i x d e r e v i e n t v i s é a u s o u s - a l i n é a a) d o i t ê t r e e n ­

t e n d u c o m m e c o n s i s t a n t d a n s les f r a i s q u i s ' a j o u t e n t à c e u x 

q u e l ' o f f i c e n a t i o n a l o u l ' a d m i n i s t r a t i o n c l i a g é e d e la r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e d o i v e n t e n g a g e r de t o u t e f a ç o n p o u r 

s ' a c q u i t t e r d e l e u r s t â c h e s . 

6 ) L e s d é t a i l s r e l a t i f s à l ' a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t a r t i c l e 

s o n t r é g l e m e n t é s p a r d é c i s i o n s d e l ' A s s e m b l é e e t , d a n s les 

l i m i t e s f i x é e s p a r c e t t e d e r n i è r e , p a r les g r o u p e s d e t r a v a i l 

q u ' e l l e p o u r r a i n s t i t u e r à c e t t e f i n . 

7 ) S i e l l e l ' e s t i m e n é c e s s a i r e , l ' A s s e m b l é e r e c o m m a n d e 

d ' a u t r e s m o d e s d e f i n a n c e m e n t p o u r c o m p l é t e r c e u x qui s o n t 

p r é v u s à l ' a l i n p a 5 ) . 

' I A r t i c l e 5 1 

i A s s i s t a n c e t e c h n i q u e 

1 ) L ' A s s e m b l é e é t a b l i t un C o m i t é d ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e 

( d é n o m m é d a n s le p r é s e n t a r t i c l e « le C o m i t é » ) . 

2)a) L e s m e m b r e s d u C o m i t é s o n t é l u s p a r m i les E t a t s 

c o n t r a c t a n t s d e f a ç o n à a s s u r e r u n e r e p r é s e n t a t i o n a p p r o p r i é e 

d e s p a y s e n v o i e d e d é v e l o p p e m e n t . 

b) L e D i r e c t e u r g é n é r a l i n v i t e , d e s a p r o p r e i n i t i a t i v e o u 

s u r la r e q u ê t e d u C o m i t é , d e s r e p r é s e n t a n t s d e s o r g a n i s a t i o n s 

i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e s s ' o c c u p a n t d ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e a u x 

p a y s en v o i e de d é v e l o p p e m e n t à p r e n d r e p a r t a u x t r a v a u x d u 

C o m i t é . 

3)a) L e C o m i t é a p o u r t â c h e l ' o r g a n i s a t i o n e t la s u p e r v i ­

s i o n de l ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e a c c o r d é e a u x E t a t s c o n t r a c t a n t s 

q u i s o n t des p a y s e n v o i e d e d é v e l o p p e m e n t , a f i n d e d é v e l o p ­

p e r l e u r s s y s t è m e s d e b r e v e t s , s o i t a u n i v e a u n a t i o n a l , s o i t 

a u n i v e a u r é g i o n a l . 

b) L ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e c o m p r e n d n o t a m m e n t l a f o r m a ­

t i o n d e s p é c i a l i s t e s , la m i s e à d i s p o s i t i o n d ' e x p e r t s e t l a f o u r ­

n i t u r e d ' é q u i p e m e n t s à d e s f ins d e d é m o n s t r a t i o n e t d e f o n c ­

t i o n n e m e n t . 

4 ) E n v u e d u f i n a n c e m e n t d e p r o j e t s e n t r a n t d a n s le c a d r e 

d u p r é s e n t a r t i c l e , le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s ' e f f o r c e d e c o n ­

c l u r e d e s a c c o r d s , d ' u n e p a r t a v e c d e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r ­

n a t i o n a l e s d e f i n a n c e m e n t e t d e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r g o u v e r n e ­

m e n t a l e s , e n p a r t i c u l i e r a v e c l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s U n i e s , 

les a g e n c e s d e s N a t i o n s U n i e s a i n s i q u ' a v e c les i n s t i t u t i o n s 

s p é c i a l i s é e s d e s N a t i o n s U n i e s a y a n t c o m p é t e n c e e n m a t i è r e 

d ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e , d e m ê m e q u e , d ' a u t r e p a r t , a v e c les 

g o u v e r n e m e n t s d e s E t a t s b é n é f i c a i r e s d e l ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e . 

5 ) L e s d é t a i l s r e l a t i f s à l ' a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t a r t i c l e 

s o n t r é g l e m e n t é s p a r d é c i s i o n s d e l ' A s s e m b l é e e t , d a n s l e s 

l i m i t e s f i x é e s p a r c e t t e d e r n i è r e , p a r les g r o u p e s d e t r a v a i l 

q u ' e l l e p o u r r a i n s t i t u e r à c e t t e f i n . 
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R a p p o r t s a v e c les a u t r e s d i s p o s i t i o n s d u t r a i t é 

A u c u n e d i s p o s i t i o n d u p r é s e n t c h a p i t r e n ' a f f e c t e les dis ­

p o s i t i o n s f i n a n c i è r e s f i g u r a n t d a n s les a u t r e s c h a p i t r e s d u p r é ­

s e n t t r a i t é . C e s d i s p o s i t i o n s n e s o n t p a s a p p l i c a b l e s a u p r é ­

s e n t c h a p i t r e ni à sa m i s e e n o e u v r e . 

C H A P I T R E V 

Dispositions administratives 
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A s s e m b l é e 

l)a) L ' A s s e m b l é e e s t c o m p o s é e d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s , 

s o u s r é s e r v e d e l ' a r t i c l e 5 7 . 8 ) . 

b) L e g o u v e r n e m e n t d e c h a q u e E t a t c o n t r a c t a n t e s t r e p r é ­

s e n t é p a r u n d é l é g u é , q u i p e u t ê t r e a s s i s t é d e s u p p l é a n t s , d e 

c o n s e i l l e r s e t d ' e x p e r t s . 

2)a) L ' A s s e m b l é e ; 

i ) t r a i t e d e t o u t e s les q u e s t i o n s c o n c e r n a n t le m a i n ­

t i e n e t le d é v e l o p p e m e n t d e l ' U n i o n e t l ' a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t 

t r a i t é ; 

i i ) s ' a c q u i t t e d e s t â c h e s qui lui s o n t e x p r e s s é m e n t 

a s s i g n é e s d a n s d ' a u t r e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t t r a i t é ; 

i i i ) d o n n e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d e s d i r e c t i v e s c o n ­

c e r n a n t l a p r é p a r a t i o n des c o n f é r e n c e s d e r e v i s i o n ; 

i v ) e x a m i n e e t a p p r o u v e les r a p p o r t s e t les a c t i v i t é s 

d u D i r e c t e u r g é n é r a l r e l a t i f s à l ' U n i o n e t lui d o n n e t o u t e s 

d i r e c t i v e s u t i l e s c o n c e r n a n t les q u e s t i o n s d e la c o m p é t e n c e 

d e l ' U n i o n ; 

v ) e x a m i n e e t a p p r o u v e les r a p p o r t s e t les a c t i v i t é s 

d u C o m i t é e x é c u t i f é t a b l i c o n f o r m é m e n t à l ' a l i n é a 9 ) e t lui 

d o n n e d e s d i r e c t i v e s ; 

v i ) a r r ê t e le p r o g r a m m e , a d o p t e le b u d g e t t r i e n n a l 

d e l ' U n i o n e t a p p r o u v e ses c o m p t e s d e c l ô t u r e ; 

v i i ) a d o p t e le r è g l e m e n t f i n a n c i e r d e l ' U n i o n ; 

v i i i ) c r é e les c o m i t é s e t g r o u p e s d e t r a v a i l q u ' e l l e 

j u g e u t i l e s à l a r é a l i s a t i o n d e s o b j e c t i f s d e l ' U n i o n ; 

i x ) d é c i d e q u e l s s o n t les E t a t s n o n c o n t r a c t a n t s e t , 

s o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a 8 ) , q u e l l e s s o n t les o r g a n i s a t i o n s i n t e r ­

g o u v e r n e m e n t a l e s e t i n t e r n a t i o n a l e s n o n g o u v e r n e m e n t a l e s 

q u i p e u v e n t ê t r e a d m i s à ses r é u n i o n s e n q u a l i t é d ' o b s e r v a ­

t e u r s ; 

x ) e n t r e p r e n d t o u t e a u t r e a c t i o n a p p r o p r i é e e n v u e 

d ' a t t e i n d r e l e s o b j e c t i f s d e l ' U n i o n e t s ' a c q u i t t e d e t o u t e s 

a u t r e s f o n c t i o n s u t i l e s d a n s le c a d r e d u p r é s e n t t r a i t é . 

b) S u r l e s q u e s t i o n s q u i i n t é r e s s e n t é g a l e m e n t d ' a u t r e s 

u n i o n s a d m i n i s t r é e s p a r l ' O r g a n i s a t i o n , l ' A s s e m b l é e s t a t u e 

a p r è s a v o i r p r i s c o n n a i s s a n c e d e l ' a v i s d u C o m i t é d e c o o r d i ­

n a t i o n d e l ' O r g a n i s a t i o n . 

3 ) U n d é l é g u é n e p e u t r e p r é s e n t e r q u ' u n s e u l E t a t e t n e 

p e u t v o t e r q u ' a u n o m d e c e l u i - c i . 

4 ) C h a q u e E t a t c o n t r a c t a n t d i s p o s e d ' u n e v o i x . 

5)a) L a m o i t i é d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s c o n s t i t u e le q u o r u m . 

0 ^ Si c e q u o r u m n ' e s t p a s a t t e i n t , l ' A s s e m b l é e p e u t p r e n d r e 

d e s d é c i s i o n s ; t o u t e f o i s , c e s d é c i s i o n s , à l ' e x c e p t i o n d e c e l l e s 

q u i c o n c e r n e n t sa p r o c é d u r e , n e d e v i e n n e n t e x é c u t o i r e s q u e 

si le q u o r u m e t la m a j o r i t é r e q u i s s o n t a t t e i n t s p a r l e m o y e n 

d u v o t e p a r c o r r e s p o n d a n c e p r é v u p a r le r è g l e m e n t d ' e x é c u ­

t i o n . 

6]a) S o u s r é s e r v e d e s a r t i c l e s 4 7 . 2 ) f c j , 5 8 . 2 ) 6 ; , 5 8 . 3 ) e t 

6 1 . 2 ) 0^, les d é c i s i o n s de l ' A s s e m b l é e s o n t p r i s e s à la m a j o r i t é 

d e s d e u x t i e r s d e s v o t e s e x p r i m é s . 

bj L ' a b s t e n t i o n n ' e s t p a s c o n s i d é r é e c o m m e u n v o t e . 



7 ) S'il s ' a g i t d e q u e s t i o n s i n t é r e s s a n t e x c l u s i v e m e n t l e s 

E t a t s l iés p a r le c h a p i t r e I I , t o u t e r é f é r e n c e a u x E t a t s c o n ­

t r a c t a n t s f i g u r a n t a u x a l i n é a s 4 ) , 5 ) e t 6 ) e s t c o n s i d é r é e 

c o m m e a ' a p p l i q u a n t s e u l e m e n t a u x E t a t s l iés p a r le c h a p i t r e I I . 

8 ) T o u t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e n o m m é e e n 

t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

o u e n t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l e s t a d m i s e e n q u a l i t é d ' o b s e r v a t e u r a u x r é u n i o n s 

d e l ' A s s e m b l é e . 

9 ) L o r s q u e le n o m b r e d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s d é p a s s e r a 

q u a r a n t e , l ' A s s e m b l é e é t a b l i r a u u C o m i t é e x é c u t i f . T o u t e r é f é ­

r e n c e f a i t e a u C o m i t é e x é c u t i f d a n s le p r é s e n t t r a i t é o u d a n s 

le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n v i s e l ' é p o q u e o ù c e c o m i t é a u r a é t é 

é t a b l i . 

1 0 ) J u s q u ' à l ' é t a b l i s s e m e n t d u C o m i t é e x é c u t i f , l ' A s s e m ­

b l é e s e p r o n o n c e , d a n s les l i m i t e s d u p r o g r a m m e e t d u b u d g e t 

t r i e n n a l , s u r l e s p r o g r a m m e s e t b u d g e t s a n n u e l s p r é p a r é s p a r 

le D i r e c t e u r g é n é r a l . 

ll)a) J u s q u ' à l ' é t a b l i s s e m e n t d u C o m i t é e x é c u t i f , l ' A s s e m ­

b l é e se r é u n i t u n e f o i s t o u s les a n s e n s e s s i o n o r d i n a i r e , s u r 

c o n v o c a t i o n d u D i r e c t e u r g é n é r a l e t , s a u f c a s e x c e p t i o n n e l s , 

p e n d a n t la m ê m e p é r i o d e e t a u m ê m e l i e u q u e l e C o m i t é d e 

c o o r d i n a t i o n d e l ' O r g a n i s a t i o n . 

b) A p r è s l ' é t a b l i s s e m e n t d u C o m i t é e x é c u t i f , l ' A s s e m b l é e 

se r é u n i r a u n e f o i s t o u s les t r o i s a n s e n s e s s i o n o r d i n a i r e , s u r 

c o n v o c a t i o n d u D i r e c t e u r g é n é r a l e t , s a u f c a s e x c e p t i o n n e l s , 

p e n d a n t la m ê m e p é r i o d e e t a u m ê m e l i e u q u e l ' A s s e m b l é e 

g é n é r a l e d e l ' O r g a n i s a t i o n . 

c) L ' A s s e m b l é e se r é u n i t e n s e s s i o n e x t r a o r d i n a i r e s u r 

c o n v o c a t i o n a d r e s s é e p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l , à la d e m a n d e 

d u C o m i t é e x é c u t i f o u à la d e m a n d e d ' u n q u a r t d e s E t a t s c o n ­

t r a c t a n t s . 

1 2 ) L ' A s s e m b l é e a d o p t e s o n r è g l e m e n t i n t é r i e u r . 
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C o m i t é e x é c u t i f 

1 ) L o r s q u e l ' A s s e m b l é e a u r a é t a b l i u n C o m i t é e x é c u t i f , il 

s e r a s o u m i s a u x d i s p o s i t i o n s s u i v a n t e s . 

2)a) S o u s r é s e r v e d e l ' a r t i c l e 5 7 . 8 ) , le C o m i t é e x é c u t i f e s t 

c o m p o s é d e s E t a t s é l u s p a r l ' A s s e m b l é e p a r m i les E t a t s m e m ­

b r e s d e c e l l e - c i . 

b) Le g o u v e r n e m e n t d e c h a q u e E t a t m e m b r e d u C o m i t é 

e x é c u t i f e s t r e p r é s e n t é p a r u n d é l é g u é , qui p e u t ê t r e a s s i s t é 

d e s u p p l é a n t s , d e c o n s e i l l e r s e t d ' e x p e r t s . 

3 ) L e n o m b r e d e s E t a t s m e m b r e s d u C o m i t é e x é c u t i f c o r ­

r e s p o n d a u q u a r t d u n o m b r e d e s E t a t s m e m b r e s d e l ' A s s e m ­

b l é e . D a n s le c a l c u l d e s s i è g e s à p o u r v o i r , l e r e s t e s u b s i s t a n t 

a p r è s la d i v i s i o n p a r q u a t r e n ' e s t p a s p r i s e n c o n s i d é r a t i o n . 

4 ) L o r s d e l ' é l e c t i o n d e s m e m b r e s d u C o m i t é e x é c u t i f , 

r .4s6emblée t i e n t c o m p t e d ' u n e r é p a r t i t i o n g é o g r a p h i q u e 

é i l u i t a b l e . 

S)a) L e s m e m b r e s d u C o m i t é e x é c u t i f r e s t e n t e n f o n c t i o n s 

à p a r t i r d e la c l ô t u r e d e la se.ssion d e l ' A s s e m b l é e a u c o u r s d e 

l a ( [ u e l l e ils o n t é t é é l u s j u s q u ' a u t e r m e d e l a s e s s i o n o r d i n a i r e 

s u i v a n t e de l ' A s s e m b l é e . 

b) L e s m e m b r e s d u C o m i t é e x é c u t i f s o n t r é é l i g i b l e s d a n s 

la l i m i t e m a x i m a l e d e s d e u x t i e r s d ' e n t r e e u x . 

c) L ' A s s e m b l é e r é g l e m e n t e les m o d a l i t é s d e l ' é l e c t i o n e t 

d e la r é é l e c t i o n é v e n t u e l l e d e s m e m b r e s d u C o m i t é e x é c u t i f . 

6)a) L e C o m i t é e x é p u t i f : 

i ) p r é p a r e le p r o j e t d ' o r d r e d u j o u r d e l ' A s s e m b l é e ; 

i i ) s o u m e t à l ' A s s e m b l é e d e s p r o p o s i t i o n s r e l a t i v e s 

a u x p r o j e t s d e p r o g r a m m e e t d e b u d g e t t r i e n n a l d e l ' U n i o n 

p r é p a r é s p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l ; 

i i i ) s e p r o n o n c e , d a n s les l i m i t e s d u p r o g r a m m e , e t 

d u b u d g e t t r i e n n a l , s u r les p r o g r a m m e s e t b u d g e t s a n n u e l s 

p r é p a r é s p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l ; 

i v ) s o u m e t à l ' A s s e m b l é e , a v e c les c o m m e n t a i r e s a p ­

p r o p r i é s , les r a p p o r t s p é r i o d i q u e s d u D i r e c t e u r g é n é r a l e t les 

r a p p o r t s a n n u e l s d e v é r i f i c a t i o n d e s c o m p t e s ; 

v ) p r e n d t o u t e s m e s u r e s u t i l e s e n v u e d e l ' e x é c u t i o n 

d u p r o g r a m m e d e l ' U n i o n p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l , c o n f o r ­

m é m e n t a u x d é c i s i o n s d e l ' A s s e m b l é e e t e n t e n a n t c o m p t e d e s 

c i r c o n s t a n c e s s u r v e n a n t e n t r e d e u x s e s s i o n s o r d i n a i r e s d e l a ­

d i t e A s s e m b l é e ; 

v i ) s ' a c q u i t t e d e t o u t e s a u t r e s t â c h e s q u i l u i s o n t 

a t t r i b u é e s d a n s le c a d r e d u p r é s e n t t r a i t é . 

b) S u r les q u e s t i o n s q u i i n t é r e s s e n t é g a l e m e n t d ' a u t r e s 

u n i o n s a d m i n i s t r é e s p a r l ' O r g a n i s a t i o n , l e C o m i t é e x é c u t i f 

s t a t u e a p r è s a v o i r p r i s c o n n a i s s a n c e d e l ' a v i s d u C o m i t é d e 

c o o r d i n a t i o n d e l ' O r g a n i s a t i o n . 

7 ) a j L e C o m i t é e x é c u t i f se r é u n i t u n e f o i s p a r a n e n s e s ­

s i o n o r d i n a i r e , s u r c o n v o c a t i o n d u D i r e c t e u r g é n é r a l , a u t a n t 

q u e p o s s i b l e p e n d a n t la m ê m e p é r i o d e e t a u m ê m e l i e u q u e le 

C o m i t é d e c o o r d i n a t i o n d e l ' O r g a n i s a t i o n . 

b) L e C o m i t é e x é c u t i f se r é u n i t e n s e s s i o n e x t r a o r d i n a i r e 

s u r c o n v o c a t i o n a d r e s s é e p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l s o i t à l ' i n i ­

t i a t i v e d e c e l u i - c i , s o i t à la d e m a n d e d e s o n p r é s i d e n t o u d ' u n 

q u a r t d e ses m e m b r e s . 

8 ) a J C h a q u e E t a t m e m b r e d u C o m i t é e x é c u t i f d i s p o s e 

d ' u n e v o i x . 

6 j L a m o i t i é d e s E t a t s m e m b r e s d u C o m i t é exécutif c o n s ­

t i t u e le q u o r u m . 

c) L e s d é c i s i o n s s o n t p r i s e s à l a m a j o r i t é s i ^ i p l e ( }es V o t e s 

e x p r i m é s . . ; 

d) L ' a b s t e n t i o n n ' e s t p a s c o n s i d é r é e cotiiBJeiin vote. 
e j U n d é l é g u é n e p e u t r e p r é s e n t e r q u ' u n seti l E t a t e t n e 

p e u t v o t e r q u ' a u n o m d e c e l u i - c i . 

9 ) L e s E t a t s c o n t r a c t a n t s q u i n e s o n t ' p a s m e m b r e s d u 

C o m i t é e x é c u t i f s o n t a d m i s à ses r é u n i o n s e n q u a l i t é d ' o b s e r ­

v a t e u r s , d e m ê m e q u e t o u t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o i j v ç r n e m e n t a l e 

n o m m é e e n t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la; r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e o u e n t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a ­

m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

1 0 ) L e C o m i t é e x é c u t i f a d o p t e s o n r è g l e m e n t i n t é r i e u r . 
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B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

1 ) L e s t â c h e s a d m i n i s t r a t i v e s i n c o m b a n t à l ' U n i o n s o n t 

a s s u r é e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 



2 ) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a s B u r e le s e c r é t a r i a t d e s d i v e r s 

o r g a n e s de l ' U n i o n . 

3 ) L e D i r e c t e u r g é n é r a l e s t le p l u s h a u t f o n c t i o n n a i r e d e 

l ' U n i o n e t la r e p r é s e n t e . 

4 ) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p u b l i e u n e g a z e t t e e t les a u t r e s 

p u b l i c a t i o n s i n d i q u é e s p a r le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n o u 

l ' A s s e m b l é e . 

5 ) L e r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n p r é c i s e les s e r v i c e s q u e les 

o f f i c e s n a t i o n a u x d o i v e n t r e n d r e e n v u e d ' a s s i s t e r le B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , les a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de la r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e e t les a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l à a c c o m p l i r les t â c h e s p r é v u e s p a r 

le p r é s e n t t r a i t é . 

6 ) L e D i r e c t e u r g é n é r a l e t t o u t m e m b r e d u p e r s o n n e ! 

d é s i g n é p a r l u i p r e n n e n t p a r t , s a n s d r o i t d e v o t e , à t o u t e s les 

r é u n i o n s d e l ' A s s e m b l é e , d u C o m i t é e x é c u t i f e t d e t o u t a u t r e 

c o m i t é o u g r o u p e d e t r a v a i l é t a b l i en a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t 

t r a i t é o u d u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . L e D i r e c t e u r g é n é r a l , o u 

un m e m b r e d u p e r s o n n e l d é s i g n é p a r lui , e s t d ' o f f i c e s e c r é ­

t a i r e de c e s o r g a n e s . 

7)a) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p r é p a r e les c o n f é r e n c e s d e 

r e v i s i o n s e l o n les d i r e c t i v e s d e l ' A s s e m b l é e e t e n c o o p é r a t i o n 

a v e c le C o m i t é e x é c u t i f . 

b) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p e u t c o n s u l t e r d e s o r g a n i s a ­

t i o n s i n t e r g o u v e m e m e n t a l e s e t i n t e r n a t i o n a l e s n o n g o u v e r n e ­

m e n t a l e s s u r l a p r é p a r a t i o n d e s c o n f é r e n c e s d e r e v i s i o n . 

c) L e D i r e c t e u r g é n é r a l e t les p e r s o n n e s d é s i g n é e s p a r lui 

p r e n n e n t p a r t , s a n s d r o i t d e v o t e , a u x d é l i b é r a t i o n s d a n s les 

c o n f é r e n c e s d e r e v i s i o n . 

8 ) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e x é c u t e t o u t e s a u t r e s t â c h e s 

qui lui s o n t a t t r i b u é e s . 
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C o m i t é d e c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e 

1 ) L ' A s s e m b l é e é t a b l i t u n C o m i t é d e c o o p é r a t i o n t e c h ­

n i q u e ( d é n o m m é d a n s le p r é s e n t a r t i c l e « le C o m i t é » ) . 

2)a) L ' A s s e m b l é e d é t e r m i n e la c o m p o s i t i o n d u C o m i t é e t 

en n o m m e les m e m b r e s , c o m p t e t e n u d ' u n e r e p r é s e n t a t i o n 

é q u i t a b l e d e s p a y s en v o i e d e d é v e l o p p e m e n t . 

b) L e s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de la r e c h e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e o u d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l s o n t ex 

officio m e m b r e s d u C o m i t é . L o r s q u ' u n e t e l l e a d m i n i s t r a t i o n 

est l ' o f f i c e n a t i o n a l d ' u n E t a t c o n t r a c t a n t , c e l u i - c i n e p e u t 

a v o i r d ' a u t r e r e p r é s e n t a t i o n au C o m i t é . 

c) Si le n o m b r e d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s le p e r m e t , le 

n o m b r e t o t a l d e s m e m b r e s d u C o m i t é e s t s u p é r i e u r a u d o u b l e 

du n o m b r e d e s m e m b r e s ex officio. 

d) L e D i r e c t e u r g é n é r a l , d e sa p r o p r e i n i t i a t i v e o u à la 

r e q u ê t e du C o m i t é , i n v i t e d e s r e p r é s e n t a n t s d e s o r g a n i s a t i o n s 

i n t é r e s s é e s à p r e n d r e p a r t a u x d i s c u s s i o n s qui les i n t é r e s s e n t . 

3 ) L e C o m i t é a p o u r b u t de c o n t r i b u e r , p a r le m o y e n d ' a v i s 

e t de r e c o m m a n d a t i o n s : 

i) à a m é l i o r e r c o n s t a m m e n t les s e r v i c e s p r é v u s p a r le 

p r é s e n t t r a i t é ; 

ii) à o b t e n i r , t a n t q u ' i l y a p l u s i e u r s a d m i n i s t r a t i o n s 

c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t p l u s i e u r s a d m i n i s ­

t r a t i o n s c h a r g é e s d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , q u e 

l e u r d o c u m e n t a t i o n e t l e u r s m é t h o d e s d e t r a v a i l s o i e n t a u s s i 

u n i f o r m e s q u e p o s s i b l e e t q u e l e u r s r a p p o r t s s o i e n t u n i f o r ­

m é m e n t d e la p l u s h a u t e q u a l i t é p o s s i b l e ; 

i i i ) s u r l ' i n v i t a t i o n de l ' A s s e m b l é e o u d u C o m i t é . e x é ­

c u t i f , à r é s o u d r e les p r o b l è m e s t e c h n i q u e s s p é c i a l e m e n t p o s é s 

p a r l ' i n s t i t u t i o n d ' u n e s e u l e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 

4) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t e t t o u t e o r g a n i s a t i o n i n t e r n a ­

t i o n a l e i n t é r e s s é e p e u v e n t s a i s i r le C o m i t é , p a r é c r i t , d e q u e s ­

t i o n s d e sa c o m p é t e n c e . 

5 ) L e C o m i t é p e u t a d r e s s e r ses a v i s e t ses r e c o m m a n d a ­

t i o n s a u D i r e c t e u r g é n é r a l o u , p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e c e d e r ­

n i e r , à l ' A s s e m b l é e , a u C o m i t é e x é c u t i f , à t o u t e s .les a d m i n i s ­

t r a t i o n s c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u d e l ' e x a ­

m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l o u à c e r t a i n e s d ' e n t r e e l l e s e t 

à t o u s les o f f i c e s r é c e p t e u r s o u à c e r t a i n s d ' e n t r e e u x . 

6)a) L e D i r e c t e u r g é n é r a l r e m e t d a n s t o u s les c a s a u 

C o m i t é e x é c u t i f le t e x t e d e t o u s les a v i s e t r e c o m m a n d a t i o n s 

du C o m i t é . Il p e u t y j o i n d r e ses c o m m e n t a i r e s . 

b) L e C o m i t é e x é c u t i f p e u t e x p r i m e r ses o p i n i o n s q u a n t à 

t o u t a v i s o u r e c o m m a n d a t i o n o u à t o u t e a u t r e a c t i v i t é d u 

C o m i t é e t p e u t i n v i t e r c e d e r n i e r à é t u d i e r d e s q u e s t i o n s r e l e ­

v a n t d e sa c o m p é t e n c e e t à f a i r e r a p p o r t à l e u r s u j e t . L e 

C o m i t é e x é c u t i f p e u t s o u m e t t r e à l ' A s s e m b l é e , a v e c d e s c o m ­

m e n t a i r e s a p p r o p r i é s , les a v i s , r e c o m m a n d a t i o n s e t r a p p o r t s 

d u C o m i t é . 

7 ) J u s q u ' à l ' é t a b l i s s e m e n t d u C o m i t é e x é c u t i f , l es r é f é ­

r e n c e s à c e d e r n i e r q u i f i g u r e n t à l ' a l i n é a 6 ) s o n t c o n s i d é r é e s 

c o m m e se r a p p o r t a n t à l ' A s s e m b l é e . 

8 ) L ' A s s e m b l é e a r r ê t e les d é t a i l s r e l a t i f s à l a p r o c é d u r e 

d u C o m i t é . 
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F i n a n c e s 

l ) a . j L ' U n i o n a u n b u d g e t . 

bJ L e b u d g e t d e l ' U n i o n c o m p r e n d les r e c e t t e s e t les d é ­

p e n s e s p r o p r e s à l ' U n i o n a i n s i q u e sa c o n t r i b u t i o n a u b u d g e t 

d e s d é p e n s e s c o m m u n e s a u x u n i o n s a d m i n i s t r é e s p a r l ' O r g a n i ­

s a t i o n . 

c) S o n t c o n s i d é r é e s c o m m e d é p e n s e s c o m m u n e s a u x u n i o n s 

les d é p e n s e s q u i n e s o n t p a s a t t r i b u é e s e x c l u s i v e m e n t à 

l ' U n i o n , m a i s é g a l e m e n t à u n e o u p l u s i e u r s a u t r e s u n i o n s 

a d m i n i s t r é e s p a r l ' O r g a n i s a t i o n . L a p a r t de l ' U n i o n d a n s c e s 

d é p e n s e s c o m m u n e s e s t p r o p o r t i o n n e l l e à l ' i n t é r ê t q u e c e s 

d é p e n s e s p r é s e n t e n t p o u r e l l e . 

2 ) L e b u d g e t de l ' U n i o n es t a r r ê t é c o m p t e t e n u d e s e x i g e n ­

c e s d e c o o r d i n a t i o n a v e c les b u d g e t s d e s a u t r e s u n i o n s a d m i n i s ­

t r é e s p a r l ' O r g a n i s a t i o n . 

3 ) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a 5 ) , le b u d g e t de l ' U n i o n e s t 

f i n a n c é p a r les r e s s o u r c e s s u i v a n t e s ; 

i ) les t a x e s e t s o n m i e s d u e s p o u r les s e r v i c e s r e n d u s 

p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l au t i t r e d e l ' U n i o n ; 



ii) le p r o i l u i l tie la v e n t e dea p u b l i c a t i o n s d u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l c o n c e r n a n t l ' U n i o n e t les d r o i t s a f f é r e n t s à c e s 

p u b l i c a t i o n s ; 

i i i ) les d o n s , legs e t s u b v e n t i o n » ; 

iv ) les l o y e r s , i n t é r ê t s et a u t r e s r e v e n u s d i v e r s . 

4 ) L e m o n t a n t d e s t a x e s e t s o m m e s d u e s a u B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l a i n s i q u e le p r i x de v e n t e d e ses p u b l i c a t i o n s s o n t 

f i x é s d e m a n i è r e .i c o u v r i r n o r m a l e m e n t t o u t e s les d é p e n s e s 

o c c a s i o n n é e s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n d u 

p r é s e n t t r a i t é . 

5)a) Si u n e x e r c i c e b u d g é t a i r e se c l ô t a v e c u n d é f i c i t , les 

E t a t s m e m b r e s , s o u s r é s e r v e d e s s o u s - a l i n é a s b) e t c), v e r s e n t 

d e s c o n t r i b u t i o n s a f i n d e c o u v r i r c e d é f i c i t . 

b) L ' A s s e m b l é e a r r ê t e l a c o n t r i b u t i o n de c h a q u e E t a t c o n ­

t r a c t a n t , e n t e r i a u t d û m e n t c o m p t e d u n o m b r e d e s d e m a n d e s 

i n t e r n a t i o n a l e s q u i s o n t p a r v e n u e s d e c h a c u n d ' e u x a u c o u r s 

d e l ' a n n é e c o n s i d é r é e . 

c) Si le d é f i c i t p e u t ê t r e c o u v e r t p r o v i s o i r e m e n t e n t o u t 

o u e n p a r t i e p a r d ' a u t r e s m o y e n s , l ' A s s e m b l é e p e u t , d a n s c e t t e 

m e s u r e , d é c i d e r de le r e p o r t e r e t d e n e p a s d e m a n d e r d e c o n ­

t r i b u t i o n s a u x E t a t s c o n t r a c t a n t s , 

d) Si la s i t u a t i o n f i n a n c i è r e d e l ' U n i o n le p e r m e t , l ' A s ­

s e m b l é e p e u t d é c i d e r q u e t o u t e s c o n t r i b u t i o n s v e r s é e s c o n ­

f o r m é m e n t a u s o u s - a l i n é a a) s e r o n t r e m b o u r s é e s a u x E t a t s 

c o n t r a c t a n t s q u i les o n t v e r s é e s . 

e) Si u n E t a t c o n t r a c t a n t n ' a p a s v e r s é sa c o n t r i b u t i o n 

s e l o n le s o u s - a l i n é a b) d a n s un d é l a i de d e u x a n n é e s à c o m p t e r 

de la d a t e à l a q u e l l e e l l e é t a i t e x i g i b l e s e l o n la d é c i s i o n d e 

l ' A s s e m b l é e , il n e p e u t e x e r c e r s o n d r o i t d e v o t e d a n s a u c u n 

d e s o r g a n e s d e l ' U n i o n . C e p e n d a n t , t o u t o r g a n e d e l ' U n i o n 

p e u t a u t o r i s e r u n tel E t a t à c o n s e r v e r l ' e x e r c i c e d e s o n d r o i t 

de v o t e a u s e i n d u d i t o r g a n e a u s s i l o n g t e m p s q u e c e d e r n i e r 

e s t i m e q u e le r e t a r d r é s u l t e d e c i r c o n s t a n c e s e x c e p t i o n n e l l e s 

e t i n é v i t a b l e s . 

6 ) D a n s le c a s o ù le b u d g e t n ' e s t p a s a d o p t é a v a n t le 

d é b u t d ' i m n o u v e l e x e r c i c e , le b u d g e t d e l ' a n n é e p r é c é d e n t e 

es t r e c o n d u i t s e l o n les m o d a l i t é s p r é v u e s p a r le r è g l e m e n t 

f i n a n c i e r . 

7 ) « ; L ' U n i o n p o s s è d e un f o n d s d e r o u l e m e n t c o n s t i t u é 

p a r un v e r s e m e n t u n i q u e e f f e c t u é p a r c h a q u e E t a t c o n t r a c t a n t . 

Si le f o n d s d e v i e n t i n s u f f i s a n t , l ' . ^ s s e m b l é e p r e n d l e s m e s u r e s 

n é c e s s a i r e s à s o n a u g m e n t a t i o n . Si tuie p a r t i e d e c e f o n d s 

n ' e s t p l u s n é c e s s a i r e , e l l e e s t r e m b o u r s é e a u x E t a t s c o n t r a c ­

t a n t s . 

b) L e m o n t a n t d u v e r s e m e n t i n i t i a l d e c h a q u e E t a t c o n ­

t r a c t a n t a u f o n d s p r é c i t é o u d e sa p a r t i c i p a t i o n à l ' a u g m e n t a ­

t i o n d e c e l u i - c i e s t f i x é p a r l ' A s s e m b l é e s u r la b a s e d e p r i n ­

c i p e s s e m b l a b l e s à c e u x q u i s o n t p r é v u s à l ' a l i n é a S)b). 

c) L e s m o d a l i t é s de v e r s e m e n t s o n t a r r ê t é e s p a r l ' A s s e m ­

b l é e s u r p r o p o s i t i o n du D i r e c t e u r g é n é r a l e t a p r è s a v i s d u 

C o m i t é de c o o r d i n a t i o n d e l ' O r g a n i s a t i o n . 

d) T o u t r e m b o u r s e m e n t es t p r o p o r t i o n n e l a u x m o n t a n t s 

v e r s é s p a r c h a q u e E t a t c o n t r a c t a n t , c o m p t e t e n u d e s d a t e s d e 

c e s v e r s e m e n t s . 

8 ) « ; L ' a c c o r d d e s i è g e c o n c l u a v e c l ' E t a t s u r le t e r r i t o i r e 

d u q u e l l ' O r g a n i s a t i o n a s o n s i è g e p r é v o i t q u e , si le f o n d s d e 

r o u l e m e n t e s t i n s u f f i s a n t , c e t E t a t a c c o r d e d e s a v a n c e s . L e 

m o n t a n t d e c e s a v a n c e s e t les c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s e l l e s 

s o n t a c c o r d é e s f o n t l ' o b j e t , d a n s c h a q u e c a s , d ' a c c o r d s s é p a r é s 

e n t r e l ' E t a t e n c a u s e e t l ' O r g a n i s a t i o n . A u s s i l o n g t e m p s q u ' i l 

e s t t e n u d ' a c c o r d e r d e s a v a n c e s , c e t E t a t d i s p o s e ex officia 

d ' u n s i è g e à l ' A s s e m b l é e et a u C o m i t é e x é c u t i f . 

b) L ' E t a t v i s é a u s o u s - a l i n é a a) e t l ' O r g a n i s a t i o n o n t 

c h a c u n le d r o i t d e d é n o n c e r l ' e n g a g e m e n t d ' a c c o r d e r d e s 

a v a n c e s m o y e n n a n t n o t i f i c a t i o n p a r é c r i t . L a d é n o n c i a t i o n 

p r e n d e f f e t t r o i s a n s a p r è s l a f in d e l ' a n n é e a u c o u r s d e l a ­

q u e l l e e l le a é t é n o t i f i é e . 

9 ) L a v é r i f i c a t i o n d e s c o m p t e s e s t a s s u r é e , s e l o n l e s m o ­

d a l i t é s p r é v u e s p a r le r è g l e m e n t f i n a n c i e r , p a r u n o u p l u s i e u r s 

E t a t s c o n t r a c t a n t s o u p a r d e s c o n t r ô l e u r s e x t é r i e u r s . I l s s o n t , 

a v e c l e u r c o n s e n t e m e n t , d é s i g n é s p a r l ' A s s e m b l é e . 
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R è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n 

1 ) L e r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n a n n e x é a u p r é s e n t t r a i t é c o n -

t i e n t d e s r è g l e s r e l a t i v e s : 

i) a u x q u e s t i o n s a u s u j e t d e s q u e l l e s le p r é s e n t t r a i t é 

r e n v o i e e x p r e s s é m e n t a u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n o u p r é v o i t 

e x p r e s s é m e n t q u ' e l l e s s o n t o u s e r o n t l ' o b j e t d e p r e s c r i p t i o n s ; 

ii) à t o u t e s c o n d i t i o n s , ( [ u e s t i o n s o u p r o c é d u r e s d ' o r d r e 

a d m i n i s t r a t i f ; 

i i i ) à t o u s d é t a i l s u t i l e s eu v u e d e l ' e x é c u t i o n d e s d i s ­

p o s i t i o n s d u p r é s e n t t r a i t é . 

2)a) L ' A s s e m b l é e p e u t m o d i f i e r le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

b) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a 3 ) , les m o d i f i c a t i o n s e x i g e n t 

la m a j o r i t é d e s t r o i s q u a r t s d e s v o t e s e x p r i m é s . 

3)a) Le r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n p r é c i s e les r è g l e s q u i n e 

p e u v e n t ê t r e m o d i f i é e s q u e ; 

i ) p a r d é c i s i o n u n a n i m e , o u 

ii ) à la c o n d i t i o n q u ' u n d é s a c c o r d n e s o i t m a n i f e s t é 

ni p a r u n d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s d o n t l ' o f f i c e n a t i o n a l f o n c ­

t i o n n e e n t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e o u d e l ' e x a r n e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , n i , l o r s ­

q u ' u n e t e l l e a d m i n i s t r a t i o n e s t u n e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r ­

n e m e n t a l e , p a r l ' E t a t c o n t r a c t a n t m e m b r e d e c e t t e o r g a n i s a ^ 

t i o n m a n d a t é à c e t e f f e t p a r les a u t r e s E t a t s m e m b r e s r é u n i s 

a u s e i n d e l ' o r g a n i s m e c o m p é t e n t d e c e t t e o r g a n i s a t i o n . 

b) P o u r q u e l ' u n e q u e l c o n q u e d e c e s r é g i e s p u i s s e , à 

l ' a v e n i r , ê t r e s o u s t r a i t e a u x e x i g e n c e s i n d i q u é e s , il f a u t q u e 

les c o n d i t i o n s m e n t i o n n é e s a u s o u s - a l i n é a a)i) o u a)ii), s e l o n 

le c a s , s o i e n t r e m p l i e s . 

c) P o u r q u ' u n e r è g l e q u e l c o n q u e p u i s s e ê t r e , à l ' a v e n i r , 

i n c l u s e d a n s l ' u n e o u l ' a u t r e d e s c a t é g o r i e s m e n t i o n n é e s a u 

s o u s - a l i n é a a), u n c o n s e n t e m e n t u n a n i m e e s t n é c e s s a i r e . 

4 ) L e r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n p r é v o i t q u e le D i r e c t e u r g é n é -

r a l é t a b l i t d e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s s o u s le c o n t r ô l e 

d e l ' A s s e m b l é e . 

5 ) E n c a s d e d i v e r g e n c e e n t r e le t e x t e d u t r a i t é e t c e l u i 

d u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , le p r e m i e r f a i t f o i . 



C H A P I T R E V I 

] Différends 
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D i f f é r e n d s 

S o u s r é s e r v e d e l ' a r t i c l e 6 4 . 5 ) , t o u t d i f f é r e n d e n t r e d e u x 

o u p l u s i e u r s E t a t s c o n t r a c t a n t s c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n o u 

l ' a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t t r a i t é e t du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n qui 

n e s e r a p a s r é g l é p a r v o i e d e n é g o c i a t i o n p e u t ê t r e p o r t é p a r 

l ' u n q u e l c o n q u e d e s E t a t s e n c a u s e d e v a n t la C o u r i n t e r n a t i o ­

n a l e d e J u s t i c e p a r v o i e d e r e q u ê t e c o n f o r m e a u S t a t u t d e la 

C o u r , à m o i n s q u e les E t a t s e n c a u s e n e c o n v i e n n e n t d ' u n a u t r e 

m o d e d e r è g l e m e n t . L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s e r a i n f o r m é p a r 

l ' E t a t c o n t r a c t a n t r e q u é r a n t d u d i f f é r e n d s o u m i s à la C o u r e t 

e n d o n n e r a c o n n a i s s a n c e a u x a u t r e s E t a t s c o n t r a c t a n t s . 

C H A P I T R E V U 

Révision et modifications 
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R e v i s i o n d u t r a i t é 

1 ) L e p r é s e n t t r a i t é p e u t ê t r e s o u m i s à d e s r e v i s i o n s 

p é r i o d i q u e s , p a r le m o y e n d e c o n f é r e n c e s s p é c i a l e s d e s E t a t s 

c o n t r a c t a n t s . 

2 ) L a c o n v o c a t i o n d ' u n e c o n f é r e n c e d e r e v i s i o n e s t d é c i d é e 

p a r l ' A s s e m b l é e . 

3 ) T o u t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e n o m m é e e n 

t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

o u e n t a n t q u ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l es t a d m i s e e n q u a l i t é d ' o b s e r v a t e u r à t o u t e c o n ­

f é r e n c e de r e v i s i o n . 

4 ) L e s a r t i c l e s 5 3 . 5 ) , 9 ) e t 1 1 ) , 5 4 , 5 5 . 4 ) à 8 ) , 5 6 e t 5 7 

p e u v e n t ê t r e m o d i f i é s s o i t p a r u n e c o n f é r e n c e d e r e v i s i o n , 

s o i t d ' a p r è s les d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 6 1 , 

A r t i c l e 6 1 

M o d i f i c a t i o n d e c e r t a i n e s d i s p o s i t i o n s d u t r a i t é 

l)a) D e s p r o p o s i t i o n s d e m o d i f i c a t i o n d e s a r t i c l e s 5 3 , 5 ) , 

9 ) e t 1 1 ) , 5 4 , 5 5 , 4 ) à 8 ) , 5 6 e t 5 7 p e u v e n t ê t r e p r é s e n t é e s p a r 

t o u t E t a t m e m b r e d e l ' A s s e m b l é e , p a r le C o m i t é e x é c u t i f o u 

p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l , 

bJ C e s p r o p o s i t i o n s s o n t c o m m u n i q u é e s p a r le D i r e c t e u r 

g é n é r a l - a u x E t a t s c o n t r a c t a n t s s i x m o i s au m o i n s a v a n t d ' ê t r e 

s o u m i s e s à l ' e x a m e n d e l ' A s s e m b l é e . 

2)a) T o u t e m o d i f i c a t i o n d e s a r t i c l e s v i s é s à l ' a l i n é a 1 ) 

es t a d o p t é e p a r l ' A s s e m b l é e , 

b) L ' a d o p t i o n r e q u i e r t les t r o i s q u a r t s d e s v o t e s e x p r i m é s . 

3 ) 0 ^ T o u t e m o d i f i c a t i o n d e s a r t i c l e s v i s é s à l ' a l i n é a 1 ) 

e n t r e e n v i g u e u r un m o i s a p r è s la r é c e p t i o n p a r le D i r e c t e u r 

g é n é r a l d e s n o t i f i c a t i o n s é c r i t e s d ' a c c e p t a t i o n , e f f e c t u é e e n 

c o n f o r m i t é a v e c l e u r s r è g l e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s r e s p e c t i v e s , 

d e la p a r t d e s t r o i s q u a r t s dei. E t a t s qui é t a i e n t m e m b r e s d e . 

I W s s e m b l é e au m o m e n t o ù la m o d i f i c a t i o n a é t é a d o p t é e . 

b) T o u t e m o d i f i c a t i o n d e c e s a r t i c l e s a i n s i a c c e p t é e l ie 

t o u s les E t a t s qui s o n t m e m b r e s d e l ' A s s e m b l é e a u m o m e n t 

o ù la m o d i f i c a t i o n e n t r e e n v i g u e u r , é t a n t e n t e n d u q u e t o u t e 

m o d i f i c a t i o n . q u i a u g m e n t e les o b l i g a t i o n s f i n a n c i è r e s d e s 

E t a t s c o n t r a c t a n t s n e lie q u e c e u x d ' e n t r e e u x q u i o n t n o t i f i é 

l e u r a c c e p t a t i o n de l a d i t e m o d i f i c a t i o n , 

c) T o u t e m o d i f i c a t i o n a c c e p t é e c o n f o r m é m e n t a u s o u s -

a l i n é a a) lie t o u s les E t a t s q u i d e v i e n n e n t m e m b r e s d e l ' A s s e m ­

b l é e a p r è s la d a t e à l a q u e l l e la m o d i f i c a t i o n e s t e n t r é e e n 

v i g u e u r c o n f o r m é m e n t a u s o u s - a l i n é a a). 

C H A P I T R E V I I I 

Clauses finales 
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M o d a l i t é s s e l o n l e s q u e l l e s les E t a t s p e u v e n t d e v e n i r 

p a r t i e s a u t r a i t é 

1 ) T o u t E t a t m e m b r e de l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e p o u r la 

p r o t e c t i o n de la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e p e u t d e v e n i r p a r t i e a u 

p r é s e n t t r a i t é p a r ; 

i) sa s i g n a t u r e s u i v i e d u d é p ô t d ' u n i n s t r u m e n t de; 

r a t i f i c a t i o n , o u - ' 

i i ) le d é p ô t d ' u n i n s t r u m e n t d ' a d h é s i o n . 

2 ) L e s i n s t r u m e n t s de r a t i f i c a t i o n o u d ' a d h é s i o n s o n t d é ­

p o s é s a u p r è s d u D i r e c t e u r g é n é r a l . 

3 ) L e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 2 4 de l ' A c t e d e S t o c k h o l m 

d e la C o n v e n t i o n de P a r i s p o u r la p r o t e c t i o n de l a p r o p r i é t é 

i n d u s t r i e l l e s ' a p p l i q u e n t a u p r é s e n t t r a i t é . 

4 ) L ' a l i n é a 3 ) n e s a u r a i t e n a u c u n c a s ê t r e i n t e r p r é t é 

c o m m e i m p l i q u a n t la r e c o n n a i s s a n c e o u l ' a c c e p t a t i o n t a c i t e 

p a r l ' u n q u e l c o n q u e d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s d e la s i t u a t i o n 

d e f a i t de t o u t t e r r i t o i r e a u q u e l le p r é s e n t t r a i t é e s t r e n d u 

a p p l i c a b l e p a r u n a u t r e E t a t c o n t r a c t a n t e n v e r t u d u d i t a l i n é a . 
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E n t r é e e n v i g u e u r d u t r a i t é 

l)a) S o u s r é s e r v e d e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a l i n é a 3 ) , le p r é ­

s e n t t r a i t é e n t r e e n v i g u e u r t r o i s m o i s a p r è s q u e h u i t E t a t s 

o n t d é p o s é l e u r s i n s t r u m e n t s d e r a t i f i c a t i o n o u d ' a d h é s i o n , 

à c o n d i t i o n q u e q u a t r e a u m o i n s d e c e s E t a t s r e m p l i s s e n t l ' u n e 

d e s c o n d i t i o n s s u i v a n t e s ; 

i) le n o m b r e d e s d e m a n d e s d é p o s é e s d a n s l ' E t a t e n 

c a u s e e s t s u p é r i e u r à q u a r a n t e m i l l e s e l o n les s t a t i s t i q u e s a n ­

n u e l l e s les p l u s r é c e n t e s p u b l i é e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l ; 

i i ) les n a t i o n a u x d e l ' E t a t e n c a u s e o u les p e r s o n n e s 

q u i y s o n t d o m i c i l i é e s o n t , s e l o n les s t a t i s t i q u e s a n n u e l l e s les 

p l u s r é c e n t e s p u b l i é e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , d é p o s é 

d a n s u n p a y s é t r a n g e r a u m o i n s m i l l e d e m a n d e s ; 

i i i ) l ' o f f i c e n a t i o n a l d e l ' E t a t e n c a u s e a r e ç u d e n a ­

t i o n a u x d e p a y s é t r a n g e r s o u d e p e r s o n n e s d o m i c i l i é e s d a n s 

d e t e l s p a y s , s e l o n les s t a t i s t i q u e s a n n u e l l e s l e s p l u s r é c e n t e s 

p u b l i é e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , a u m o i n s d i x m i l l e 

d e m a n d e s . 

b) A u x f i n s d u p r é s e n t a l i n é a , l ' e x p r e s s i o n « d e m a n d e s » 

n ' e n g l o b e p a s les d e m a n d e s d e m o d è l e s d ' u t i l i t é . 

2 ) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a 3 ) , t o u t E t a t q u i n e d e v i e n t 

p a s p a r t i e a u p r é s e n t t r a i t é a u m o m e n t d e l ' e n t r é e e n v i g u e u r 

s e l o n l ' a l i n é a 1 ) e s t l ié p a r le p r é s e n t t r a i t é t r o i s m o i s a p r è s 



la d a t e à l a q u e l l e il a d é p o s é s o n i n s t r u m e n t d e r a t i f i c a t i o n 

o u d ' a d h é s i o n . ; 

3 ) L e s d i s p o s i t i o n s d u c h a p i t r e I I e t les r è g l e s c o r r e s p o n ­

d a n t e s du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n a n n e x é a u p r é s e n t t r a i t é n e 

s o n t t o u t e f o i s a p p l i c a b l e s q u ' à la d a t e à l a q u e l l e t r o i s E t a t s 

r e m p l i s s a n t l ' u n e a u m o i n s d e s c o n d i t i o n s é n u m é r é e s à l ' a l i n é a 

1) s o n t d e v e n u s p a r t i e s a u p r é s e n t t r a i t é s a n s d é c l a r e r , s e l o n 

l ' a r t i c l e 6 4 . 1 ) , q u ' i l s n ' e n t e n d e n t p a s ê t r e l iés p a r les d i s p o s i ­

t i o n s d u c h a p i t r e I I . C e t t e d a t e n e p e u t t o u t e f o i s ê t r e 

a n t é r i e u r e à c e l l e d e l ' e n t r é e e n v i g u e u r i n i t i a l e s e l o n l ' a l i n é a 

1 ) . 

I A r t i c l e 6 4 

R é s e r v e s 

l)a) T o u t E t a t , p e u t d é c l a r e r q u ' i l n ' e s t p a s l ié p a r les 

d i s p o s i t i o n s di) c h a p i t r e I I . 

b) L e s E t a t s f a i s a n t u n e d é c l a r a t i o n s e l o n le s o u s - a l i n é a a) 

n e s o n t p a s l iés p a r les d i s p o s i t i o n s d u c h a p i t r e I I e t p a r les 

d i s p o s i t i o n s c o r r e s p o n d a n t e s d u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

2)a) T o u t E t a t q u i n ' a p a s f a i t u n e d é c l a r a t i o n s e l o n 

l ' a l i n é a 1)0^ p e u t d é c l a r e r q u e : 

i ) il n ' e s t p a s l ié p a r les d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 3 9 . 1 ) 

c o n c e r n a n t la r e m i s e d ' u n e c o p i e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

n a l e e t d ' u n e t r a d u c t i o n ( t e l l e q u ' e l l e e s t e x i g é e ) d e c e t t e 

d e r n i è r e ; 

i i ) l ' o b l i g a t i o n d e s u s p e n d r e le t r a i t e m e n t n a t i o n a l , 

f i g u r a n t à l ' a r t i c l e 4 0 , n ' e m p ê c h e p a s la p u b l i c a t i o n , p a r s o n 

o f f i c e n a t i o n a l o u p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e c e d e r n i e r , d e la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u d ' u n e t r a d u c t i o n d e c e t t e d e r n i è r e , 

é t a n t t o u t e f o i s e n t e n d u q u e c e t E t a t n ' e s t p a s d i s p e n s é d e s 

o b l i g a t i o n s p r é v u e s a u x a r t i c l e s 3 0 e t 3 8 . 

b) L e s E t a t s p r o c é d a n t à u n e t e l l e d é c l a r a t i o n n e s o n t 

liés q u ' e n c o n s é q u e n c e . 

3)a) T o u t E t a t p e u t d é c l a r e r q u e , p o u r c e q u i le c o n c e r n e , 

la p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d e d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s 

n ' e s t p a s e x i g é e . 

bJ L o r s q u e , à l ' e x p i r a t i o n d ' u n d é l a i d e d i x - h u i t m o i s à 

c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é , la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e 

c o m p o r t e q u e la d é s i g n a t i o n d ' E t a t s a y a n t f a i t d e s d é c l a r a t i o n s 

s e l o n le s o u s - a l i n é a a), la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n ' e s t p a s 

p u b l i é e c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 2 1 . 2 ) . 

c) E n c a s d ' a p p l i c a t i o n d e s d i s p o s i t i o n s d u s o u s - a l i n é a b), 

la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l es t c e p e n d a n t p u b l i é e p a r le B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l : 

i ) s u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t : c o n f o r m é m e n t a u r è g l e ­

m e n t d ' e x é c u t i o n ; 

i i ) l o r s q u ' u n e d e m a n d e n a t i o n a l e o u u n b r e v e t b a s é s 

s u r la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s o n t p u b l i é s p a r l ' o f f i c e n a t i o ­

nal d e t o u t E t a t d é s i g n é q u i a f a i t u n e d é c l a r a t i o n s e l o n le 

s o u s - a l i n é a a) o u p o u r le c o m p t e d ' u n tel o f f i c e : à b r e f d é l a i 

a p r è s c e t t e p u b l i c a t i o n m a i s a u p l u s t ô t d i x - h u i t m o i s a p r è s 

la d a t e d e p r i o r i t é . 

4 ) a J T o u t E t a t d o n t la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e r e c o n n a î t à 

ses b r e v e t s u n e f f e t s u r l ' é t a t d e lu t e c h n i q u e à c o m p t e r d ' u n e 

d a t e a n t é r i e u r e à c e l l e d e la p u b l i c a t i o n m a i s n ' a s s i m i l e p a s , 

a u x f i n s de l ' é t a t d e la t e c h n i c p i e , la d a t e de p r i o r i t é r e v e n ­

d i q u é e s e l o n la C o n v e n t i o n d e P a r i s p o u r la p r o t e c t i o n d e la 

p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e à la d a t e d u d é p ô t e f f e c t i f d a n s c e t E t a t 

p e u t d é c l a r e r q u e le d é p ô t h o r s d e s o n t e r r i t o i r e d ' u n e d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e le d é s i g n a n t n ' e s t p a s a s s i m i l é à u n d é p ô t 

e f f e c t i f s u r s o n t e r r i t o i r e a u x f i n s de l ' é t a t d e la t e c h n i q u e . 

b) T o u t E t a t f a i s a n t la d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e a u s o u s -

a l i n é a a) n e s e r a p a s , d a n s c e t t e m e s u r e , l ié p a r l ' a r t i c l e 1 1 . 3 ) . 

c) T o u t E t a t f a i s a n t la d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e a u s o u s -

a l i n é a a) d o i t , e n m ê m e t e m p s , d é c l a r e r p a r é c r i t la d a t e à 

p a r t i r d e l a q u e l l e e t les c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s l ' e f f e t s u r l ' é t a t 

de la t e c h n i q u e d e t o u t e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e le d é s i g n a n t 

se p r o d u i t s u r s o n t e r r i t o i r e . C e t t e d é c l a r a t i o n p e u t ê t r e m o d i ­

f i é e e n t o u t t e m p s p a r n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e a u D i r e c t e u r 

g é n é r a l . 

5 ) T o u t E t a t p e u t d é c l a r e r q u ' i l n e s e c o n s i d è r e p a s l ié 

p a r l ' a r t i c l e 5 9 , E n c e q u i c o n c e r n e t o u t d i f f é r e n d e n t r e u n 

E t a t c o n t r a c t a n t q u i a f a i t u n e t e l l e d é c l a r a t i o n e t t o u t a u t r e 

E t a t c o n t r a c t a n t , les d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 5 9 n e s o n t p a s 

a p p l i c a b l e s . 

6)a) T o u t e d é c l a r a t i o n f a i t e s e l o n le p r é s e n t a r t i c l e d o i t 

l ' ê t r e p a r é c r i t . E l l e p e u t l ' ê t r e l o r s de la s i g n a t u r e d u p r é ­

s e n t t r a i t é , l o r s d u d é p ô t d e l ' i n s t r u m e n t d e r a t i f i c a t i o n o u 

d ' a d h é s i o n , o u , s a u f d a n s le c a s v i s é à l ' a l i n é a 5 ) , u l t é r i e u r e ­

m e n t e n t o u t t e m p s p a r n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e a u D i r e c t e u r 

g é n é r a l . D a n s le c a s d e l a d i t e n o t i f i c a t i o n , la d é c l a r a t i o n p r o - . 

d u i t e f f e t s i x m o i s a p r è s la d a t e de r é c e p t i o n d e la n o t i f i ­

c a t i o n p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l e t n ' a f f e c t e p a s les d e m a n d e s : 

i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s a v a n t l ' e x p i r a t i o n de c e t t e p é r i o d e 

d e s i x m o i s . 

b) T o u t e d é c l a r a t i o n f a i t e s e l o n le p r é s e n t a r t i c l e p e u t 

ê t r e r e t i r é e e n t o u t t e m p s p a r n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e a u D i r e c i . 

t e u r g é n é r a l . U n t e l r e t r a i t d e v i e n t e f f e c t i f t r o i s m o i s a p r è s 

la d a t e d e r é c e p t i o n d e la n o t i f i c a t i o n p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l 

e t , l o r s q u ' i l s ' a g i t d u r e t r a i t d ' u n e d é c l a r a t i o n s e l o n l ' a l i n é a 3 ) , 

n ' a f f e c t e p a s les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s a v a n t 

l ' e x p i r a t i o n d e c e t t e p é r i o d e d e t r o i s m o i s . 

7 ) A u c u n e r é s e r v e a u t r e q u e c e l l e s q u i s o n t a u t o r i s é e s a u x 

a l i n é a s 1 ) à 5 ) n ' e s t a d m i s e a u p r é s e n t t r a i t é . 

A r t i c l e 6 5 

A p p l i c a t i o n p r o g r e s s i v e 

1 ) Si l ' a c c o r d c o n c l u a v e c u n e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e 

la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l p r é v o i t , à t i t r e t r a n s i t o i r e , u n e l i m i t a t i o n d u n o m b r e • 

o u d u t y p e d e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s q u e c e t t e a d m i n i s t r a ­

t i o n s ' e n g a g e à t r a i t e r , l ' A s s e m b l é e p r e n d les m e s u r e s n é c e s - . 

s a i r e s à l ' a p p l i c a t i o n p r o g r e s s i v e d u p r é s e n t t r a i t é e t d u r è ­

g l e m e n t d ' e x é c u t i o n à d e s c a t é g o r i e s d é t e r m i n é e s d e d e m a n d e s 

i n t e r n a t i o n a l e s . C e t t e d i s p o s i t i o n e s t a u s s i a p p l i c a b l e a u x d e ­

m a n d e s d e r e c h e r c h e de t y p e i n t e r n a t i o n a l s e l o n l ' a r t i c l e 1 5 . 5 ) . 

2 ) L ' A s s e m b l é e f i x e les d a t e s à p a r t i r d e s q u e l l e s , s o u s r é ­

s e r v e d e l ' a l i n é a 1 ) , les d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s p e u v e n t ê t r e 

d é p o s é e s e t les d e m a n d e s d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

p e u v e n t ê t r e p r é s e n t é e s . C e s d a t e s n e p e u v e n t ê t r e p o s t é ­

r i e u r e s a u s i x i è m e m o i s s u i v a n t , s e l o n le c a s , l ' e n t r é e e n vi - , 

g u e u r du p r é s e n t t r a i t é c o n f o r m é m e n t a u x d i s p o s i t i o n s d e l ' a r ­

t i c l e 6 3 . 1 ) o u l ' a p p l i c a t i o n du c h a p i t r e I I c o n f o r m é m e n t à 

l ' a r t i c l e 6 3 . 3 ) . 
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D é n o n c i a t i o n 

1 ) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t p e u t d é n o n c e r le p r é s e n t t r a i t é 

p a r n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e a u D i r e c t e u r g é n é r a l . 

2 ) L a d é n o n c i a t i o n p r e n d e f f e t s i x m o i s a p r è s la d a t e d e 

r é c e p t i o n d e la n o t i f i c a t i o n p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l . C e t t e 

d é n o n c i a t i o n n ' a l t è r e p a s les e f f e t s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

n a l e d a n s l ' E t a t iiui p r o c è d e à la d é n o n c i a t i o n si c ' e s t a v a n t 

l ' e x p i r a t i o n d e c e t t e p é r i o d e d e s i x m o i s q u e la d e m a n d e a é t é 

d é p o s é e e t q u e , si l ' E t a t e n c a u s e a é t é é l u , l ' é l e c t i o n a é t é 

e f f e c t u é e . 
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S i g n a t u r e e t l a n g u e s 

1)0^ L e p r é s e n t t r a i t é es t s i g n é e n u n s e u l e x e m p l a i r e 

o r i g i n a l e n l a n g u e s f r a n ç a i s e e t a n g l a i s e , les d e u x t e x t e s fa i ­

s a n t é g a l e m e n t f o i . 

b) D e s t e x t e s o f f i c i e l s s o n t é t a b l i s p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l , 

a p r è s c o n s u l t a t i o n d e s g o u v e r n e m e n t s i n t é r e s s é s , d a n s les 

l a n g u e s a l l e m a n d e , e s p a g n o l e , j a p o n a i s e , p o r t u g a i s e e t r u s s e , 

e t d a n s les a u t r e s l a n g u e s q u e l ' A s s e m b l é e p e u t i n d i q u e r . 

2 ) L e p r é s e n t t r a i t é r e s t e o u v e r t à la s i g n a t u r e , à ' W a s h i n g ­

t o n , j u s q u ' a u 3 1 d é c e m b r e 1 9 7 0 . 

A r t i c l e 6 8 

F o n c t i o n s du d é p o s i t a i r e 

1 ) L ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l d u p r é s e n t t r a i t é , l o r s q u ' i l n ' e s t 

p l u s o u v e r t à la s i g n a t u r e , e s t d é p o s é a u p r è s d u D i r e c t e u r gé­

n é r a l . 

2 ) L e D i r e c t e u r g é n é r a l c e r t i f i e e t t r a n s m e t d e u x c o p i e s 

d u p r é s e n t t r a i t é e t d u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n q u i y e s t a n n e x é 

a u x g o u v e r n e m e n t s d e t o u s les E t a t s p a r t i e s à la C o n v e n t i o n 

de P a r i s p o u r la p r o t e c t i o n de la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e e t , s u r 

d e m a n d e , a u g o u v e r n e m e n t de t o u t a u t r e E t a t . 

3 ) L e D i r e c t e u r g é n é r a l f a i t e n r e g i s t r e r le p r é s e n t t r a i t é 

a u p r è s d u S e c r é t a r i a t de l ' O r g a n i s a t i o n des N a t i o n s U n i e s . 

4 ) L e D i r e c t e u r g é n é r a l c e r t i f i e e t t r a n s m e t d e u x c o p i e s 

de t o u t e m o d i f i c a t i o n d u p r é s e n t t r a i t é e t d u r è g l e m e n t d ' e x é ­

c u t i o n a u x g o u v e r n e m e n t s d e t o u s les E t a t s c o n t r a c t a n t s e t , 

s u r d e m a n d e , a u g o u v e r n e m e n t d e t o u t a u t r e E t a t . 

A r t i c l e 6 9 

N o t i f i c a t i o n s 

L e D i r e c t e u r g é n é r a l n o t i f i e a u x g o u v e r n e m e n t s d e t o u s 

les E t a t s p a r t i e s à la C o n v e n t i o n d e P a r i s p o u r la p r o t e c t i o n 

de la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e : 

i ) les s i g n a t u r e s a p p o s é e s s e l o n l ' a r t i c l e 6 2 ; 

i i ) le d é p ô t d ' i n s t r u m e n t s d e r a t i f i c a t i o n o u d ' a d h é s i o n 

s e l o n l ' a r t i c l e 6 2 ; 

iii) la d a t e d ' e n t r é e en v i g u e u r du p r é s e n t t r a i t é e t la d a t e 

à p a r t i r d e l a q u e l l e le c h a p i t r e I I e s t a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r ­

t i c l e 6 3 . 3 ) ; 

iv ) les d é c l a r a t i o n s f a i t e s e n v e r t u d e l ' a r t i c l e 6 4 . 1 ) à 5 ) ; 

v ) les r e t r a i t s d e t o u t e s d é c l a r a t i o n s e f f e c t u é s e n v e r t u 

d e l ' a r t i c l e 6 4 . 6 ) f c ; ; 

vi ) les d é n o n c i a t i o n s r e ç u e s e n a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 6 6 ; 

v i i ) les d é c l a r a t i o n s f a i t e s en v e r t u de l ' a r t i c l e 3 1 , 4 ) . 

Règlement d'exécution 
du Traité de coopération en matière de brevets 

T A B L E D E S M A T I È R E S • 

P a r t i e A: Règlea introductivea 

R è g l e 1 ; E x p r e s s i o n « a b r é g é e s 

R è g l e 2 : I n t e r p r é t a t i o n d e c e r t a i n s m o t s 

Partie B: Règles relatives au chapitre I du tiaité 

R è g l e 3 : R e q u ê t e ( f o r m e ) 

4 ; R e t ï u ê t e ( c o n t e n u ) 

5 : D e s c r i p t i o n " 

6 : R e v e n d i c a t i o n s 

7 : D e s s i n s 

8 : A b r é g é 

9 : E x p r e s s i o n s , e t c . , à n e p a s u t i l i s e r 

T e r m i n o l o g i e e t s i g n e s 

C o n d i t i o n s m a t é r i e l l e s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

L a n g u e d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

U n i t é d e l ' i n v e n t i o n 

1 0 : 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R é g l é 

R è g l e 

R è g l e 1 1 : 

R è g l e 1 2 : 

R è g l e 1 3 : 

R è g l e 1 4 : T a x e d e t r a n s m i s s i o n 

R è g l e 1 5 : T a x e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 1 6 : T a x e d e r e c h e r c h e 

R è g l e 1 7 : D o c u m e n t d e p r i o r i t é 

R è g l e 1 8 : D é p o s a n t 

R è g l e 1 9 : O f f i c e r é c e p t e u r c o m p é t e n t 

R è g l e 2 0 : R é c e p t i o n d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 2 1 : P r é p a r a t i o n d e c o p i e s 

R è g l e 2 2 : T r a n s m i s s i o n de l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l 

R è g l e 2 3 : T r a n s m i s s i o n d e la c o p i e d e r e c h e r c h e 

R è g l e 2 4 : R é c e p t i o n d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l p a r le B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l 

R è g l e 2 5 : R é c e p t i o n d e l a c o p i e d e r e c h e r c h e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 2 6 : C o n t r ô l e e t c o r r e c t i o n d e c e r t a i n s é l é m e n t s d e la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 2 7 ; D é f a u t d e p a i e m e n t d e t a x e s 

R è g l e 2 8 ; I r r é g u l a r i t é s r e l e v é e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l o u p a r 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e • 

R è g l e 2 9 ; , D e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s o u d é s i g n a t i o n s c o n s i d é r é e s 

c o m m e r e t i r é e s a u s e n s de l ' a r t i c l e 1 4 . 1 ) , 3 ) o u 4 ) 

R è g l e 3 0 : D é l a i s e l o n l ' a r t i c l e 1 4 . 4 ) 

R è g l e 3 1 : C o p i e s v i s é e s à l ' a r t i c l e 1 3 

R è g l e 3 2 : R e t r a i t d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u d e d é s i g n a t i o n s 

R è g l e 3 3 : E t a t d e la t e c h n i q u e p e r t i n e n t a u x f i n s d e la r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 3 4 : D o c u m e n t a t i o n m i n i m a l e 

R è g l e 3 5 : A d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e 

R è g l e 3 6 : E x i g e n c e s m i n i m a l e s p o u r les a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e 

la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 3 7 : T i t r e m a n q u a n t o u d é f e c t u e u x 

R è g l e 3 8 : A b r é g é m a n q u a n t o u d é f e c t u e u x 

R è g l e 3 9 : O b j e t s e l o n l ' a r t i c l e 1 7 , 2 ) a j i ) 

R è g l e 4 0 : A b s e n c e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n ( r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ) 

R è g l e 4 1 : R e c h e r c h e d e t y p e i n t e r n a t i o n a l 

R è g l e 4 2 : D é l a i p o u r la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 4 3 : R a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 4 4 : T r a n s m i s s i o n du r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , e t c . 

R è g l e 4 5 : T r a d u c t i o n d u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 4 6 : M o d i f i c a t i o n d e s r e v e n d i c a t i o n s a u p r è s d u B u r e a u i n t e r -

n a t i o n a l 

R è g l e 4 7 : C o m m u n i c a t i o n a u x o f f i c e s d é s i g n é s 

R è g l e 4 8 : P u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e 

R è g l e 4 9 ; L a n g u e s d e s t r a d u c t i o n s e t m o n t a n t s d e s t a x e s s e l o n 

l ' a r t i c l e 2 2 , 1 ) et 2 ) 

* C e t t e t a b l e d e s m a t i è r e s e s t a j o u t é e a f i n d e f a c i l i t e r la c o n s u l t a t i o n 
J u t e x t e . L ' o r i g i n a l n e c o m p o r t e p a s d e t a b l e d e s m a t i è r e s . 



R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

Partie C: 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

S è g l 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

Partie D: 

R è g l e 

R è g i o 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

Partie E: 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

Partie F: 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

R è g l e 

Réfi 

5 0 ; F a c u l t é s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 . 3 ) 

5 1 : R e v i s i o n p a r d e s o f f i c e s d é s i g n é s 

5 2 : M o d i f i c a t i o n d e s r e v e n d i c a t i o n s , de la d e s c r i p t i o n e t d e s 

d e s s i n s a u p r è s d e s o f f i c e s d é s i g n é s 

Règles relatives au chapitre II du traité 

5 3 : D e n i a o d e d ' e . x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

D é p o s a n t a u t o r i s é à p r é s e n t e r u n e d e m a n d e d ' e x a u i e u 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

L a n g u e s ( e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l ) 

E l e c t i o n s u l t é r i e u r e s 

T a x e d o t r a i t e m e n t 

T a x e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

A d u i i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c l i a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i ­

n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

I r r é g u l a r i t é s d a n s l a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ; 

n a t i o n a l o u d a n s l e s é l e c t i o n s 

N o t i f i c a t i o n d e la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l e t d e s é l e c t i o n s 

C o p i e p o u r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i ­

n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

E x i g e n c e s m i n i m a l e s p o u r l e s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

E t a t d e la t e c h i i i q u e a u x f i n s d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l 

A c t i v i t é i n v e n t i v e o u n o n ­ é v i d e n c e 

P r o c é d u r e a u s e i n d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

O b j e t s e l o n l ' a r t i c l e 3 4 . 4 ) a j i ) 

A b s e n c e d'x tn i lé d e l ' i n v e n t i o n ( e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l ) 

D é l a i p o u r l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

R a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

T r a n s m i s s i o n d u r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l 

T r a d u c t i o n d u r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

C o m m u n i c a t i o n d u r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n o l 

T r a d u c t i o n e t t r a n s m i s s i o n d e s a n n e x e s a u r a p p o r t 

d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

R e t r a i t d e la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

o u d ' é l e c t i o n s 

L a n g u e s d e s t r a d u c t i o n s e t m o n t a t i t s d e s t a x e s s e l o n 

l ' a r t i c l e 3 9 . 1 ) ; t r a d u c t i o n dti d o c u m e n t d e p r i o r i t é 

F a c u l t é s e l o n l ' a r t i c l e 3 9 . 1 ) f c ; 

M o d i f i c a t i o n d e s r e v e n d i c a t i o n s , d e la d e s c r i p t i o n e t d e s 

d e s s i n s a u p r è s d e s o f f i c e s é l u s 

Règles relatives au chapitre III du traité 

7 9 : C a l e n d r i e r 

8 0 ; C a l c u l d e s d é l a i s 

M o d i f i c a t i o n d e s d é l a i s f i x é s p a r le t r a i t é 

I r r é g u l a r i t é s d a n s le s e r v i c e p o s t a l 

D j P o i t ­ . d ' e x e r c e r a u p r è s d ' a d m i n i s t r a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 

Hègles^relatives au chapitre V du traité 

8 4 : D é p e n s e s d e s d é l é g a t i o n s 

Q u o r u m « o n a t t e i n t à l ' A s s e m b l é e 

G a z e t t e 

E x e m p l a i r e s do p u b l i c a t i o n s 

M o d i f i c a t i o n d u r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n 

I n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s 

5 4 : 

5 5 : 

5 6 : 

5 7 : 

5 0 : 

5 9 : 

6 0 : 

e 6 1 : 

6 2 : 

6 3 : 

6 4 ; 

6 5 : 

6 6 ; 

6 7 : 

6 8 ; 

6 9 

7 0 

7 1 

7 2 ; 

7 3 : 

7 4 : 

7 5 : 

7 6 : 

7 7 : 

7 8 : 

8 Í : 

8 2 : 

8 3 : 

8 5 ; 

8 6 : 

8 7 : 

8 8 : 

8 9 : 

Règles relatives à plusieurs chapitres du traité 

9 0 : R e p r é s e n t a t i o n 

9 1 : E r r e u r s é v i d e n t e s d e t r a n s c r i p t i o n 

9 2 : C o r r e s p o n d a n c e 

9 3 : D o s s i e r s e t r e g i s t r e s 

9 4 : D é l i v r a n c e d e c o p i e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t p a r 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l 

9 5 : O b t e n t i o n d e c o p i e s d e t r a d u c t i o n s 

P A R T I E A 

R è g l e s i n t r o d u c t i v e s 

R è g l e 1 

E x p r e s s i o n s a b r é g é e s 

1 . 1 Sens des expressions abrégées 

a) A u s e n s d u p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , il f a u t e n t e n d r e p a r 

« t r a i t é Í) l e T r a i t é d e c o o p é r a t i o n e n m a t i è r e d e b r e v e t s . 

h) A u s e n s d u p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , l e s m o t s « c h a p i t r e » 

e t '•< a r t i c l e :> s e r é f è r e n t au c h a p i t r e o u â l ' a r t i c l e i n d i q u é d u t r a i t é . 

R è g l e 2 

I n t e r p r é t a t i o B ( J e c e r t a i n s m o t s 

2 . 1 « Déposant », 

L e t e r m e « d é p o s a n t » d o i t ê t r e c o m p r i s c o m m e s i g n i f i a n t é g a l e m e n t 

l e m a n d a t a i r e o u u n a u t r e r e p r é s e n t a n t d u . d é p o s a n t , s a u f si le c o n t r a i r e 

d é c o u l e c l a i r e m e n t d u l i b e l l é ou d e l a n a t u r e d e la d i s p o s i t i o n , o u d u 

c o n t e x t e d a n s l e q u e l c e m o t e s t u t i l i s é , c o m m e c ' e s t le c a s , e n p a r t i c u l i e r , 

l o r s q u e la d i s p o s i t i o n se r é f è r e a u d o m i c i l e o u à l a n a t i o n a l i t é d u 

d é p o s a n t . 

2 . 2 « Mandataire » 

L e t e r m e « m a n d a t a i r e » d o i t ê t r e c o m p r i s c o m m e s i g n i f i a n t t o u t e 

p e r s o n n e a u t o r i s é e à e x e r c e r , a u p r è s d e s a d m i n i s t r a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s , 

d e la m a n i è r e d é f i n i e à l ' a r t i c l e 4 9 ; s a u f si le c o n t r a i r e d é c o u l e c l a i r e ­

m e n t d u l i b e l l é o u d e la n a t u r e d e la d i s p o s i t i o n , o u d u c o n t e x t e d a n s 

l e q u e l c e m o t e s t u t i l i s é , il d o i t ê t r e c o m p r i s c o m m e s i g n i f i a n t é g a l e m e n t 

le r e p r é s e n t a n t c o m n u m m e n t i o n n é h la r è g l e 4 . 8 . 

2 . 3 « Signature » 

S i la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e a p p l i q u é e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r o u p a r 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u de 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l r e q u i e r t l ' u t i l i s a t i o n d ' u n s c e a u a u 

l i e u d ' u n e s i g n a t u r e , le t e r m e « s i g n a t u r e » s i g n i f i e « s c e a u » p o u r c e t 

o f f i c e o u c e t t e a d m i n i s t r a t i o n . 

P A R T I E B 

R è g l e s r e l a t i v e s a u c h a p i t r e I du t r a i t é 

R è g l e 3 

R e q u ê t e ( f o r m e ) 

3 . 1 Formulaire imprimé 

L a r e q u ê t e d o i t ê t r e é t a b l i e s u r u n f o r m u l a i r e i m p r i m é . 

3 . 2 Possibilité d'obtenir des fortnuluires 

D e s e x e m p l a i r e s d u f o r m u l a i r e i m p r i m é s o n t d é l i v r e s g r a t u i t e m e n t 

a u x d é p o s a n t s p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r o u , si c e d e r n i e r le d é s i r e , p a r le 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

3 . 3 Bordereau 

a) L e f o r m u l a i r e i m p r i m é c o n t i e n t u n b o r d e r e a u q u i , u n e f o i s 

r e m p l i , i n d i q u e r a : 

i ) l e n o m b r e t o t a l d e s f e u i l l e s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t l e 

n o m b r e d e s f e u i l l e s d e c h a q u e é l é m e n t d e c e t t e d e m a n d e ( r e q u ê t e , d e s ­

c r i p t i o n , r e v e n d i c a t i o n s , d e s s i n s , a b r é g é ) ; 

i i ) si à la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t e l l e i|ue d é p o s é e s o n t o u n o n 

j o i n t s un p o u v o i r ( c ' e s t ­ à ­ d i r e u n d o c u m e n t d é s i g n a n t u n m a n d a t a i r e o u 

u n r e p r é s e n t a n t c o m m u n ) , u n d o c u m e n t d e p r i o r i t é , u n r e ç u p o u r l e s 

t a x e s p a y é e s o u u n c h è q u e d e s t i n é a u p a i e m e n t d e s t a x e s , u n r a p p o r t d e 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u un r a p p o r t d e r e c h e r c h e d e t y p e i n t e r n a t i o ­

n a l , u n d o c u m e n t a y a n t p o u r o b j e t d e p r o u v e r ( j u e l e d é p o s a n t e s t l ' a y a n t 

c a u s e d e l ' i n v e n t e u r , a i n s i i\ne t o u t a u t r e d o c u m e n t (à p r é c i s e r d a n s le 

b o r d e r e a u ) ; 

i i i ) l e n u m é r o d e l a f i g u r e d e s d e s s i n s q u e l e d é p o s a n t p r o p o s e 

d e f a i r e p u b l i e r a v e c l ' a b r é g é \otц d e la p u b l i c a t i o n d e c e d e r n i e r s u r l a 

p a g e de c o u v e r t u r e d e l a b r o c h q r e e t d a n s la g a z e t t e ; d a n s d e s c a s e x c e p ­

t i o n n e l s , le d é p o s a n t p e u t p r o p o s e r p l u s d ' u n e f i g u r e . 



b) L e b o r d e r e a u d o i t ê t r e r e m p l i p a r le d é p o s a n t , f a u t e d e q u o i 

T o f f i c e r é c e p t e u r l e r e m p l i r a l u i - m ê m e e t y p o r t e r a l e s m e n t i o n s n é c e s -

s a i r e s ; t o u t e f o i s , l ' o f f i c e r é c e p t e u r n ' i n s c r i r a p a s le n u m é r o m e n t i o n n é à 

T a l i n é a ajin). 

3 . 4 Détails 

S o u s r é s e r v e d e la r è g l e 3 . 3 , d e s d é t a i l s r e l a t i f s a u f o r m u l a i r e i m ­

p r i m é s o n t p r e s c r i t s d a n s les i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

R è g l e 4 

R e q u ê t e ( c o n t e n u ) 

4 . 1 Contenu obligatoire et contenu facultatif; signature 

a) L a r e q u ê t e d o i t c o m p o r t e r ; 

i ) u n e p é t i t i o n ; 

. i i ) l e t i t r e d e l ' i n v e n t i o n ; 

i i i ) d e s i n d i c a t i o n s c o n c e r n a n t le d é p o s a n t e t , l e c a s é c h é a n t , le 

m a n d a t a i r e ; 

i v ) l'a d é s i g n a t i o n d * E t a t e ; 

v ) d e s i n d i c a t i o n s r e l a t i v e s à l ' i n v e n t e u r , l o r s q u e la l é g i s l a t i o n 

n a t i o n a l e d ' u n E t a t d é s i g n é au m o i n s e x i g e la c o m m u n i c a t i o n d u n o m d e 

l ' i n v e n t e u r l o r s d u d é p ô t d ' u n e d e m a n d e n a t i o n a l e . 

b) L a r e q u ê t e d o i t c o m p o r t e r , le c a s é c h é a n t : 

i ) u n e r e v e n d i c a t i o n d e p r i o r i t é ; 

i i ) u n e r é f é r e n c e à u n e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a n t é r i e u r e o u à 

u n e r e c h e r c h e a n t é r i e u r e d e t y p e i n t e r n a t i o n a l ; 

i i i ) l e c h o i x d e c e r t a i n s t i t r e s de p r o t e c t i o n ; 

i v ) l ' i n d i c a t i o n q u e le d é p o s a n t d é s i r e o b t e n i r u n b r e v e t r é g i o n a l 

e t le n o m d e s E t a t s d é s i g n é s p o u r l e s q u e l s il d é s i r e o b t e n i r u n te l b r e v e t ; 

v ) u n e r é f é r e n c e à u n e d e m a n d e p r i n c i p a l e o u à u n b r e v e t p r i n ­

c i p a l . 

c) L a r e q u ê t e p e u t c o m p o r t e r d e s i n d i c a t i o n s r e l a t i v e s à l ' i n v e n t e u r 

l o r s q u e l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d ' a u c u n E t a t d é s i g n é n ' e x i g e la c o m m u n i ­

c a t i o n d u n o m d e l ' i n v e n t e u r l o r s d u d é p ô t d ' u n e d e m a n d e n a t i o n a l e . 

d) L a r e q u ê t e d o i t ê t r e s i g n é e . 

4 . 2 Pétition 

L a p é t i t i o n d o i t t e n d r e à l ' e f f e t q u i s u i t e t ê t r e r é d i g é e d e p r é f é r e n c e 

c o m m e s u i t : « L e s o u s s i g n é r e q u i e r t q u e la p r é s e n t e d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

n a l e s o i t t r a i t é e c o n f o r m é m e n t au T r a i t é d e c o o p é r a t i o n e n m a t i è r e d e 

b r e v e t s » . 

4 . 3 Titre de l'invention 

L e t i t r e de l ' i n v e n t i o n d o i t ê t r e b r e f ( d e p r é f é r e n c e d e d e u x à s e p t 

m o t s l o r s q u ' i l e s t é t a b l i o u t r a d u i t en a n g l a i s ) e t p r é c i s . 

4 . 4 Noms et adresses 

a) L e s p e r s o m ^ e s p h y s i q u e s d o i v e n t ê t r e n o m m é e s p a r l e u r s p a t r o ­

n y m e s e t p r é n o m s i l e s p a t r o n y m e s p r é c é d a n t l e s p r é n o m s . 

b) L e s p e r s o n n e s m o r a l e s d o i v e n t ê t r e n o m m é e s p a r l e u r s d é s i g n a ­

t i o n s o f f i c i e l l e s c o m p l è t e s . 

c) L e e a d r e s s e s d o i v e n t ê t r e i n d i q u é e s s e l o n l e s e x i g e n c e s u s u e l l e s 

e n v u e d ' u n e d i s t r i b u t i o n p o s t a l e r a p i d e à T a d r e s s e i n d i q u é e e t , e n t o u t 

c a s , d o i v e n t c o m p r e n d r e t o u t e s l e s u n i t é s a d m i n i s t r a t i v e s p e r t i n e n t e s 

j u s q u e s e t y c o m p r i s le n u m é r o d e la m a i s o n , s ' i l y e n a u n . L o r s q u e l a 

l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e l ' E t a t d é s i g n é n ' e x i g e p a s l ' i n d i c a t i o n d u n u m é r o 

de ta m a i s o n , le f a i t de n e p a s i n d i q u e r c e n u m é r o n ' a p a s d ' e f f e t d a n s 

c e t E t a t . I ! e s t r e c o m m a n d é de m e n t i o n n e r l ' a d r e s s e t é l é g r a p h i q u e e t de 

t é l é t y p e e t l e n u m é r o d e t é l é p h o n e é v e n t u e l s . 

d) U n e ' seule a d r e s s e p e u t ê t r e i n d i q u é e p o u r c h a q u e d é p o s a n t , i n v e n ­

t e u r o u m a n d a t a i r e , 

4 . 5 Déposant 

a) L a r e q u ê t e d o i t i n d i q u e r le n o m , l ' a d r e s s e , la n a t i o n a l i t é e t l e 

d o m i c i l e d u d é p o s a n t o u , s ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s , d e c h a c u n d ' e u x . 

b) L a n a t i o n a l i t é d u d é p o s a n t d o i t ê t r e i n d i q u é e p a r le n o m d e 

l ' E t a t d o n t il e s t le n a t i o n a l . 

c) L e d o m i c i l e d u d é p o s a n t d o i t ê t r e i n d i q u é p a r le n o m de l ' E t a t 

o ù il a s o n d o m i c i l e . 

4 . 6 Inventeur 

a) L a r e q u ê t e d o i t , e n c a s d ' a p p l i c a t i o n d e la r è g l e 4 . 1 a ^ v ) , i n d i ­

q u e r le n o m e t l ' a d r e s s e d e l ' i n v e n t e u r o u , s ' i l y a p l u s i e u r s i n v e n t e u r s , 

d e c h a c u n d ' e u x . 

b) S i ie d é p o s a n t es t l ' i n v e n t e u r , l a r e q u ê t e d o i t , a u l i e u d e l ' i n d i c a - , 

t i o n m e n t i o n n é e à l ' a l i n é a a), c o n t e n i r u n e d é c l a r a t i o n à c e t e f f e t o u 

r é p é t e r le n o m d u d é p o s a n t d a n s l ' e s p a c e r é s e r v é à l ' i n d i c a t i o n d e l ' i n ­

v e n t e u r . 

c) L o r s q u e l e s e x i g e n c e s , en la m a t i è r e , d e s l é g i s l a t i o n s n a t i o n a l e s 

d e s E t a t s d é s i g n é s d i f f è r e n t , la r e q u ê t e p e u t , p o u r d e s E t a t s d é s i g n é s 

d i f f é r e n t s , i n d i q u e r d i f f é r e n t e s p e r s o n n e s e n t a n t q u ' i n v e n t e u r s . D a n s u n 

t e l c a s , l a r e q u ê t e d o i t c o n t e n i r u n e d é c l a r a t i o n d i s t i n c t e p o u r c h a q u e 

E t a t d é s i g n é o u p o u r c h a q u e g r o u p e d ' E t a t s d é s i g n é s o ù u n e o u p l u s i e u r s 

p e r s o n n e s d o n n é e s , o u la o u l e s m ê m e s p e r s o n n e s , d o i v e n t ê t r e c o n s i d é r é e s 

c o m m e l ' i n v e n t e u r o u les i n v e n t e u r s . 

4 . 7 Mandataire 

S ' i l y a c o n s t i t u t i o n d e m a n d a t a i r e s , l a r e q u ê t e d o i t le d é c l a r e r e t 

i n d i q u e r l e u r e n o m s e t a d r e s s e s . 

4 . 8 Représentation de plusieurs déposants n'ayant pas de mandataire 

commun 

a) S ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s e t si la r e q u ê t e n ' i n d i q u e p a s d e m a n ­

d a t a i r e r e p r é s e n t a n t t o u s l e s d é p o s a n t s ( « m a n d a t a i r e c o m m u n « ) , e l l e 

d o i t d é s i g n e r c o m m e r e p r é s e n t a n t c o m m u n l ' u n d e s d é p o s a n t s a u t o r i s é s 

à d é p o s e r u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o n f o r m é m e n t à T a r t i c i e 9 . 

b) S ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s e t si la r e q u ê t e n ' i n d i q u e p a s d e m a n » 

d a t a i r e c o m m u n n i d e r e p r é s e n t a n t c o m m u n c o n f o r m é m e n t à l ' a l i n é a a), 

le d é p o s a n t n o m m é e n p r e m i e r l i e u d a n s la r e q u ê t e q u i e s t a u t o r i s é à 

d é p o s e r u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 9 e s t c o n ­

s i d é r é c o m m e r e p r é s e n t a n t c o m m u n . 

4 . 9 Désignation d'Etats 

L e s E t a t s c o n t r a c t a n t s d o i v e n t ê t r e d é s i g n é s , d a n s la r e q u ê t e , p a r 

l e u r s n o m s . 

4 . 1 0 Revendication de priorité 

a) L a d é c l a r a t i o n v i s é e à l ' a r t i c l e 8 . 1 ) d o i t f i g u r e r d a n s l a r e q u ê t e ; 

e l l e c o n s i s t e e n u n e d é c l a r a t i o n d e r e v e n d i c a t i o n d e la p r i o r i t é d ' u n e 

d e m a n d e a n t é r i e u r e e t e l l e d o i t i n d i q u e r : 

i ) l o r s q u e la d e m a n d e a n t é r i e u r e n ' e s t p a s u n e d e m a n d e r é g i o n a l e 

o u i n t e r n a t i o n a l e , le n o m d u p a y s o ù e l l e a é t é d é p o s é e ; l o r s q u e la de^ 

m a n d e a n t é r i e u r e e s t u n e d e m a n d e r é g i o n a l e o u i n t e r n a t i o n a l e , i e n o m d u 

o u d e s p a y s p o u r l e s q u e l s e l l e a é t é d é p o s é e ; 

i i ) l a d a t e d u d é p ô t ; 

i i i ) l e n u m é r o d u d é p ô t ; 

i v ) l o r s q u e la d e m a n d e a n t é r i e u r e e s t u n e d e m a n d e r é g i o n a l e o u 

i n t e r n a t i o n a l e , l ' o f f i c e n a t i o n a l o u l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e o ù 

e l l e a é t é d é p o s é e - . 

b) S i l a r e q u ê t e n ' i n d i q u e p a s à la f o i s : 

i ) l e n o m d u p a y s o ù la d e m a n d e a n t é r i e u r e a é t é d é p o s é e , l o r s ­

q u e c e t t e d e r n i è r e n ' e s t p a s u n e d e m a n d e r é g i o n a l e o u i n t e r s 

n a t i o n a l e , o u l e n o m d ' a u m o i n s u n p a y e p o u r l e q u e l e l l e a 

é t é d é p o s é e l o r s q u ' e l l e e s t u n e d e m a n d e r é g i o n a l e o u i n t e r ^ 

n a t i o n a l e , e t 

i i ) l a d a t e d u d é p ô t , 

la r e v e n d i c a t i o n d e p r i o r i t é e s t , a u x f i n s d e la p r o c é d u r e s e l o n l e t r a i t e , 

c o n s i d é r é e c o m m e n ' a y a n t p a s é t é p r é s e n t é e . 

c) S i i e n u m é r o d e la d e m a n d e a n t é r i e u r e n ' e s t p a s i n d i q u é d a n s l a 

r e q u ê t e m a i e e s t c o m m u n i q u é p a r le d é p o s a n t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u s e i z i è m e m o i s à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é , c e 

n u m é r o e s t c o n s i d é r é p a r t o u s l e s E t a t s d é s i g n é s c o m m e a y a n t é t é c o m ­

m u n i q u é à t e m p s . S ' i l e s t c o m m u n i q u é a p r è s l ' e x p i r a t i o n d e c e d é l a i , l e 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a i i n f o r m e le d é p o s a n t e t l e s o f f i c e s d é s i g n é s d e la 

d a t e à l a q u e l l e i l a é t é c o m m u n i q u é . L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l i n d i q u e c e t t e 

d a t e d a n s la p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u , 

si c e n u m é r o n e l u i a p a s é t é c o m m u n i q u é à la d a t e d e c e t t e p u b l i c a t i o n , 

i n d i q u e c e f a i t d a n s la p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . 



ä) Si U d a t e d u d é p ô t de l a d e m a n d e a n t é r i e u r e , t e l l e q u ' e l l e e s t 

i n d i q u é e d a n s l a r e q u ê t e , c e t a n t é r i e u r e d e p l u s d ' u n e a n n é e à l a d a t e 

d u d é p ô t i n t e r n a t i o p a l , l ' o f f i c e r é c e p t e u r o u , à d é f a u t , ie B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l i n v i t e i e d é p o s a n t s o i t à a n n u l e r la d é c l a r a t i o n p r é s e n t é e . s e l o n 

l ' a r t i c l e 8 . 1 ) , s o i t , s i la d a t e d e l a d e m a n d e a n t é r i e u r e a é t é i n d i q u é e 

d ' u n e f a ç o n e r r o n é e , à c o r r i g e r la d a t e a i n s i i n d i q u é e . S i le d é p o s a n t 

n ' a g i t p a s e n c o n s é q u e n c e d a n s u n d é l a i d ' u n m o i s a c o m p t e r d e c e t t e 

i n v i t a t i o n , l a d é c U r p t i o n v i e é e à l ' a r t i c l e 8 . 1 ) e s t a n n u l é e d ' o f f i c e . L ' o f ­

f i c e r é c e p t e u r e f f e c t u a n t l a c o r r e c t i o n o u l ' a n n u l a t i o n l a n o t i f i e a u d é p o ­

s a n t ; si d e s e x e m p l a i r e s o u d e s c o p i e s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o n t 

d é j à é t é a d r e s s é s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e 

d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , c e t t e n o t i f i c a t i o n e s t é g a l e m e n t f a i t e a u ­

d i t B u r e a u e t à l a d i t e a d m i n i s t r a t i o n . S i la c o r r e c t i o n o u T a n n u l a t i o u e s t 

e f f e c t u é e p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , c e d e r n i e r n o t i f i e "ce f a i t a u d é p o ­

s a n t e t à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , 

в) L o r s q u e l e s p r i o r i t é s de p l u s i e u r s d e m a n d e » a n t é r i e u r e s s o n t r e ­

v e n d i q u é e s l e s a l i n é a s a) à d) s ' a p p l i q u e n t à c h a c u n e d ' e Î l e e . 

4 . U Référence à une recherche internationale antérieure ou à une 

recherche antérieure de type international 

S i u n e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u u n e r e c h e r c h e d e t y p e i n t e r n a ­

t i o n a l a é t é d e m a n d é e s u r la b a s e d ' u n e d e m a n d e , c o n f o r m é m e n t à l ' a r ­

t i c l e 1 5 . 5 ) , l a r e q u ê t e p e u t i n d i q u e r c e f a i t e t i d e n t i f i e r l a d e m a n d e ( o u 

aa t r a d u c t i o n , s e l o n l e c a s ) e n i n d i q u a n t s o n p a y s , sa d a t e e t s o n n u m é r o , 

e t i d e n t i f i e r l a d e m a n d e d e r e c h e r c h e e n i n d i q u a n t aa d a t e e t , s ' i l c e t 

d i s p o n i b l e , s o n n u m é r o , 

4 . 1 2 Choix de certains titres de protection 

a) S i le d é p o s a n t d é s i r e v o i r sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t r a i t é e , d a n s 

t o u t E t a t d é s i g n é , n o n c o m m e u n e d e m a n d e d e b r e v e t m a i s c o m m e u n e 

d e m a n d e t e n d a n t à l a d é l i v r a n c e de l ' u n d e e t i t r e s d e p r o t e c t i o n m e n ­

t i o n n é s à l ' a r t i c l e 4 3 , il d o i t le d é c l a r e r d a n s la r e q u ê t e . A u x f i n a d u 

p r é s e n t a l i n é a , l ' a r t i c i e 2 . i i ) n e s ' a p p l i q u e р а в . 

b) D a n e l e c a s p r é v u â r a r t i c l e 4 4 , le d é p o s a n t d o i t i n d i q u e r Iea d e u x 

t i t r e a do p r o t e c t i o u d e m a n d é e e t d o i t s p é c i f i e r , s ' i l y a l i e u , l e t i t r e d e 

p r o t e c t i o n d e m a n d é à t i t r e p r i n c i p a l e t c e l u i d e m a n d é à t i t r e s u b s i d i a i r e . 

4 . 1 3 identification de la demande principale ou du brevet principal 

S i ) c d é p o s a n t d é s i r e v o i r sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t r a i t é e , d a n s 

t o u t E t a t d é s i g n é , c o m m e u n e d e m a n d e d e b r e v e t o u c e r t i f i c a t d ' a d d i t i o n , 

d e c e r t i f i c a t d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n a d d i t i o n n e l o u d e c e r t i f i c a t d ' u t i l i t é 

a d d i t i o n n e l , il d o i t i d e n t i f i e r la d e m a n d e p r i n c i p a l e , le b r e v e t p r i n c i p a l , 

l e c e r t i f i c a t d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n p r i n c i p a l o u le c e r t i f i c a t d ' u t i l i t é p r i n ­

c i p a l a u q u e l se r é f é r e r a , s ' i l eeî a c c o r d é , le b r e v e t o u c e r t i f i c a t d ' a d d i ­

t i o n , le c e r t i f i c a t d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o u a d d i t i o n n e l o u l e c e i t i f i c a t d ' u t i l i t o 

a d d i t i o n n e l . A u x f i n s du p r é s e n t a l i n é a , l ' a r t i c l e 2 . i i ) n e s ' a p p l i q u e p a s . 

4 . X 4 « C o n t i n u a t i o n » o u « Continuation in part » 

S i l e d é p o s a n t d é s i r e v o i r sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t r a i t é e , d a n s 

t o u t E t a t d é s i g n é , c o m m e u n e d e m a n d e d e « c o n t i n u a t i o n » o u d e « c o n ­

t i n u a t i o n in p a r t » d ' u n e d e m a n d e a n t é r i e u r e , il d o i t l e d é c l a r e r d a n s U 

r e q u ê t e e t i d e n t i f i e r l a d e m a n d e p r i n c i p a l e e n c a u s e . 

4 . 1 5 Signature 

L a r e q u ê t e d o i t ê t r e s i g n é e p a r l e d é p o s a n t e 

4 . 1 6 Translittération et traduction de certains mots 

a) L o r s q u ' u n n o m o u u n e a d r e s s e n e s o n t p a s é c r i t s e n c a r a c t è r e s 

l a t i n s , i l s d o i v e n t é g a l e m e n t ê t r e r e p r o d u i t e e n c a r a c t è r e s l a t i n s , s o i t p a r 

t r a n s l i t t é r a t i o n , s o i t p a r t r a d u c t i o n a n g l a i s e , I l a p p a r t i e n t a u d é p o s a n t 

d e d é c i d e r q u e l s m o t s s e r o n t a i m p l e m e u t t r a n s l i t t é r é s e t q u e l s m o t s s e ­

r o n t t r a d u i t s , 
e 

b) L o r s q u e l e n o m d ' u n p a y s n ' e s t p a s é c r i t e n c a r a c t è r e s l a t i n s , il 

d o i t ê t r e é g a l e m e n t i n d i q u é e n a n g l a i s , 

4 . 1 7 Exclusion d*indications additionnelles 

a) L a r e q u ê t e n e d o i t c o n t e n i r a u c u n e i n d i c a t i o n a u t r e q u e c e l l e s 

q u i s o n t m e n t i o n n é e s a u x r é g l é e l . l à 4 , 1 6 , 

b) S i l a r e q u ê t e c o n t i e n t d e s i n d i c a t i o n s a u t r e s q u e c e l l e s q u i s o n t 

m e n t i o n n é e s a u x r è g l e s 4 . 1 à 4 . 1 6 , l ' o f f i c e r é c e p t e u r b i f f e d ' o f f i c e l e s 

i n d i c a t i o n s a d d i t i o n n e l l e s . 

R é g i e 5 

D e s c r i p t i o n 

5 . 1 Manière de rédiger la description 

a) L a d e s c r i p t i o n d o i t c o m m e n c e r p a r i n d i q u e r l e t i t r e d e l ' i n v e n ­

t i o n t e l q u ' i l f i g u r e d a n s l a r e q u ê t e e t d o i t : 

i ) p r é c i s e r l e d o m a i n e t e c h n i q u e a u q u e l se r a p p o r t e l ' i n v e n t i o n ; 

i i ) i n d i q u e r l a t e c h n i q u e a u t é r i e u r e q u i , d a n s U m e s u r e o ù le 

d é p o s a n t la c o n n a î t , p e u t ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e u t i l e p o u r l ' i n t e l l i g e n i e , 

l a r e c h e r c h e e t l ' e x a m e n d e l ' i n v e n t i o n , e t d o i t , d e p r é f é r e a c e , c i t e r l e s 

d o c u m e n t s r e f l é t a n t l a d i t e t e c h n i q u e ; 

i i i ) e x p o s e r l ' i n v e n t i o n d o n t l a p r o t e c t i o n e s t d e m a n d é e e n d e s 

t e r m e s p e r m e t t a n t U c o m p r é h e n s i o n d u p r o b l è m e t e c h n i q u e ( m ê m e s ' i l 

n ' e s t p a s e x p r e s s é m e n t d é s i g n é c o m m e t e l ) e t d e sa s o l u t i o n , e t e x p o s e r 

l e s e f f e t s a v a n t a g e u x , s ' i l y e n a , d e l ' i n v e n t i o n e n se r é f é r a n t à l a t e c h ­

n i q u e a n t é r i e u r e ; 

i v ) d é c r i r e b r i è v e m e n t l e s f i g u r e s c o a t e n u e a d a n s l e s d e s s i n s , s ' i l 

y e n a ; 

v) i n d i q u e r a u m o i n s l a m e i l l e u r e m a n i è r e e n v i s a g é e p a r l e d é p o ­

s a n t d e r é a l i s e r l ' i n v e n t i o n d o n t la. p r o t e c t i o n e s t d e n i a n d é e ; c e t t e i n d i c a ­

t i o n d o i t se f a i r e e n u t i l i s a n t d e s e x e m p l e s , l o r s q u e c e l a es t a d é q u a t , e t 

d e s r é f é r e n c e s a u x d e s s i n s , s ' i l y e n a ; l o r s q u e la l é g i s i a t i t ^ n n a t i o n a l e , d e 

l ' E t a t d e s i g n é n ' e x i g e p a s d e d e s c r i p t i o n d e la m e i l l e u r ^ i p ^ i i i è r e d é 

r é a l i s e r r i n v e n t i o n , m a i s se c o n t e n t e d e l a d e s c r i p t i o n d ' u n e m a n i è r e 

q u e l c o n q u e d e l a r é a l i s e r ( q u e c e t t e m a n i è r e s o i t o u n o n l a m e i l l e u r e q u e 

le d é p o s a n t a i t p u e n v i s a g e r ) , le f a i t d e n e p a s d é c r i r e l a m e i l l e u r e m a ­

n i è r e e n v i s a g é e n ' a p a s d ' e f f e t d a n s c e t E t a t ; 

v i ) i n d i q u e r , d ' u n e f a ç o n e x p l i c i t e , d a n s le c a s o ù c e l a n e r é s u l t e 

p a s à l ' é v i d e n c e d e l a d e s c r i p t i o n o u d e l a n a t u r e d e T i n v e n t i o n , l a m a ­

n i è r e d o n t l ' o b j e t d e l ' i n v e n t i o n e s t s u s c e p t i b l e d ' e x p l o i t a t i o n d a n s l ' i n ­

d u s t r i e e t l a m a n i è r e d o n t il p e u t ê t r e p r o d u i t e t u t i l i s é , o u , s ' i l p e u t ê t r e 

s e u l e m e n t u t i l i s é , l a m a n i è r e d o n t il p e u t ê t r e u t i l i s é ; le t e r m e « i n d u s ­

t r i e « d o i t ê t r e e n t e n d u d a n s s o n s e n s l e p l u s l a r g e , c o m m e d a n s l a C o n ­

v e n t i o n d e P a r i s p o u r l a p r o t e c t i o n d e l a p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e . 

I l y a l i e u d e s u i v r e l a m a n i è r e e t l ' o r d r e i n d i q ï i é s .à l ' a l i n é a a) 

s a u f l o r s q u ' o n r a i s o n d e la n a t u r e d e l ' i n v e n t i o n , u n e m a n i è r e d i f f é r e n t e 

o u u n o r d r e ' d i f f é r e n t e n t r a î n e r a i t u n e m e i l l e u r e i n t e l l i g e n c e e t u n e 

p r é s e n t a t i o u p l u s é c o n o m i q u e . 

c) S o u s r é s e r v e d e ï ' a l i n é a b), c h a q u e é l é m e n t e n u m e r é à l ' a l i n é a a) 

d o i t d e p r é Î é r e ù c e ê t r e p r é c é d é d ' u n t i t r e a p p r o p r i é , c o n f o r m é m e n t a u x 

r e c o m m a n d a t i o n s f i g u r a n t d a n s l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

R è g l e 6 

R e v e n d i c a t i p a s 

6 . 1 Nombre et numérotation des revendications 

a) L e n o m b r e d e s r e v e n d i c a t i o n * d o i t ê t r e r a i s o n n a b l e , c o m p t e t e n u 

d e l a n a t u r e d e l ' i n v e n t i o n d o n t l a p r o t e c t i o n e s t d e r a a u d é e . 

b) S ' i l y a p l u s i e u r s r e v e n d i c a t i o n s , e l l e s d o i v e o t ê t r e a u i i i é r o t e e s 

d e f a ç o n e o n t i c u e , e n c h i f f r e s a r a b e s . . 

e) Le s y s t è n i e d e n u m é r o t a t i o n , e n c a s d e m o d i f i c a t i o n d e s r ç v e i i ­

d i c a t i o n s , e s t f i x é d a n s l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

6 . 2 Références à d'autres partiet de la demande internationale 

a) L e s r e v e n d i c a t i o n s n e d o i v e n t p a s , s a u f l o r s q u e c e l a e s t a b s o l u ­

m e n t n é c e s s a i r e , s e f o n d e r , p o u r c e q u i c o n c e r n e l e s c a r a c t é r i s t i q u e s 

t e c h n i q u e s d e l ' i n v e n t i o n , s u r d e s r é f é r e n c e s à la d e s c r i p t i o n o u auJi 

d e s s i n s . E n particulier, e l i e s n e d o i v e n t p a s s e f o n d e r s u r d e s r é f é r e n c e s 

t e l l e s q u e « c o m m e d é c r i t d a n s l a p a r t i e . . . d e l a d e s c r i p t i o n » o u « c o r n ­ , 

m e i l l u s t r é d a n s l a f i g u r e . . . d e s d e s s i n a » . 

b) L o r s q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o n t i e n t d e s d e s s i n s , l e s c a r a c ­

t é r i s t i q u e s t e c h n i q u e s m e n t i o n n é e s d a n s l e s r e v e n d i c a t i o n s d o i v e n t d e 

p r é f é r d b c e ê t r e s u i v i e s d e s i g n e s d e r é f é r e n c e r e l a t i f s à c e s c a r a c t é r i s ­

t i q u e s . L o r s q u ' i l s s o n t u t i l i s é s , l e s s i g n e s d e r é f é r e n c e d o i v e n t , d e p r é ­



f é r e n c e , ê t r e p l a c é e e n t r e p a r e n t h è s e s . S i l ' i n c l u s i o n d e s i g n e s d e r é f é ­

r e n c e n e f a c i l i t e p a s p a r t i c u l i è r e m e n t u n e c o m p r é h e n s i o n p l u s r a p i d e 

d ' u n e r e v e n d i c a t i o n , ' e l l e n e d o i t p a s ê t r e f a i t e . D e s s i g n e s d e r é f é r e n c e 

p e u v e n t ê t r e r e t i r é s p a r u n o f f i c e d é s i g n é , a u x f i n s d e p u b l i c a t i o n p a r 

c e t o f f i c e . 

6 . 3 Manière de rédiger les revendications 

a) L a d é f i n i t i o n d e l ' o b j e t p o u r l e q u e l l a p r o t e c t i o u e s t d e m a n d é e 

d o i t ê t r e f a i t e e n t e r m e s d e c a r a c t é r i s t i q u e s t e c h n i q u e s d e l ' i n v e n t i o n . 

bj C h a q u e f o i s q i i e c e l a e s t a p p r o p r i é , l e s r e v e n d i c a t i o n s d o i v e n t 

c o n t e n i r : 

i ) u n p r é a m b u l e i n d i q u a n t l e s c a r a c t é r i s t i q u e s t e c h n i q u e s d e l ' i n ­

v e n t i o n q u i s o n t n é c e s s a i r e s à la d é f i n i t i o n d e l ' o b j e t r e v e n d i q u é m a i s 

q u i , e n é t a n t c o m b i n é e s , f o n t p a r t i e d e l ' é t a t d e la t e c h n i q u e ; 

i i ) u n e p a r t i e c a r a c t é r i s a n t e — p r é c é d é e d e s m o t s « c a r a c t é r i s é 

e n » , « c a r a c t é r i s é , p a r » , « o ù l ' a m é l i o r a t i o n c o m p r e n d » , o u t o u s a u t r e s 

m o t s t e n d a n t a u m ê m e e f f e t — e x p o s a n t d ' u n e m a n i è r e c o n c i s e l e s c a r a c ­

t é r i s t i q u e s t e c h n i q u e s q u e , c o n j o i n t e m e n t a v e c l e s c a r a c t é r i s t i q u e s t e c h ­

n i q u e s m e n t i o n n é e s a u p o i n t i ) , l ' o n d é s i r e p r o t é g e r . 

c) L o r s q u e l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e l ' E t a t d é s i g n é n ' e x i g e p a s q u e 

l e s r e v e n d i c a t i o n s s o i e n t r é d i g é e s d e l a m a n i è r e p r é v u e à l ' a l i n é a b), le 

f a i t d e n e p a s r é d i g e r l e s r e v e n d i c a t i o n s d e c e t t e m a n i è r e n ' a p a s d ' e f f e t 

d a n s c e t E t a t s i l e s r e v e n d i c a t i o n s o n t é t é r é d i g é e s d ' u n e m a n i è r e c o n ­

f o r m e à l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e c e t E t a t . 

6Л Revendications dépendantes 

. a) T o u t e r e v e n d i c a t i o n q u i c o m p r e n d t o u t e s les c a r a c t é r i s t i q u e s d ' u n e 

o u d e p l u s i e u r s a u t r e s r e v e n d i c a t i o n s { r e v e n d i c a t i o n s d e f o r m e d é p e n ­

d a n t e , c i ­ a p r è s a p p e l é e s « r e v e n d i c a t i o n s d é p e n d a n t e s ») d o i t le f a i r e p a r 

u n e r é f é r e n c e , s i p o s s i b l e a u c o m m e n c e m e n t , à c e t t e o u à c e s a u t r e s r e ­

v e n d i c a t i o n s , e t d o i t p r é c i s e r l e s c a r a c t é r i s t i q u e s a d d i t i o n n e l l e s r e v e n d i ­

q u é e s . T o u t e r e v e n d i c a t i o n d é p e n d a n t e q u i se r é f è r e à p l u s d ' u n e a u t r e 

r e v e n d i c a t i o n ( « r e v e n d i c a t i o n d é p e n d a n t e m u l t i p l e ») n e d o i t se r é f é r e r 

à c e s a u t r e s r e v e n d i c a t i o n s q u e d a n s l e c a d r e d ' u n e a l t e r n a t i v e . L e s r e ­

v e n d i c a t i o n s d é p e n d a n t e s m u l t i p l e s n e d o i v e n t s e r v i r d e b a s e à a u c u n e 

a u t r e r e v e n d i c a t i o n d é p e n d a n t e m u l t i p l e . 

b) T o u t e r e v e n d i c a t i o n d é p e n d a n t e d o i t ê t r e c o n ç u e d e m a n i è r e à 

i n c l u r e t o u t e s l e s l i m i t a t i o n s c o n t e n u e s d a n s la r e v e n d i c a t i o n à l a q u e l l e 

e l l e s e r é f è r e o u , s i e l l e e s t u n e r e v e n d i c a t i o n d é p e n d a n t e m u l t i p l e , à 

i a c l u r e t o u t e s l e s l i m i t a t i o n s f i g u r a n t d a n s c e l l e d e s r e v e n d i c a t i o n s a v e c 

l a q u e l l e e l l e e s t p r i s e e n c o n s i d é r a t i o n . 

c) T o u t e s l e s r e v e n d i c a t i o n s d é p e n d a n t e s s e r é f é r a n t à u n e r e v e n d i ­

c a t i o n a n t é r i e u r e u n i q u e e t t o u t e s l e s r e v e n d i c a t i o n s d é p e n d a n t e s se 

r é f é r a n t à p l u s i e u r s r e v e n d i c a t i o n s a n t é r i e u r e s d o i v e n t ê t r e g r o u p é e s 

a u t a n t q u e p o s s i b l e e t d e la m a n i è r e l a p l u s p r a t i q u e p o s s i b l e . 

Ó.5 Modèles d'utilité 

A u l i e u e t p l a c e d e s r è g l e s 6 . 1 à 6 . 4 , t o u t E t a t d é s i g n é d a n s l e q u e l 

un m o d è l e d ' u t i l i t é e s t d e m a n d é s u r la b a s e d ' u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

n a l e p e u t a p p l i q u e r , a p r è s q u e l e t r a i t e m e n t d e la d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e a c o m m e n c é d a n s c e t E t a t , l e s d i s p o s i t i o n s e n l a m a t i è r e d e s a 

i é g i s i a t i o n n a t i o n a l e ; d a n s c e c a s , le d é p o s a n t d i s p o s e , p o u r a d a p t e r sa 

d e o i a n d e i n t e r n a t i o n a l e a u x e x i g e n c e s d e s d Î t e s d i s p o s i t i o n s d e l a l é g i s ­

l a t i o n n a t i o n a l e , d ' u n d é l a i d e d e u x m o i s au m o i n s à c o m p t e r d e l ' e x p i ­

r a t i o n d u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 . 

R è g l e 7 

Dessius 

7.1 Schémas d'étapes de processus et diagrammes 

L e s s c h é m a s d ' é t a p e s d e p r o c e s s u s e t l e s d i a g r a m m e s s o n t c o n s i d é r é s 

c o m m e d e s d e s s i n s . 

7 . 2 Délai 

L e d é l a i m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 7 . 2 } i i ) d o i t ê t r e r a i s o n n a b l e , c o m p t e 

t e n u d u c a s d ' e s p è c e , e t n e d o i t e u t o u t c a s p a s ê t r e i n f é r i e u r à d e u x 

m o i s à c o m p t e r d e la d a t e de l ' i n v i t a t i o n é c r i t e à p r o c é d e r au d é p ô t d e 

d e s s i n s ou de d e s s i n s a d d i l i o n n e l s c o n f o r m é m e n t i» l a d i t e d i s p o s i t i o n . 

R è g l e 8 

A b r é g é 

8 . 1 Contenu et forme de l'abrégé 

a) L ' a b r é g é d o i t c o m p r e n d r e : 

i ) un r é s u m é d e c e q u i e s t e x p o s é d a n s la d e s c r i p t i o n , l e s r e v e n ­

d i c a t i o n s e t t o u s d e s s i n s ; l e r é s u m é d o i t i n d i i i u e r le d o m a i n e t e c h n i q u e 

a u q u e l a p p a r t i e n t T i n v e n t i o n e t d o i t ê t r e r é d i g é d e m a n i è r e à p e r m e t t r e 

u n e c l a i r e c o m p r é h e n s i o n d u p r o b l è m e t e c h n i q u e , d e l ' e s s e n c e d e l a s o l u ­

t i o n d e c e p r o b l è m e p a r le m o y e n d e l ' i n v e n t i o n e t d e l ' u s a g e p r i n c i p a l 

o u d e s u s a g e s p r i n c i p a u x d e l ' i n v e n t i o n ; 

i i ) le c a s é c h é a n t , l a f o r m u l e c h i m i q u e q u i , p a r m i t o u t e s l e s f o r ­

m u l e s f i g u r a n t d a n s l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , c a r a c t é r i s e l e m i e u x l ' i n ­

v e n t i o n . 

b) L ' a b r é g é d o i t ê t r e a u s s i c o n c i s q u e l ' e x p o s é l e p e r m e t ( d e p r é f é ­

r e n c e d e c i n q u a n t e à c e n t c i n q u a n t e m o t s l o r s q u ' i l e s t é t a b l i o u t r a d u i t 

e n a n g l a i s ) . 

c) L ' a b r é g é n e d o i t p a s c o n t e n i r d e d é c l a r a t i o n s r e l a t i v e s a u x m é ­

r i t e s o u à l a v a l e u r a l l é g u é s d e l ' i n v e n t i o n d o n t la p r o t e c t i o n e s t d e ­

m a n d é e n i à s e s a p p l i c a t i o n s s u p p u t é e s . 

d) C h a c u n e d e s p r i n c i p a l e s c a r a c t é r i s t i q u e s t e c h n i q u e s m e n t i o n n é e s 

d a n s l ' a b r é g é e t i l l u s t r é e s p a r u n d e s s i n f i g u r a n t d a n s la d e m a n d e i n t e r ­

n a t i o n a l e d o i t ê t r e s u i v i e d ' u n s i g n e d e r é f é r e n c e f i g u r a n t e n t r e p a r e n ­

t h è s e s . 

8 . 2 Absence d'indication de la figure à publier avec Vabrégé 

S i le d é p o s a n t n e f o u r n i t p a s l ' i n d i c a t i o n m e n t i o n n é e à l a r è g l e 

3 . 3 a j i i i ) o u si l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

c o n s i d è r e q u ' u n e o u d e s f i g u r e s a u t r e s q u e c e l l e s q u i s o n t p r o p o s é e s p a r 

le d é p o s a n t p o u r r a i e n t , p a r m i t o u t e s l e s f i g u r e s d e t o u s les d e s s i n s , c a r a c ­

t é r i s e r m i e u x l ' i n v e n t i o n , e l l e i n d i q u e l a o u l e s f i g u r e s e n q u e s t i o n . L e s 

p u b l i c a t i o n s e f f e c t u é e s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l u t i l i s e r o n t l a o u l e s 

f i g u r e s a i n s i i n d i q u é e s p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e . S i n o n , l a o u l e s f i g u r e s p r o p o s é e s p a r le d é p o s a n t s e r o n t 

u t i l i s é e s p o u r c e s p u b l i c a t i o n s . 

8 . 3 Principes de rédaction 

L ' a b r é g é d o i t ê t r e r é d i g é de m a n i è r e à p o u v o i r s e r v i r e f f i c a c e m e n t 

d ' i n s t r u m e n t d e s é l e c t i o n a u x f i n s d e la r e c h e r c h e d a n s l e d o m a i n e t e c h ­

n i q u e p a r t i c u l i e r , s p é c i a l e m e n t e n a i d a n t le s c i e n t i f i q u e , l ' i n g é n i e u r o u 

le c h e r c h e u r q u a n t à l a q u e s t i o n d e s a v o i r s ' i l y a l i e u d e c o n s u l t e r l a 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e l l e ­ m ê m e . 

R è g l e 9 

E x p r e s s i o o s , e t c . , à ne pas util iser 

9 . 1 Définition 

L a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e d o i t p a s c o n t e n i r : 

i ) d ' e x p r e s s i o n s o u d e d e s s i n s c o n t r a i r e s a u x b o n n e s m œ u r s ; 

i i ) d ' e x p r e s s i o n s ou d e d e s s i n s c o n t r a i r e s à l ' o r d r e p u b l i c ; 

i i i ) d e d é c l a r a t i o n s d é n i g r a n t e s q u a n t à d e s p r o d u i t s o u p r o c é d é s 

d ' u n t i e r s o u q u a n t a u x m é r i t e s o u à la v a l i d i t é d e d e m a n d e s o u d e b r e ­

v e t s d ' u n t i e r s ( d e s i m p l e s c o m p a r a i s o n s a v e c l ' é t a t d e la t e c h n i q u e n e 

s o n t p a s c o n s i d é r é e s c o m m e d é n i g r a n t e s e n s o i ) ; 

^iv) d e d é c l a r a t i o n s o u d ' a u t r e s é l é m e n t s m a n i f e s t e m e n t n o n p e r t i ­

n e n t s o u s u p e r f l u s e n l ' e s p è c e . 

9 . 2 Observation quant aux irrégularités 

L ' o f f i c e r é c e p t e u r e t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e p e u v e n t f a i r e o b s e r v e r q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e r é p o n d 

p a s a u x p r e s c r i p t i o n s d e la r è g l e 9 . 1 e t p r o p o s e r a u d é p o s a n t d e l a c o r ­

r i g e r v o l o n t a i r e m e n t e u c o n s é q u e n c e . S i l ' o b s e r v a t i o n a é t é f a i t e p a r 

l ' o f f i c e r é c e p t e u r , c e d e r n i e r e n i n f o r m e T a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e 

c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n . d e e t le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . S i 

l ' o b s e r v a t i o n a é t é f a i t e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e , c e t t e d e r n i è r e e n i n f o r m e l ' o f f i c e r é c e p t e u r e t le B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l . 

9 . 3 Référence à l'article 21.6) 

L e s Í d é c l a r a t i o n s d é n i g r a n t e s /> m e n t i o n n é e s à l ' a r t i c l e 2 1 . 6 ) o n t l e 

s e n s p r é c i s é à l a r è g l e 9 . l u i ) . 



R è g l e 1 0 

Teni i i i io logie c l signes 

1 0 . 1 Terminologie et signes 

a) Les u n i t é a de p o i d a e t d e m e s u r e s d o i v e n t ê t r e e x p r i m é e s s e l o n 

le s y s t è m e m é t r i q u e o u e x p r i m é e s é g a l e m e n t s e l o n c e s y s t è m e s i e l i e s 

s o n t d ' a b o r d e x p r i p i é e s s e l o n un a u t r e s y s t è m e . 

b) L e s t e m p é r a t u r e s d o i v e n t ê t r e e x p r i m é e s e n d e g r é s c e n t i g r a d e s 

o u e x p r i m é e s é g a l e m e n t e n d e g r é s c e n t i g r a d e s si e l l e s s o n t d ' a b o r d e x ­

p r i m é e s s e l o n u n a u t r e s y s t è m e . 

c) L a d e n s i t é d o i t ê t r e e x p r i m é e e n u n i t é s m é t r i q u e s . 

d) P o u r l e s i n d i c a t i o n s d e c h a l e u r , d ' é n e r g i e , d e l u m i è r e , d e s o n e t 

d e m a g n é t i s m e , a i n s i ( j u e p o u r l e s f o r m u l e s m a t h é m a t i q u e s e t l e s u n i t é s 

é l e c t r i q u e s , l e s p r e s c r i p t i o n s d e la p r a t i q u e i n t e r n a t i o n a l e d o i v e n t ê t r e 

o b s e r v é e s ; p o u r l e s f o r m u l e s c h i m i ( i u e s , i i f a u t u t i l i s e r l e s s y m b o l e s , 

p o i d a a t o m i q u e s e t f o r m u l e s m o l é c u l a i r e s g é n é r a l e m e n t e n u s a g e , 

e) E n r è g l e g é n é r a l e , i l c o n v i e n t d e n ' u t i l i s e r q u e d e s t e r m e s , s i g n e s 

e t s y m b o l e s t e c h n i q u e s g é n é r a l e m e n t a c c e p t é s d a n s la b r a n c h e , 

f) L o r s q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e es t é t a b l i e ou t r a d u i t e e n 

a n g l a i s o u o u j a p o n a i s , l e s d é c i m a l e s d o i v e n t ê t r e i n d i q u é e s p a r u u p o i n t ; 

l o r s q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e es t é t a b l i e o u t r a d u i t e d a n s u n e l a n g u e 

a u t r e q u e l ' a n g l a i s ou le j a p o n a i s , l e s d é c i m a l e s d o i v e n t ê t r e i n d i q u é e s 

p a r u n e v i r g u l e . 

1 0 . 2 Constance 

L a t e r m i n o l o g i e e t l e s s i g n e s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i v e n t 
ê t r e c o n s t a n t s . 

R è g l e 1 1 

Condit ions m a t é r i e l l e s de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

1 1 . 1 Nombre d'exemplaires 

a) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a b), la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t c h a c u n 

d e s d o c u m e n t s m e n t i o n n é s d a n s le b o r d e r e a u ( r è g l e 3 . 3 u ; i i ) ) d o i v e n t ê t r e 

d é p o s é s e n u u s e u l e x e m p l a i r e . 

b) T o u t o f f i c e r é c e p t e u r p e u t e x i g e r q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

e t c h a c u n d e s d o c u m e n t s m e n t i o n n é s d a n s le b o r d e r e a u ( r è g l e 3.3a)ü)), 

i l ' e x c l u s i o n d u r e ç u p o u r l e s t a x e s p a y é e s o u d u c h è q u e d e s t i n é a u 

p a i e m e n t d e s t a x e s , s o i e n t d é p o s é s en d e u x o u t r o i s e x e m p l a i r e s . D a n s 

c e c a s , l ' o f f i c e r é c e p t e u r a la r e s p o n s a b i l i t é d e v é r i f i e r q u e c h a q u e c o p i e 

es t i d e n t i q u e à l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l , 

1 1 . 2 Possibilité de reproduction 

a) T o u s l e s é l é m e n t s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e (à s a v o i r ; l a r e ­

q u ê t e , l a d e s c r i p t i o n , l e s r e v e n d i c a t i o n s , les d e s s i n s e t l ' a b r é g é ) d o i v e n t 

ê t r e p r é s e n t é s d e m a n i è r e il p o u v o i r ê t r e r e p r o d u i t s d i r e c t e m e n t p a r le 

m o y e n d e la p h o t o g r a p h i e , d e |>rocèdé8 é l e c t r o s t a t i i i u e s , d e l ' o f f s e t e t d u 

m i c r o f i l m , e n u n n o m b r e i n d é t e r m i n é d ' e x e m p l a i r e s , 

b) A u c u n e f e u i l l e n e d o i t ê t r e f r o i s s é e n i d é c h i r é e ; a u c u n e f e u i l l e 

ne d o i t ê t r e p l i é e . 

c) U n c ô t é s e u l e m e n t d e c h a q u e f e u i l l e d o i t ê t r e u t i l i s é . 

d) S o u s r é s e r v e d o la r è g l e 1 1 . 1 3 ; ; , c h a q u e f e u i l l e d o i t ê t r e u t i l i s é e 

d a n s le s e n s v e r t i c a l ( c ' e s t - à - d i r e q u e ses p e t i t s c ô t é s d o i v e n t ê t r e e n 

h a u t e t e u b a s ) , 

1 1 . 3 Matière à utiliser 

T o u s l e s é l é m e n t s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i v e n t f i g u r e r s u r 

du p a p i e r f l e x i b l e , f o r t , b l a n c , l i s s e , n o n b r i l l a n t e t d u r a b l e , 

1 1 . 4 Feuilles séparées, etc. 

a) C h a q u e é l é m e n t ( r e q u ê t e , d e s c r i p t i o n , r e v e n d i c a t i o n s , d e s s i n s , 

a b r é g é ) d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t c o m m e n c e r s u r u n e n o u v e l l e 

f e u i l l e , 

b) T o u t e s l e s f e u i l l e s d e la d e m a n d e i n l e r n , i l i o n a l e d o i v e n t ê t r e 

r é u n i e s de m a n i è r e â p o u v o i r ê t r e f a c i l e m e n t t o u r n é e s l o r s d e l e u r c o n s u l ­

t a t i o n e t d e m a n i è r e à p o u v o i r f a c i l e m e n t ê t r e s é p a r é e s e t r é u n i e s de 

n o u v e a u l o r s q u ' i l y a l i e u d e l e s s é p a r e r à d e s f i n s d e r e p r o d u c t i o n . 

1 1 . 5 Format des feuilles 

L e s f e u i l l e s d o i v e n t ê t r e d e f o r m a t A 4 ( 2 9 , 7 c m , X 2 1 c m . ) . C e p e n ­

d a n t , t o u t o f f i c e r é c e p t e u r p e u t a c c e p t e r d e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s 

p r é s e n t é e s s u r d e s f e u i l l e s d ' u n a u t r e f o r m a t , à c o n d i t i o n q u e l ' e x e m ­

p l a i r e o r i g i n a l , t e l q u ' i l e s t t r a n s m i s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , a i n s i q u e , 

si l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e le 

d é s i r e , la c o p i e d e r e c h e r c h e , s o i e n t d e f o r m a t A 4 , 

1 1 . 6 Marges 

a) L e s m a r g e s m i n i m a l e s d e s f e u i l l e s c o n t e n a n t la r e q u ê t e , l a d e s ­

c r i p t i o n , l e s r e v e n d i c a t i o n s et l ' a b r é g é d o i v e n t ê t r e les s u i v a n t e s : 

— m a r g e d u h a u t d e la p r e m i è r e f e u i l l e , s a u f c e l l e d e la r e q u ê t e : 

8 c m . 

— m a r g e d u h a u t d e s a u t r e s f e u i l l e s : 2 c m , 

— m a r g e d e g a u c h e : 2 , 5 c m , 

— m a r g e d e d r o i t e : 2 c m , 

— m a r g e d u b a s ; 2 c m . 

b) L e m a x i m u m r e c o m m a n d é , p o u r l e s m a r g e s v i s é e s à l ' a l i n é a a), 

e s t l e s u i v a n t : 

— m a r g e d u h a u t d e la p r e m i è r e f e u i l l e , s a u f c e l l e d e la r e q u ê t e : 

9 c m , 

— m a r g e d u h a u t d e s a u t r e s f e u i l l e s : 4 c m , 

— m a r g e d e g a u c h e : 4 c m , 

—• m a r g e d e d r o i t e : 3 c m . 

— m a r g e d u b a s : 3 c m , 

c) S u r l e s f e u i l l e s c o n t e n a n t d e s d e s s i n s , la s u r f a c e u t i l i s a b l e n e d o i t 

p a s e x c é d e r 2 6 , 2 c m . X 1 7 , 0 c m . C e s f e u i l l e s n e d o i v e n t p a s c o n t e n i r d e 

c a d r e e n t o u r a n t la s u r f a c e u t i l i s a b l e o u u t i l i s é e . L e s m a r g e s m i n i m a l e s 

d o i v e n t ê t r e l e s s u i v a n t e s : 

— m a r g e d u h a u t : 2 , 5 c m . 

— m a r g e d e g a u c h e ; 2 , 5 c m . 

— m a r g e d e d r o i t e : 1 ,3 c m , 

— m a r g e d u b a s : 1 , 0 c m . 

d) L e s m a r g e s v i s é e s a u x a l i n é a s a) à c) s o n t p r é v u e s p o u r d e s 

f e u i l l e s d e f o r m a t A 4 ; il e n r é s u l t e q u e , m ê m e s i l ' o f f i c e r é c e p t e u r a c c e p t e 

d ' a u t r e s f o r m a t s , l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l d e f o r m a t \i e t , l o r s q u ' e l l e e s t 

e x i g é e , l a c o p i e d e r e c h e r c h e d e f o r m a t A 4 d o i v e n t a v o i r l e s m a r g e s c i -

d e s s u s , 

e) L e s m a r g e s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , l o r s d e s o n d é p ô t , 

d o i v e n t ê t r e . t o t a l e m e n t v i e r g e s , 

1 1 . 7 Numérotation des feuilles 

a) T o u t e s l e s f e u i l l e s c o n t e n u e s d a n s la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

d o i v e n t ê t r e n u m é r o t é e s c o n s é c u t i v e m e n t , e n c h i f f r e s a r a b e s . 

b) L e s n u m é r o s d o i v e n t ê t r e i n s c r i t s au h a u t d e s f e u i l l e s a u m i l i e u , 

m a i s n o n d a n s l a m a r g e du h a u t . 

1 1 . 8 Numérotation des lignes 

a) U e s t v i v e m e n t r e c o m m a n d é d e n u m é r o t e r c h a q u e f e u i l l e d e la 

d e s c r i p t i o n e t c h a q u e f e u i l l e de r e v e n d i c a t i o n s d e c i n q e n c i n q l i g n e s . 

bJ L e s n u m é r o s d e v r a i e n t a p p a r a î t r e s u r l e c ô t é g a u c h e , à d r o i t e 

d e la m a r g e . 

1 1 . 9 Modes d'écriture des textes 

a) L a r e q u ê t e , l a d e s c r i p t i o n , l e s r e v e n d i c a t i o n s e t l ' a b r é g é d o i v e n t 

ê t r e d a c t y l o g r a p h i é s o u i m p r i m é s . 

b) S e u l s , l e s s y m b o l e s e t c a r a c t è r e s g r a p h i q u e s , l e s f o r m u l e s c h i ­

m i q u e s o u m a t h é m a t i q u e s e t c e r t a i n s c a r a c t è r e s e n g r a p h i e j a p o n a i s e 

p e u v e n t , l o r s q u e c e l a e s t n é c e s s a i r e , ê t r e m a n u s c r i t s o u d e s s i n é s . 

c/ P o u r l e s d o c u m e n t s d a c t y l o g r a p h i é s , l ' i n t e r l i g n e d o i t ê t r e d e l ' / ï . 

d) T o u s lef, t e x t e s d o i v e n t ê t r e é t a b l i s e n c a r a c t è r e s d o n t l e s m a j u s ­

c u l e s o n t a u m o i n s 0 , 2 1 c m . d e h a u t e t d o i v e n t ê t r e r e p r o d u i t s e n u n e 

c o u l e u r n o i r e e t i n d é l é b i l e e t ê t r e c o n f o r m e s a u x c o n d i t i o n s f i g u r a n t à 

la r è g l e 1 1 . 2 . 

e) P o u r c e q u i c o n c e r n e l ' i n t e r l i g n e à u t i l i s e r e n d a c t y l o g r a p h i e e t 

la t a i l l e d e s c a r a c t è r e s , l e s a l i n é a s c) e t d) n e s ' a p p l i q u e n t p a s a u x t e x t e s 

é t a b l i s e n l a n g u e j a p o n a i s e . 



1 1 . 1 0 Dessins, formules et tableaux dans les textes 

a) L a r e q u ê t e , i a d e e c r i p t i o n , lea r e v e n d i c a t i o n s e t l ' a b r é g é n e 

d o i v e n t p a s c o n t e n i r d e d e s s i n s . 

b) L a d e e c r i p t i o n , l e s r e v c n d i c a l i o n a e t l ' a b r é g é p e u v e n t c o n t e n i r 

d e s f o r m u l e s c h i m i q u e s o u raathémati<iue8, 

c) L a d e s c r i p t i o n e t l ' a b r é g é p e u v e n t c o n t e n i r d e s t a b l e a u x ; l e s 

r e v e n d i c a t i o n s n e p e u v e n t c o n t e n i r de t a b l e a u x q u e ai l e u f o b j e t en r e n d 

l ' u t i l i s a t i o n s o u h a i t a b l e . 

1 1 . 1 1 Textes dans les dessins 

a) L e s d e s s i n e n e d o i v e n t p a s c o n t e n i r d e t e x t e s , à l ' e x c e p t i o n d ' u n 

m o t o u d e m o t s i s o l é s — l o r s q u e c e l a e s t a b s o l u m e n t n é c e s s a i r e — t e l s 

q u e « e a u », « v a p e u r « o u v e r t », « f e r m é », « c o u p e s u i v a n t A B » e t , 

p o u r l e s s c h é m a s d e c i r c u i t s é l e c t r i q u e s , l e s d i a g r a m m e s d ' i n s t a l l a t i o n s 

s c h é m a t i q u e s e t l e s d i a g r a m m e s s c h é m a t i s a n t l e s é t a p e s d ' u n p r o c e s s u s , 

d e q u e l q u e s m o t ^ ­ c l é s i n d i s p e n s a b l e s à l e u r i n t e l l i g e n c e . 

b) C h a q u e m o t u t i l i s é d o i t ê t r e p l a c é d e m a n i è r e q u e , s ' i l e s t t r a ­

d u i t , sa t r a d u c t i o n p u i s s e ê t r e c o l l é e s u r lu i s a n s c a c h e r u n e s e u l e l i g n e 

d e s d e s s i n s . 

1 1 . 1 2 C o r r e c i i o n s , e i c . 

A u c u n e f e u i l l e n e d o i t ê t r e g o m m é e p l u s q u ' i l n ' e s t r a i s o n n a b l e n i 

c o n t e n i r d e c o r r e c t i o n s , d e s u r c h a r g e s n i d ' i n t e r l i n é a t i o n s . D e s d é r o g a ­

t i o n s à c e t t e r è g l e p e u v e n t ê t r e a u t o r i s é e s , d a n s d e s c a s e x c e p t i o n n e l s , si 

l ' a u t h e n t i c i t é d u c o n t e n u n ' e s t p a s e n c a u s e e t si e l l e s u e n u i s e n t p a s a u x 

c o n d i t i o n s n é c e e e a i r e s â u n e b o n n e r e p r o d u c t i o n . 

1 1 . 1 3 Conditions spéciales pour les dessins 

a) L e s d e s s i n e d o i v e n t ê t r e e x é c u t é s e n l i g n e s e t t r a i t s d u r a b l e s , " 

n o i r ^ o u b l e u s , s u f f i s a m m e n t d e n s e s e t f o n c e s , u n i f o r m é m e n t é p a i s e t b i e n 

d é l i m i t é s , s a n s c o u l e u r s n i l a v i s . 

b) L e s c o u p e s d o i v e n t ê t r e i n d i q u é e s p a r d e s h a c h u r e s o b l i q u e s 

q u i n e d o i v e n t p a s e m p ê c h e r d e l i r e f a c i l e m e n t l e s s i g n e s d e r é f é r e n c e 

e t l e s l i g n e s d i r e c t r i c e s . 

c) L ' é c h e l l e d e s d e s s i n s e t la c l a r t é d e l e u r e x é c u t i o n g r a p h i q u e 

d o i v e n t ê t r e t e l l e s q u ' u n e r e p r o d u c t i o n p h o t o g r a p h i q u e e f f e c t u é e a v e c 

r é d u c t i o n l i n é a i r e a u x d e u x t i e r s p e r m e t t e d ' e n d i s t i n g u e r s a n s p e i n e t o u s 

l e s d é t a i l s . 

d) L o r s q u e , d a n s d e s c a s e x c e p t i o n n e l s , l ' é c h e l l e f i g u r e s u r u n 

d e s s i n , e l l e d o i t ê t r e r e p r é s e n t é e g r a p h i q u e m e n t . 

e) T o u s l e s c h i f f r e s , l e t t r e s e t l i g n e s d e r é f é r e n c e s f i g u r a n t d a n s 

l e s d e s s i n s d o i v e n t ê t r e s i m p l e s e t c l a i r s . O n n e d o i t u t i l i s e r , e n a s s o c i a ­

t i o n a v e c d e s c h i f f r e s o u d e s l e t t r e s , n i p a r e n t h è s e s , n i c e r c l e s , n i g u i l ­

l e m e t s . 

f) T o u t e s l e s l i g n e s d e s d e s s i n s d o i v e n t n o r m a l e m e n t ê t r e t r a c é e s 

à l ' a i d e d ' i n s t r u m e n t s d e d e s s i n t e c h n i q u e . 

g) C h a q u e é l é m e n t d e c h a q u e f i g u r e d o i t ê t r e e n p r o p o r t i o n d e 

c h a c u n d e s a u t r e s é l é m e n t s d e la f i g u r e , s a u f l o r s q u e l ' u t i l i s a t i o n d ' u n e 

p r o p o r t i o n d i f f é r e n t e e s t i n d i s p e n s a b l e p o u r la c l a r t é d e l a f i g u r e . 

h) L a h a u t e u r d e s c h i f f r e s e t l e t t r e s n e d o i t p a s ê t r e i n f é r i e u r e à 

0 , 3 2 c m . L ' a l p h a b e t l a t i n d o i t ê t r e u t i l i s é p o u r l e s d e s s i n s ; l o r s q u e c e l a 

e s t u s u e l , l ' a l p h a b e t g r e c p e u t ê t r e é g a l e m e n t u t i l i s é . 

i) U n e m ê m e f e u i l l e d e d e s s i n s p e u t c o n t e n i r p l u s i e u r s f i g u r e s . 

L o r s q u e d e s f i g u r e s a p p a r a i s s a n t s u r d e u x f e u i l l e s o u p l u s c o n s t i t u e n t u n e 

s e u l e f i g u r e c o m p l è t e , e l l e s d o i v e n t ê t r e p r é s e n t é e s d e t e l l e s o r t e q u e l ' o n 

p u i s s e a s s e m b l e r l a f i g u r e c o m p l è t e s a n s c a c h e r a u c u n e p a r t i e d ' a u c u n e 

d e s d i t e g f i g u r e s . 

j) L e s d i f f é r e n t e s f i g u r e s d o i v e n t ê t r e d i s p o s é e s s u r u n e o u p l u ­

s i e u r s f e u i l l e i , d e p r é f é r e n c e v e r t i c a l e m e u i , c h a c u n e é t a n t c l a i r e m e n t 

s é p a r é e d e s a u t r e s m a i s s a n s p l a c e p e r d u e . 

k) I n d é p e n d a m m e n t de l a n u m é r o t a t i o n d e s f e u i l l e s , l e s d i f f é r e n t e s 

f i g u r e s d o i v e n t ê t r e n u m é r o t é e s c o n s é c u t i v e m e n t , e n c h i f f r e s a r a b e s . 

l) D e s s i g n e s de r é f é r e u c e n o n m e n t i o n n é s d a n s l a d e s c r i p t i o n n e 

d o i v e n t p a s a p p a r a î t r e d a n s l e s d e s s i n s , e t v i c e v e r s a . 

m) L e s s i g n e s de r é f é r e n c e d e s m ê m e s é l é m e n t s d o i v e n t ê t r e i d e n ­

t i q u e s d a n s t o u t e la d e m a n d e i n t e r u a t i u i i a l e . 

n) S i les d e s s i n s c o n t i e n n e n t u n g r a n d n o m b r e de s i g n e s de r é f é ­

г г п с е . i l cet v i v e m e n t r e c o u i i i i a i n l é d e j o i n d r e à la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

u n e f e u i l l e d i s t i n c t e «[ui é i u i n i è r c t o u s l e s s i g n e s de r é f é r e u c e e t t o u s l e s 

é l é m e n t s ( ¡ui l e s p o r t e n t . 

1 1 . 1 4 Documents ultérieurs 

L e s r è g l e s 1 0 e t 1 1 . 1 à 1 1 . 1 3 s ' a p p l i q u e n t é g a l e m e n t à t o u s d o c u ­

m e n t s — p a r e x e m p l e ; p a g e s c o r r i g é e s , r e v e n d i c a t i o n s m o d i f i é e s — p r é ­

s e n t é s a p r è s l e d é p ô t d e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

1 1 . 1 5 Traductions 

A u c u n o f f i c e d é s i g n é u e p e u t e x i g e r q u e la t r a d u c t i o n d ' u n e d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d é p o s é e a u p r è s d e lu i r e m p l i s s e d e s c o n d i t i o n s 

a u t r e s q u e c e l l e s q u i s o n t p r e s c r i t e s p o u r la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t e l l e 

q u e d é p o s é e . 

R è g l e 1 2 

L a n g u e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

1 2 . 1 Demande Internationale 

T o u t e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e d é p o s é e d a n s l a l a n g u e o u 

d a n s l ' u n e d e s l a n g u e s m e n t i o n n é e s d a n s l ' a c c e r d c o n c l u e n t r e l e B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l e t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ­

q u i e s t c o m p é t e n t e à l ' é g a r d d e c e t t e d e m a n d e , é t a n t e n t e n d u q u e s i c e t 

a c c o r d m e n t i o n n e p l u s i e u r s l a n g u e s , l ' o f f i c e r é c e p t e u r p e u t p r e s c r i r e c ^ U e 

d e s l a n g u e s a i n s i m e n t i o n n é e s d a n s l a q u e l l e o u c e l l e s d e c e s l a n g u e s d a n s 

l ' u n e d e s q u e l l e s l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e d é p o s é e , 

1 2 . 2 Changements apportés à la demande internationale 

T o u s l e s c h a n g e m e n t s a p p o r t é s à l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , t e l s q u e 

m o d i f i c a t i o n s e t c o r r e c t i o n s , d o i v e n t ê t r e é t a b l i s d a n s l a l a n g u e d e c e t t e 

d e m a n d e ( c f . r è g l e 6 6 . 5 ) . 

R è g l e 1 3 

U n i t é de Pinvent ion 

1 3 . 1 Exigence 

L a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e p e u t p o r t e r q u e s u r u n e i n v e n t i o n o u 

s u r u n e p l u r a l i t é d ' i n v e n t i o n s l i é e s e n t r e e l l e s d e t e l l e s o r t e q u ' e l l e s n e 

f o r m e n t q u ' u n s e u l c o n c e p t i n v e n t i f g é n é r a l e x i g e n c e d ' u n i t é d e l ' i u ­

v e u t i o Q » ) . 

1 3 . 2 Revendications de catégories di/férences 

L a r è g l e 1 3 . 1 d o i t ê t r e c o m p r i s e c o m m e p e r m e t t a n t e n p a r t i c u l i e r 

l ' u n e o u l ' a u t r e d e s d e u x p o s s i b i l i t é s s u i v a n t e s ; 

i) o u t r e u n e r e v e n d i c a t i o n i n d é p e n d a n t e p o u r u n p r o d u i t d o n n é , 

l ' i n c l u s i o n d a n s l a m ê m e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d ' u n e r e v e n d i c a t i o n 

i n d é p e n d a n t e p o u r u n p r o c é d é s p é c i a l e m e n t c o n ç u p o u r l a f a b r i c a t i o n 

d u d i t p r o d u i t e t l ' i n c l u s i o n d a n s la m ê m e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d ' u n e 

r e v e n d i c a t i o n i n d é p e n d a n t e p o u r u n e u t i l i s a t i o n d u d i t p r o d u i t ; o u 

i i ) o u t r e u n e r e v e n d i c a t i o n i n d é p e n d a n t e p o u r u n p r o c é d é d o n n é , 

l ' i n c l u s i o n d a n s l a m ê m e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d ' u n e r e v e n d i c a t i o n 

i n d é p e n d a n t e p o u r u n a p p a r e i l o u m o y e n s p é c i a l e m e n t c o n ç u p o u r la 

m i s e e n œ u v r e d u d i t p r o c é d é . 

1 3 . 3 Revendications d'une seule et même catégorie 

S o u s r é s e r v e d e l a r è g l e 1 3 . 1 , i l e s t p e r m i s d ' i n c l u r e d a n s l a m ê m e 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d e u x r e v e n d i c a t i o n s i n d é p e n d a n t e s d e l a m ê m e 

c a t é g o r i e o u p l u s (à s a v o i r ; p r o d u i t , p r o c é d é , a p p a r e i l o u u t i l i s a t i o n ) qu» 

n e p e u v e n t p a s f a c i l e m e n t ê t r e c o u v e r t e s p a r u n e s e u l e r e v e n d i c a t i o n 

g é n é r i q u e . 

1 3 . 4 Reventllcations dépendantes 

S o u s r é s e r v e d e l a r è g l e 1 3 . 1 , il e s t p e r m i s d ' i n c l u r e d a n s l a m ê m e 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e u n n o m b r e r a i s o n n a b l e d e r e v e n d i c a t i o n s d é p e n ­

d a n t e s , c o n c e r n a n t d e s f o r m e s s p é c i f i q u e s d e l ' i n v e n t i o n o b j e t d ' u n e 

r e v e n d i c a t i o n i n d é p e n d a n t e , m ê m e l o r s q u e l e s c a r a c t é r i s t i q u e s d ' u n e o u 

d e p l u s i e u r s r e v e n d i c a t i o n s d é p e n d a n t e s p e u v e n t ê t r e c o n s i d é r é e s c o m m e 

c o n s t i t u a n t e n e l l e s ­ m ê m e s u n e i n v e n t i o n . 

1 3 . 5 Modèles d'utilité 

A u l i e u e t p l a c e d e s r è g l e s 1 3 . 1 à 1 3 . 4 , t o u t E t a t d é s i g n é d a n s l e q u e l 

u n m o d è l e d ' u t i l i t é e s t d e m a n d é s u r la b a s e d ' u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

n a l e p e u t a p p l i q u e r , a p r è s q u e le t r a i t e m e n t d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

a c o m m e n c é d a n s c e t E t a t , l e s d i s p o s i t i o n s e n la m a t i è r e de sa l é g i s l a t i o n 

n a t i o n a l e ; d a n » c e c a s , le d é p o s a n t d i s p o s e , p o u r a d a p t e r sa d e m a n d e 



i n t e r n a t i o n a l e a u x e x i g e n c e » d e s d i t e » d i s p o s i t i o n » d e la l é g i s l a t i o n n a t i o ­

n a l e , d ' u n d é l a i d e d e u x m o i s uu m o i n » à c o m p t e r d e l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i 

a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 . 

R è g l e 1 4 

T a x e (le t ransmission 

M.l Taxe de transmission 

a) T o u t o f f i c e r é c e p t e u r p e u t e x i g e r d u d é p o s a n t le p a i e m e n t , à s o u , 

p r o f i t , d ' u n e t a x e p o u r la r e c e p t i o n î le la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , l a 

t r a u s m i s s i o n d e c o p i e s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t à l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m ­

p é t e n t e c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , e t l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e 

t o u t e s l e s a u t r e s t â c h e s d o n t e s t c h a r g é c e t o f f i c e e n r e l a t i o n a v e c la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e u sa q u a l i t é d ' o f f i c e r é c e p t e u r (« t a x e d e t r a n s ­

m i s s i o n » ) . 

b) L e m o n t a n t d e la t a x e d e t r a n s m i s s i o n , s ' i l y e n a u n e , e t l a 

d a t e à l a q u e l l e e l l e e s t d u e s o n t f i x é s p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r . 

R è g l e 1 5 

T a x e i n t e r n a t i o n a l e 

1 5 . 1 Taxe de base et taxes de désignation 

T o u t e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t s o u m i d e a u p a i e m e n t d ' u n e t a x e 

au p r o f i t d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l (« t a x e i n t e r n a t i o n a l e » ) c o m p r e n a n t ; 

i ) u n e « t a x e d e b a s e » e t 

11) a u t a n t d e « t a x e s d e d é s i g n a t i o n » 4]ue la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

c o m p o r t e d ' E t a t » d é s i g n é s ; t o u t e f o i s , l o r s q u ' u n b r e v e t r é g i o n a l e s t d e ­

m a n d é p o u r c e r t a i n e E t a t s d é s i g n e s , u n e s e u l e t a x e d e d é s i g n a t i o n e s t 

d u e p o u r l ' e n s e m b l e d e c e » E t a t s . 

1 5 . 2 Montants 

a) Le m o n t a n t de la t a x e d e b a s e e s t d e ; 

i ) s i l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e c o m p o r t e p a s p l u s d e t r e n t e 

f e u i l l e s ; 4 5 d o l l a r s d e s E t a t s - U n i s o u 1 9 4 f r a n c s s u i s s e s ; 

i i ) s i l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o m p o r t e p l u s d e t r e n t e f e u i l l e s : 

4 5 d o l l a r » d e s E t a t s - U n i » o u 1 9 4 f r a n c » s u i » » e » p l u » u n d o l l a r d e s E t a t s -

U n i » o u 4 , 3 0 f r a n c s s u i s s e s p a r f e u i l l e à c o m p t e r d e la t r e n t e e t u n i è m e . 

b) L e m o n t a n t de la t a x e d e d é s i g n a t i o n e s t d e : 

i ) p o u r c h a q u e E t a t d é s i g n é o u c h a q u e g r o u p e d ' E t a t s d é s i g n é s 

p o u r l e s q u e l s l e m ê m e b r e v e t r é g i o n a l e s t d e m a n d é , q u i n e d e m a n d e p a s 

la t r a n s m i s s i o n d ' u n e c o p i e s e l o n l ' a r t i c l e 1 3 : 1 2 d o l l a r » d e s E t a t s - U n i s 

o u 5 2 f r a n c s s u i s s e s ; 

i i ) p o u r c h a q u e E t a t d é s i g n é o u c h a q u e g r o u p e d ' E t a t » d é s i g n é s 

p o u r l e s q u e l s l e m ê m e b r e v e t r é g i o n a l e s t d e m a n d é , q u i d e m a u d e la 

t r a n s m i s s i o n d ' u n e c o p i e s e l o n l ' a r t i c l e 1 3 : 1 4 d o l l a r s d e s E t a t s - U n i » o u 

6Ü f r a n c s s u i s s e s . 

1 5 . 3 Mode de paiement 

a) L a t a x e i n t e r n a t i o n a l e e s t p e r ç u e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r . 

b) L a t a x e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e p a y é e d a n s la m o n n o i e p r e s c r i t e 

p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r , é t a n t e n t e n d u q u e , l o r s de s o n t r a n s f e r t p a r c e t 

o f f i c e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , e l l e d o i t ê t r e l i b r e m e n t c o n v e r t i b l e e n 

m o n n a i e s u i s s e . 

1 5 . 4 Date du paiement 

a) L a t a x e d e b a s e e s t d u e à ia d a t e d e r é c e p t i o n d e U d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e . T o u t e f o i s , t o u t o f f i c e r é c e p t e u r p e u t , à sa d i s c r é t i o n , 

n o t i f i e r a u d é p o s a n t q u ' i l n ' a p a s r e ç u c e t t e t a x e o u q u e l e m o n t a n t r e ç u 

e s t i n s u f f i s a n t , e t l ' a u t o r i s e r ii l a p a y e r p l u s t a r d , s a n s p e r t e d e l a d a t e 

d u d é p ô t i n t e r n a t i o u a h à c o n d i t i o n q u e : 

i ) l ' a u t o r i s a t i o n n e s o i t p a s d o n n é e d ' e f f e c t u e r u n p a i e m e n t a p r è s 

l ' e x p i r a t i o n d ' u n m o i s à c o m p t e r d e la d a t e de r é c e p t i o n d e la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e ; 

i i ) l ' a u t o r i s a t i o n n e s o i t p a s a s s u j e t t i e ii u n e s u r t a x e . 

b) L a t a x e d e d é s i g n a t i o n p e u t ê t r e p a y é e il la d a t e d e r é c e p t i o n d e 

la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u à t o u t e a u t r e d a t e u l t é r i e u r e , m a i s e l l e d o i t 

ê t r e p a y é e a u p l u s t a r d a v a n t l ' e x p i r a t i o n d ' u n e a n n é e à c o m p t e r d e la 

d a t e de p r i o r i t é . 

1 5 . 5 Paiement partiel 

a) S i l e d é p o s a n t p r é c i s e c e u x d e s E t a t s p o u r l e s q u e l s i l d é s i r e q u e 

t o u t e s o m m e v e r s é e p a r lu i 3oit c o n s i d é r é e c o m m e t a x e d e d é s i g n a t i o n , 

c e t t e s o m m e e s t v e n t i l é e e n c o n s é q u e n c e , d a n s l ' o r d r e i n d i q u é p a r l e d é p o ­

s a n t , e n t r e c e u x d e s E t a t s d o n t la t a x e de d é s i g n a t i o n e s t c o u v e r t e p a r 

l e m o n t a n t v e r s é . 

b) S i l e d é p o » a n t n e f o u r n i t p a s u n e t e l l e p r é c i s i o n e t s i l a s o m m e 

r e ç u e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r e s t s u p é r i e u r e à la t a x e d e b a s e e t à u n e t a x e 

d e d é s i g n a t i o n , m a i s i n f é r i e u r e a u m o n t a n t ( ju i s e r a i t d û s u i v a n t l e 

n o m b r e d e s E t a t s d é s i g n é s , le m o n t a n t e x c é d a n t l e t o t a l d e l a t a x e d e 

b a s e e t d ' u n e t a x e d e d é s i g n a t i o n e s t c o n s i d é r é c o m m e t a x e d e d é s i g n a ­

t i o n p o u r l e » E t a t » s u i v a n t l ' E t a t n o m m é e n p r e m i e r l i e u d a n s la r e q u ê t e 

e t d a n s l ' o r d r e d e d é s i g n a t i o n d e c e s E t a t s d a n s la r e q u ê t e , j u s q u e s e t y 

c o m p r i s c e l u i d e s E t a t » d é s i g n é s p o u r l e q u e l l e m o n t a n t i n t é g r a l d e la 

t a x e d e d é s i g n a t i o n e s t e n c o r e c o u v e r t p a r la s o m m e v e r s é e . 

c) T o u s l e s E t a t s d ' u n g r o u p e d ' E t a t s d é s i g n é s p o u r l e s q u e l s l e m ê m e 

b r e v e t r é g i o n a l e s t d e m a n d é s o n t c o n s i d é r é s c o m m e c o u v e r t s p a r l a t a x e 

d e d é s i g n a t i o n a f f é r e n t e à c e l u i d e c e s E t a t s q u i e s t m e n t i o n n é e n p r e ­

m i e r l i e u , s i c e t E t a t e s t p r é c i s é a u s e n s d e l ' a l i n é a a) o u s i l e m o n t a n t 

d e la t a x e e s t c o u v e r t p o u r c e t E t a t a u e e n » d e l ' a l i n é a b). 

1 5 . 6 Remboursement 

a) L a t a x e i n t e r n a t i o n a l e e s t r e m b o u r s é e a u d é p o s a n t s i l a c o n s t a ­

t a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 1 1 , 1 ) e s t n é g a t i v e , 

b) L a t a x e i n t e r n a t i o n a l e n ' e s t r e m b o u r s é e e n a u c u n a u t r e c a s . 

R è g l e 1 6 

T a x e de r e c h e r c h e 

1 6 . 1 Droit Je demander une taxe 

a) T o u t e o d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e p e u t 

e x i g e r d u d é p o s a n t l e p a i e m e n t , à s o n p r o f i t , d ' u n e t a x e p o u r l ' e x é c u t i o n 

de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t p o u r l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e t o u t e s l e s 

a u t r e s t â c h e » c o n f i é e » a u x a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e p a r l e t r a i t é e t p a r l e p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n ( « t a x e 

d e r e c h e r c h e » ) . 

L a t a x e d e r e c h e r c h e e s t p e r ç u e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r . E l l e d o i t 

ê t r e p a y é e d a n s la m o n n a i e p r e s c r i t e p a r c e t o f f i c e ; t o u t e f o i s , si c e t t e 

m o n n a i e n ' e s t p a s c e l l e d e l ' E t a t o ù l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a s o n s i è g e , la t a x e d e r e c h e r c h e d o i t , l o r s d e s o n 

t r a n s f e r t p a r - l ' o f f i c e r é c e p t e u r à c e t t e a d m i n i s t r a t i o n , ê t r e l i b r e m e n t c o n ­

v e r t i b l e e n l a m o n n a i e d e c e t E t a t . L a r è g l e 1 5 . 4 a ; s ' a p p l i q u e p o u r l e 

d é l a i d e p a i e m e n t d e l a t a x e d e r e c h e r c h e . 

1 6 . 2 Remboursement 

L a t a x e d e r e c h e r c h e e s t r e m b o u r s é e a u d é p o e a n t si la c o n s t a t a t i o n 

m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 1 1 . 1 ) e s t n é g a t i v e , 

1 6 . 3 Remboursement partiel 

L o r s q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e r e v e n d i q u e la p r i o r i t é d ' u n e d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a n t é r i e u r e p o u r l a q u e l l e u n e r e c h e r c h e i n t e r n o t i o -

n a l e a é t é e f f e c t u é e p a r la m ê m e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e , e t l o r s q u e l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e r e l a t i f 

à la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p o s t é r i e u r e p e u t s e b a s e r , e n t o u t o u e n 

p a r t i e , s u r l e s r é s u l t a t s d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a n t é r i e u r e , l a d i t e 

a d m i n i s t r a t i o n r e m b o u r s e la t a x e d e r e c h e r c h e q u i a é t é p a y é e e n r e l a ­

t i o n a v e c l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p o s t é r i e u r e , d a n s la m e s u r e e t a u x 

c o n d i t i o n s é t a b l i e s d a n s l ' a c c o r d m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 1 6 , 3 ) ô j , 

R è g l e 1 7 

D o c u m e n t de p r i o r i t é 

1 7 . 1 Obligation de présenter une copie d'une demande nationale antérieure. 

a) S i l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e r e v e n d i q u e s e l o n l ' a r t i c l e 8 la p r i o ­

r i t é d ' u n e d e m a n d e n a t i o n a l e a n t é r i e u r e , u n e c o p i e d e c e t t e d e m a n d e 

n a t i o n a l e , c e r t i f i é e c o n f o r m e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n a u p r è s d e l a q u e l l e e l l e 

a é t é d é p o s é e ( « d o c u m e n t d e p r i o r i t é » ) , d o i t , si e l l e n ' a p a s d é j à é t é 

d é p o s é e a u p r è s d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r a v e c la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , ê t r e 

p r é s e n t é e p a r l e d é p o s a n t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a u p l u s t a r d à l ' e x p i r a -



t io t t ( l 'un d é l a i d e s e i z e m o i s à c o m p t e r de la d o t e d e p r i o r i t é o u , d a n s 

le c a s m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 2 3 . 2 ) , a u p l u s t a r d à ia d a t e o u il e s t d e m a n d é 

q u ' i l s o i t p r o c é d é au t r a i t e m e n t ou ii l ' e x a m e n d e la d e m a n d e . 

b) S i le d é p o e a n t n e se c o n f o r m e p a s à la p r e s c r i p t i o n d e l ' a l i n é a a), 

t o u t E t a t d é s i g n é p e u t n e p a s t e n i r c o m p t e de la r e v e n d i c a t i o n d e p r i o r i t é . 

c) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l i n s c r i t la d a t e d e r é c e p t i o n d u d o c u m e n t 

d e p r i o r i t é et la n o t i f i e a u d é p o s a n t e t a u x o f f i c e s d é s i g n é s . 

1 7 . 2 Obtention de copies 

a) Le B u r e a u i n t e r n a t i o n a i , s u r d e m a n d e e x p r e s s e d e l ' o f f i c e d é s i g n é , 

a d r e s s e , d è s q u e p o s s i b l e a p r è s l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i f i x é d a n s la r è g l e 

1 7 . l a ^ u n e c o p i e d u d o c u m e n t d e p r i o r i t é à c e t o f f i c e . A u c u n o f f i c e 

d é s i g n é n e d o i t d e m a n d e r de c o p i e a u d é p o s a n t , s a u f l o r s q u ' i l d e m a n d e 

la r e m i s e d ' u n e c o p i e d u d o c u m e n t d e p r i o r i t é a v e c u n e t r a d u c t i o n c e r ­

t i f i é e c o n f o r m e d e c e d o c u m e n t . L e d é p o s a n t u ' a p a s l ' o b l i g a t i o n de r e ­

m e t t r e u n e t r a d q c t i o n c e r t i f i é e c o n f o r m e à l ' o f f i c e d é s i g n é a v a n t l ' e x p i ­

r a t i o n d u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 . 

b) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l n e m e t p a s à la d i s p o s i t i o n d u p u b l i c 

d e s c o p i e s d u d o c u m e n t d e p r i o r i t é a v a n t la p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e 

d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

c) L e s a l i n é a s a) e t b) s ' a p p l i q u e n t é g a l e m e n t à t o u t e d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e a n t é r i e u r e d o n t la p r i o r i t é es t r e v e n d i q u é e d a n s la d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p o s t é r i e u r e . 

R è g l e 18 

D é p o s a n t 

1 8 . 1 Domicile 

a) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a b), U d é t e r m i n a t i o n d u d o m i c i l e d u 

d é p o s a n t d é p e n d d e la l é g i s l u t i o u n a t i o n a l e d e l ' E l u t c o n t r a c t a n t o ù il 

p r é t e n d ê t r e d o m i c i l i é e t es t t r a n c h é e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r . 

b) D e t o u t e f a ç o n , la p o s s e s s i o n d ' u n é t a b l i s s e m e n t i n d u s t r i e l ou 

c o m m e r c i a l e f f e c t i f e t s é r i e u x d a n s u n E l u t c o n t r a c t a n t e s t c o n s i d é r é e 

c o m m e c o n s t i t u a n t d o m i c i l e d a n s c e t E t a t . 

1 8 . 2 Nationalité 

a) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a b), la d é t e r m i n a t i o n d e la n a t i o n a l i t é du 

d é p o s a n t d é p e n d d e la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e l ' E t a t c o n t r a c t a n t d o n t il 

p r é t e n d ê t r e l e n a t i o n a l e t es t t r a n c h é e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r . 

b) D e t o u t e f a ç o n , u n e p e r s o n n e m o r a l e c o n s t i t u é e c o n f o r m é m e n t à 

la l é g i s l a t i o n d ' u n E t a t c o n t r a c t a n t es t c o n s i d é r é e c o m m e a y a n t la n a t i o ­

n a l i t é de c e t E t a t . 

1 8 . 3 Plusieurs déposants: les mêmes pour tous les Etals désignés 

S ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s e t s ' i l s s o n t t o u s d é p o s a n t s p o u r t o u s l e s 

E t a t s d é s i g n é s , l e d r o i t d e d é p o s e r u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e x i s t e si 

l 'un a u m o i n s d ' e n t r e e u x es t h a b i l i t é à d é p o s e r u n e d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 9 . 

1 8 . 4 Plusieurs déposants: différents pour différents Etats désignés 

a) L a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p e u t i n d i q u e r d i f f é r e n t s d é p o s a n t s 

p o u r d i f f é r e n t s E t a t s d é s i g n é s s i , p o u r c h a q u e E t a t d é s i g n é , l ' u n au m o i n s 

d e s d é p o s a n t s i n d i q u é s p o u r c e t E t a t e s t h a b i l i t é à d é p o s e r u n e d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 9 . 

b) S i l a c o n d i t i o n f i g u r a n t à l ' a l i n é a a) n ' e s t p a s r e m p l i e à l ' é g a r d 

d ' u n E t a t d é s i g n é , la d é s i g n a t i o n d e c e t E t a t e s t c o n s i d é r é e c o m m e n ' a y a n t 

p a s é t é f a i t e . 

c) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p u b l i e de t e m p s à a u t r e d e s i n f o r m a t i o n s 

r e l a t i v e s a u x d i v e r s e s l é g i s l a t i o n s n a t i o n a l e s , p r é c i s a n t q u i , a u x t e r m e s 

de c e s l é g i s l a t i o n s , a i i u a l i t é ( i n v e n t e u r , a y a n t c a u s e d e l ' i n v e n t e u r , t i t u ­

l a i r e de l ' i n v e n t i o n , e t c . ) p o u r d é p o s e r u n e d e m a n d e n a t i o n a l e ; il j o i n t 

à c e s i n f o r m a t i o n s l ' a v e r t i s e e m e n t q u e l e s e f f e t s d e la d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e d a n s u n E t a t d é s i g n é p e u v e n t d é p e n d r e de la q u e s t i o n de s a v o i r 

si ia p e r s o n n e i n d i q u é e d a n s la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e n t a n t q u e d é p o ­

s a n t a u x f i n s de c e t E t a t t s t h a b i l i t é e , s e l o n la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e c e t 

E t a t , à d é p o s e r u n e d e m a n d e n a t i o n a l e . 

1 8 . 5 Changement quant à la personne ou au nom du déposant 

T o u t c h a n g e m e n t q u a n t à la p e r s o n n e o u a u n o m d u d é p o s a n t e s t , 

sur r e q u ê t e du d é p o s a n t o u de l ' o f f i c e r é c e p t e u r , e n r e g i s t r é p a r le B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , q u i l e n o t i f i e à l ' a d m i n i s t r a t i o n i n t é r e s s é e c h a r g é e d e la 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t a u x o f f i c e s d é s i g n é s . 

R è g l e 1 9 

Off i ce r é c e p t e u r c o m p é t e n t 

1 9 . 1 O ù déposer 

a) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a h), l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t d é ­

p o s é e , a u c h o i x d u d é p o s a n t , s o i t a u p r è s d e l ' o f f i c e n a t i o n a l d e l ' E t a t 

c o n t r a c t a n t o ù il e s t d o m i c i l i é o u de l ' o f f i c e a g i s s a n t p o u r c e d e r n i e r , 

s o i t a u p r è s d e l ' o f f i c e n a t i o n a l d e l ' E t a t c o n t r a c t a n t d o n t i l e s t l e n a t i o n a l 

ou de l ' o f f i c e a g i s s a n t p o u r c e t E t a t . 

b) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t p e u t c o n v e n i r a v e c u n a u t r e E t a t c o n t r a c ­

t a n t o u a v e c t o u t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e q u e l ' o f f i c e n a t i o n a l 

d e c e d e r n i e r E t a t o u c e t t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e m e m e n t a l e p e u t , à 

t o u t e s l e s f i n s o u à c e r t a i n e s d ' e n t r e e l l e s , a g i r , à la p l a c e d e l ' o f f i c e 

n a t i o n a l d u p r e m i e r E t a t , e n t a n t q u ' o f f i c e r é c e p t e u r p o u r l e s d é p o s a n t s 

q u i s o n t d o m i c i l i é s d a n s c e p r e m i e r E t a t o u e n s o n t l e s n a t i o n a u x . 

N o n o b s t a n t c e t a c c o r d , l ' o f f i c e n a t i o n a l du p r e m i e r E t a t e s t c o n s i d é r é 

c o m m e é t a n t l ' o f f i c e r é c e p t e u r c o m p é t e n t p o u r l ' a p p l i c a t i o n d e l ' a r -

t i d e 1 5 . 5 ) . 

c) E n r e l a t i o n a v e c t o u t e d é c i s i o n s e l o n l ' a r t i c l e 9 . 2 ) , l ' A s s e m b l é e 

d é s i g n e l ' o f f i c e n a t i o n a l o u l ' o r g a n i s a t i o n I n t e r g o u v e m e m e n t a l e q u i a g i r a 

e n t a n t q u ' o f f i c e r é c e p t e u r p o u r l e s d e m a n d e s d é p o s é e s p a r d e s p e r ­

s o n n e s d o m i c i l i é e s d a n s l e s E t a t s d é t e r m i n é s p a r l ' A s s e m b l é e o u p a r d e s 

n a t i o n a u x d e c e s E t a t s . C e t t e d é s i g n a t i o n e x i g e l ' a c c o r d p r é a l a b l e d e c e t 

o f f i c e n a t i o n a l o u d e c e t t e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e m e m e n t a l e . 

1 9 . 2 Plusieurs déposants 

a) S ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s q u i n ' o n t p a s d e m a n d a t a i r e c o m m u n , 

l e u r r e p r é s e n t a n t c o m m u n an s e n s de la r è g l e 4 . 8 e s t , a u x f i n s d e l ' a p p l i ­

c a t i o n d e la r è g l e 1 9 . 1 , c o n s i d é r é c o m m e le d é p o s a n t . 

b) S ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s q u i o n t u n m a n d a t a i r e c o m m u n , l e 

d é p o s a n t n o m m é e n p r e m i e r l i e u d a n s la r e q u ê t e q u i e s t h a b i l i t é à d é p o s e r 

u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 9 e s t , a u x f i n s d e 

l ' a p p l i c a t i o n d e la r è g l e 1 9 , 1 , c o n s i d é r é c o m m e le d é p o s a n t . 

1 9 . 3 Publication du fait de la délégation des tâches de l'office récepteur 

a) T o u t a c c o r d v i s é à la r è g l e 1 9 . 1 6 j e s t n o t i f i é à b r e f d é l a i a u 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p a r l ' E t a t c o n t r a c t a n t q u i d é l è g u e l e s t â c h e s d ' o f f i c e 

r é c e p t e u r à l ' o f f i c e n a t i o n a l d ' u n a u t r e E t a t c o n t r a c t a n t o u à l ' o f f i c e 

a g i s s a n t p o u r c e d e r n i e r , o u e n c o r e à u n e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e m e ­

m e n t a l e . 

b) Là B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p u b l i e à b r e f d é l a i la n o t i f i c a t i o n d a n s 

la g a z e t t e . 

R è g i e 2 0 

R é c e p t i o n de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

2 0 . 1 Date et numéro 

a) A la r é c e p t i o n d e s d o c u m e n t s c o n s t i t u a n t p r é t e n d u m e n t u n e d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r a p p o s e , d ' u n e m a n i è r e i n d é l é b i l e , 

d a n s l ' e s p a c e p r é v u à c e t e f f e t d a n s le f o r m u l a i r e d e r e q u ê t e d e c h a q u e , 

e x e m p l a i r e r e ç u e t d e c h a q u e c o p i e r e ç u e , la d a t e d e r é c e p t i o n e f f e c t i v e 

e t , s u r c h a q u e f e u i l l e d e c h a q u e e x e m p l a i r e r e ç u e t d e c h a q u e c o p i é ; 

r e ç u e , l ' u n d e s n u m é r o s a s s i g n é s p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l à c e t o f f i c e . 

b) L a p l a c e o ù , s u r c h a q u e f e u i l l e , l a d a t e o u le n u m é r o d o i v e n t ê t r e 

a p p o s é s , a i n s i q u e d ' a u t r e s d é t a i l s , s o n t s p é c i f i é s d a n s l e s i n s t r u c t i o n s 

a d m i n i s t r a t i v e s . 

2 0 . 2 Réception a des jours différents 

a) D a n s l e s c a s o ù t o u t e s l e s f e u i l l e s a p p a r t e n a n t à u n e m ê m e p r é ­

t e n d u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e u e s o n t p a s r e ç u e s l e m ê m e j o u r p a r 

l ' o f f i c ç r é c e p t e u r , c e d e r n i e r c o r r i g e la d a t e a p p o s é e s u r la r e q u ê t e ( e n 

l a i s s a n t t o u t e f o i s l i s i b l e s la o u l e s d a t e s a n t é r i e u r e s d é j à a p p o s é e s ) e n 

i n d i q u a n t la d a t e d e r é c e p t i o n d e s d o c u m e n t s c o m p l é t a n t la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e , à c o n d i t i o n q u e ; 

i ) î p r s q u ' a u c u n e i n v i t a t i o n à c o r r i g e r s e l o n l ' a r t i c l e 1 1 . 2 ) 0 ^ n ' a 

é t é e n v o y é e a u d é p o s a n t , l e s d i t s d o c u m e n t s s o i e n t r e ç u s d a n s l e s t r e n t e ' 

j o u r s à c o m p t e r d e la d a t e à l a q u e l l e d e s f e u i l l e s o n t é t é r e ç u e s p o u r la 

p r e m i è r e f o i s ; 



i i ) î o r s q u ' u i i e i n v i t a t i o n à c o r r i g e r s e l o n l ' a r t i c l e \l.2)a) a é t é 

e n v o y é e a n d é p o s a n t , l e s d i t s d o c u m e n t s s o i e n t r e ç u s d a n s le d é l a i a p p l i ­

c a b l e s e l o n l a r è g l e 2 0 . 6 ; 

i i i ) d a n s îe cao d e l ' a r t i c l e 1 4 . 2 ) , les d e s s i n s m a n q u a n t s s o i e n t 

r e ç u s d a n s l e s t r e n t e j o u r s à c o m p t e r d e la d a t e à l a q u e l l e l e s d o c u m e n t e 

i n c o m p l e t s o n t é t é d é p o s é s ; 

i v ) l e f a i t q u ' u n e f e u i l l e c o n t e n a n t l ' a b r é g é o u u n e p a r t i e de 

r . i b r é g é manque., o u q u ' e l l e e s t r e ç u e e n r e t a r d , n ' e x i g e p a s la c o r r e c t i o n 

d e l a d a t e i n d i q u é e s u r U r e q u ê t e . 

b) L ' o f f i c e r é c o p t e u r a p p o s e , s u r t o u t e f e u i l l e r e ç u e à u n e d a t e p o s ­

t é r i e u r e à c e l l e o ù d e s f e u i l l e s o n t é t é r e ç u e s p o u r la p r e m i è r e f o i s , la 

d a t e d e l a r é c e p t i o n d e l a d i t e f e u i l l e . 

2 Ü . 3 Demande internationale corrigée 

D a u s le c a s vigé à l ' a r t i c l e 1 1 . 2 ) Ь Л l ' o f f i c e r é c e p t e u r c o r r i g e i a d a t e 

a p p o s é e s u r U r e q u ê t e ( e n l a i s s a n t t o u t e f o i s l i s i b l e s l a o u l e s d a t e s a n t é ­

r i e u r e s d é j à a p p o s é e s ) e n i n d i q u a n t ia d a t e d e r é c e p t i o n d e l a d e r n i è r e 

c o r r e c t i o n e x i g é e . 

2 0 . 4 Constatation au sens de l'article î î . l ) 

a) A b r e f d é l a i a p r è s r é c e p t i o n d e s d o c u m e n t s c o n s t i t u a n t p r é t e n ­

d u m e n t u n e d e m a n d e i n t e r n u t i o u a l e . l ' ü f f i c e r é c e p t e u r c o n s t a t e s i c e s 

d o c u m e n t s r e m p l i s s e n t lea c o n d i t i o n s d e l ' a r t i c l e 1 1 . 1 ) , 

b) A u x f i n s de l ' a r t i c l e l l . l ) i i i ) c > , il s u f f i t d ' i n d i q u e r l e n o m d u 

d é p o s a n t de m a n i è r e à p e r m e t t r e d ' e n é t a b l i r l ' i d e n t i t é , m ê m e s i c e n o m 

e s t m a l o r t h o g r a p h i é , si tes p r é n o m s n e s o n t p a s c o m p l e t s o u , d a u s l e c a s 

d ' u n e p e r s o n n e m o r a l e , si T i n d i c a t i o n d u n o m e s t a b r é g é e o u i n c o m p l è t e . 

2 0 . 5 Constatation positive 

a) S i l a c o n s t a t a t i o n a u s e n s d e l ' a r t i c l e l l . l ) e s t p o s i t i v e , l ' o f f i c e 

r é c e p t e u r a p p o s e , d a n s l ' e s p a c e p r é v u à c e t e f f e t d a n s l e f o r m u l a i r e d e 

r e q u ê t e , s o n t i m b r e e t l e s m o t s .< D e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e P C T » o u « P C T 

i n t e r n a t i o n a l A p p l i c a t i o n S i la l a n g u e o f f i c i e l l e d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r 

n ' e s t ni le f r a n ç a i s n i T a n g í a i s , l e s m o t s Í D e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e » on 

•Л X n t e r n a t i o u a i A p p l i c a t i o n » p e u v e n t ê t r e a c c o m p a g n é s d e l e u r t r a d u c ­

t i o n d i m s l a l a n g u e o f f i c i e l l e d e c e t o f f i c e , 

b) L ' e x e m p l a i r e s u r 1« r e q u ê t e d u q u e l c e t i m b r e a é t é a p p o s é c o n s ­

t i t u e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

c) L ' o f f i c e r é c e p t e u r n o t i f i e à b r e f d é l a i au d é p o s a n t l e n u m é i ' o de 

l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l . 

2 0 . 6 Invitation à corriger 

a) L ' i n v i t a t i o n à c o r r i g e r s e l o n l ' a r t i c l e 1 1 . 2 ) d o i t p r é c i s e r q u e l l e 

c u i u î i t i u u f i g u r a n t à l ' a r t i c l e l l . I ) n ' a p a a , de l ' a v i s d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r , 

é t é r e m p l i e . 

b) L ' o f f i c e r é c e p t e u r a d r e s s e â b r e f d é l a i l ' i n v i t a t i o n a u d é p o s a n t e t 

f i x e u n d é l a i , r a i s o n n a b l e e n l ' e s p è c e , p o u r le d é p ô t d e i a c o r r e c t i o n . C e 

d é l a i n e d o i t p a s ê t r e i n f é r i e u r à d i x j o u r s , n i s u p é r i e u r à u n m o i s , à 

c o m p t e r d e la d a t e d e r i n v i i a t i o n . S i c e d é l a i e x p i r e a p r è s l ' e x p i r a t i o n 

d ' u n e a n n é e à c o m p t e r d e l a d a t e d u d é p ô t de t o u t e d e m a n d e d o n t la 

p r i o r i t é e s t r e v o m l i q u é e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r p e u t p o r t e r c e t t e c i r c o n s t a n c e 

à l ' a t t e r x t i o n d u d é p o s a n t . 

2 0 . 7 Constatation négative 

S i l ' o f f i c e r é c e p t e u r n e r e ç o i t p a s , d a n s l e d é l a i p r e s c r i t , d e r é p o n s e 

â s o n i n v i t a t i o n à c o r r i g e r , o u s i l a c o r r e c t i o n p r é s e n t é e p a r l e d é p o s a n t 

n e r e m p l i t t o u j o u r s p a s lea c o n d i t i o n s f i g u r a n t à l ' a r t i c l e 1 1 . 1 ) : 

i ) i l n o t i f i e à b r e f d é l a i a u d é p o s a n t q u e sa d e m a n d e n ' e s t p a s e t 

n e s e r a p a s t r a i t é e c o m m e u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t i n d i q u e l e s 

m o t i f s d e c e t t e d é c i s i o n ; 

i i ) il « o i i f i o a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l q u e le n u m é r o q u ' i l a a p p o s é 

s u r les d o c u m e n t s u e s e r a р а з u t i l i s é e n t a n t q u e n u m é r o d e d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e ; 

i i i ) il c o n s e r v e l e s d o c u m e n i s c o n o î i t u a i i t la p r é t e n d u e d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e e t t o u t e c o r r e a p o i H l u n c e y r e l a t i v e c o n f o r m é m e n t à l a 

r è g l e 9 3 . 1 ; 

i v ) il a d r e s s e u n e i­.upïe d e s i l i t s i l o c n m o n t s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

si , e n r a i s o n d ' u n e r e q u ê t e d u d é p o s a n t s e l o n l ' a r t i c l e 2 5 . 1 ) , c e B u r e a u n 

b e s o i u d ' u n e t e l l e c o p i e e t L­n d e m a n d e e x p r e s s é m e n t u n e . 

2 0 . 8 Erreur de l'office récepteur 

S i , u l t é r i e u r e m e n t , l ' o f f i c e r é c e p t e u r d é c o u v r e , o u c o n s t a t e s u r l a 

b a s e de l a r é p o n s e d u d é p o s a n t , q u ' i l a c o m m i s u n e e r r e u r e n a d r e s s a n t 

u n e I n v i t a t i o n à c o r r i g e r , p u i s q u e l e s c o n d i t i o n s f i g u r a n t à l ' a r t i c l e 1 1 . 1 ) 

é t a i e n t r e m p l i e s l o r s d e l a r é c e p t i o n d e s d o c u m e n t s , i l p r o c è d e d e l a m a ­

n i è r e p r é v u e à l a r è g l e 2 0 . 5 . 

2 0 . 9 Copie certifiée conforme pour le déposant 

C o n t r e p a i e m e n t d ' u n e t a x e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r f o u r n i t a u d é p o s a n t , 

s u r d e m a n d e , d e s c o p i e s c e r t i f i é e s c o n f o r m e s d e l a d e m a n d e i u t e r n a t i o ­

u a l e , t e l l e q u ' e l l e a é t é d é p o s é e , a i n s i q u e d e t o u t e s c o r r e c t i o n s y r e l a t i v e s . 

;le 21 
Préparinioîi de copies 

2 1 . 1 Responsabilité de l'office récepteur 

a) L o r s q u ' i l e s t e x i g é q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s o i t d é p o s é e e n 

u n s e u l e x e m p i a i r e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r a l a r e s p o n s a b i l i t é d e l a p r é p a r a » 

t i o n d e s a p r o p r e c o p i e e t d e la c o p i e d e r e c h e r c h e r e q u i s e s s e l o a l ' a r ­

t i c l e 1 2 . 1 ) , 

b) L o r s q u ' i l e s t e x i g é q u e ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s o i t d é p o s é e 

e n d e u x e x e m p l a i r e s , l ' o f f i c e r é c e p t e u r a i a r e s p o n s a b i l i t é d e l a p r é p a ­

r a t i o n d e sa p r o p r e c o p i e . 

c) S i l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t d é p o s é e e n u n n o m b r e d ' e x e m ­

p l a i r e s i n f é r i e u r à c e l u i p r é v u à l a r è g l e U . l b j , l ' o f f i c e r é c e p t e u r a i a 

r e s p o n s a b i l i t é d e i a p r o m p t e p r é p a r a t i o n d u n o m b r e r e q u i s d e c o p i e s ; i l 

a le d r o i t d e f i x e r u n e t a x e p o u r l ' e x é c u t i o n de c e t t e t â c h e e t d e p e r ­

c e v o i r c e t t e t a x e d u d é p o s a n t . 

Règle 22 
Transmission de Texemplaire original 

2 2 . 1 Procédure 

a) S i ia c o n s t a t a t i o n p r é v u e à l ' a r t i c l e U , l ) e s t p o s i t i v e e t s i l e s 

p r e s c r i p t i o n s r e l a t i v e s à la d é f e n s e n a t i o n a l e n ' e m p ê c h e n t p a s l a d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e d ' ê t r e t r a i t é e c o m m e t e l l e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r t r a n s m e t 

l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . U n e t e l l e t r a n s m i s s i o n d o i t 

se f a i r e à b r e f d é l a i a p r è s r é c e p t i o n d e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u , s i 

j i n c o n t r ô l e d o i t ê t r e e f f e c t u é d u p o i n t d e v u e d e l a d é f e n s e n a t i o n a l e , , 

d è s q u e l ' a u t o r i s a t i o n n é c e s s a i r e a é t é o b t e n u e . E n t o u t c a s , l ' o f f i c e r é c e p ­

t e u r d o i t t r a n s m e t t r e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l s u f f i s a m m e n t à t e m p s p o u r 

q u ' i l p a r v i e n n e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l à l ' e x p i r a t i o n d u t r e i z i è m e m o i s 

à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é . S i l a t r a n s m i s s i o n se f a i t p a r v o i e p o s ­

t a l e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r d o i t p r o c é d e r à l ' e x p é d i t i o n d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i ­

n a l c i n q j o u r s a u p l u s t a r d a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u t r e i z i è m e m o i s à c o m p t e r 

d e l a d a t e d e p r i o r i t é . 

b) S i l e d é p o s a n t n ' e s t p a s e n p o s s e s s i o n , à l ' e x p i r a t i o n d e t r e i z e 

m o i s e t d i x j o u r e à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é , de l a n o t i f i c a t i o n d e 

r é c e p t i o n a d r e s s é e p a r i e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s e l o n la r è g l e 2 4 . 2 a ^ , i l a 

l e d r o i t d e d e m a n d e r â l ' o f f i c e r é c e p t e u r q u ' i l l u i r e m e t t e l ' e x e m p l a i r e 

o r i g i n a l o u u n e c o p i e c e r t i f i é e c o n f o r m e d e l ' e x e m p l a i r e e n q u e s t i o n 

é t a b i J e s u r l a b a s e d e bi c o p i e p o u r l ' o f f i c e r é c e p t e u r si c e l u i ­ c i p r é t e n d 

a v o i r d é j à t r a n s m i s l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l au B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

c) L e d é p o s a n t p e u t t r a n s m e t t r e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l l a c o p i e 

q u ' i l a r e ç u e c o n f o r m é m e n t à i ' a l i n é a b). S i l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l t r a n s ­

m i s p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r n ' a p a s é t é r e ç u p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

a v a n t U r é c e p t i o n , p a r c e B u r e a u , de l a c o p i e t r a n s m i s e p a r l e d é p o s a n t , 

c e t t e d e r n i è r e e s t c o n s i d é r é e c o m m e c o u s t i t u a n t l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l . 

2 2 . 2 Procédure alternative. 

a) N o n o b s t a n t l e s d i s p o s i t i o n s d e la r è g l e 2 2 . 1 , t o u t o f f i c e r é c e p t e u r 

p e u t p r é v o i r q u e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l d e t o u t e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

d é p o s é e a u p r è s d e l u i e s t t r a n s m i s , au c h o i x du d é p o s a n t , p a r l ' o f f i c e 

r é c e p t e u r o u p a r l e d é p o s a n t . L ' o f f i c e r é c e p t e u r i n f o r m e le B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l d e l ' e x i s t e n c e d ' u n e t e l l e d i s p o s i t i o n . 

b) L e d é p o s a n t e x e r c e s o n c h o i x p a r le m o y e u d ' u n e n o t i c e é c r i t e 

q u ' i l d é p o s e a v e c l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . S ' i l n ' e x e r c e p a s c e c h o i x , 

il e s t c o n s i d é r é c o m m e a y a n t c h o i s i U t r a n s m i s s i o n p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r . 



c) L o r s q u e j e d é p o e a n t c h o i s i t !a t r a n s m i s s i o n p a r l ' o f f i c e r é c e p ­ . 

t e u r , la p r o c é d u r b e a t la m ê m e q u e c e l l e ( ju i e s t p r é v u e a l a r è g l e 2 2 . 1 . 

d) L o r s q u e le d é p o s a n t c h o i s i t d e p r o c é d e r l u i ­ m ê m e à la t r a n s m i s ­

s i o n , i i i n d i q u e d a n s i a n o t i c e m e n t i o n n é e à l ' a l i n é a b) s ' i l d é s i r e r e t i r e r 

l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l a u p r è s d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r o u s ' i l d é s i r e q u e c e 

d e r n i e r lu i e n v o i e l e d i t e x e m p l a i r e o r i g i n a l p a r v o i e p o s t a l e . S i l e d é p o ­

s a n t c h o i s i t d e r e t i r e r l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l , l ' o f f i c e r é c e p t e u r t i e n t c e t 

e x e m p l a i r e à sa d i s p o s i t i o n d è s q u e l ' a u t o r i s a t i o n m e n t i o n n é e à l a r è g l e 

2 2 . l a ^ a é t é o b t e n u e e t , d a n s t o u s les c a s , y c o m p r i s l e c a s o ù u n c o n t r ô l e 

e n v u e d e c e t t e a u t o r i s a t i o n d o i t ê t r e e f f e c t u é , d i x j o u r s a u p l u s t a r d 

a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u t r e i z i è m e m o i s à c o m p t e r de la d a t e de p r i o r i t é . 

S i l e d é l a i d e r é c e p t i o n d e l ' c x e u i p l a i r e o r i g i n a l p a r l e B u r e a u i n t e r n a ­

t i o u a l e x p i r e в а ц з q u e l e d é p o s a n t a i t r e t i r é c e t e x e m p l a i r e , l ' o f f i c e r é c e p ­

t e u r le n o t i f i e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . S i le d é p o s a n t d é s i r e q u e l ' o f f i c e 

r é c e p t e u r l u i e n v o i e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l p a r v o i e p o s t a l e o u s ' i l n ' e x ­

p r i m e p a s l e d é s i r d e r e t i r e r l e d i t e x e m p l a i r e o r i g i n a l , l ' o f f i c e r é c e p t e u r 

l u i e n v o i e c e t . e x e m p i a i r e p a r v o i e p o s t a l e d è s q u e l ' a u t o r i s a t i o n m e n ­

t i o n n é e à l a r è g l e 2 2 . 1 a j a é t é o b t e n u e e t , d a n s t o n s l e s c a s , y c o m p r i s 

l e c a s o ù u n c o n t r ô l e e n v u e d e c e t t e a u t o r i s a t i o n d o i t ê t r e e f f e c t u é , 

q u i n z e j o u r s a u p l u s t a r d a v i i n t l ' e x p i r a t i o n d u t r e i z i è m e m o i s à c o m p t e r 

d e i a d a t e d e p r i o r i t é . 

e) L o r s q u e l ' o f f i c e r é c e p t e u r n e t i e n t p a s l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l ä la 

d i s p o s i t i o n d u d é p o s a n t à la d a t e i n d i q u é e à l ' a l i n é a d) o u l o r s q u e le 

d é p o s a n t , a y a n t d e m a n d é q u e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l i u i s o i t a d r e s s é p a r 

v o i e p o s t a l e , n e l ' a p a s r e ç u d i x j o u r s a u m o i n s a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u 

t r e i z i è m e m o i s à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é , le d é p o s a n t p e u t t r a n s ­

m e t t r e u n e c o p i e d e sa d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

C e t t e c o p i e ( « e x e m p l a i r e o r i g i n a l p r o v i s o i r e es t r e m p l a c é e p a r l ' e x e m ­

p l a i r e o r i g i n a l o u , si c e t l e r u i e r ca t p e r d u , p a r u n e c o p i e d e i ' e x e r a p l a i r e 

o r i g i n a l é t a b l i e s u r l a b a s e de U c o p t e p o u r l ' o f f i c e r é c e p t e u r e t c e r t i f i é e 

c o n f o r m e p a r c e t o f f i c e , d è s ( ¡ue c e l a es t p o s s i b l e e t , e n t o u t c a s , a v a n t 

l ' e x p i r a t i o n d u q u a t o r z i è m e m o i s à c o m p t e r de la d a t e d e p r i o r i t é . 

2 2 . 3 Délai prévu à l'article 12.3) 

a) L e d é l a i p r é v u à l ' a r t i c l e 1 2 . 3 ) e s t : 

i ) e n c a s d ' a p p l i c a t i o n de la p r o c é d u r e p r é v u e a u x r é g i e s 2 2 . 1 

o u 22.2c), d e q u a t o r z e m o i s à c o m p t e r de la d a t e de p r i o r i t é ; 

i i ) e n c a s d ' a p p l i c a t i o n d e la p r o c é d u r e p r é v u e à l a r è g l e 22,2d), 

de t r e i z e m o i s à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é , é t a n t t o u t e f o i s e n t e n d u 

q u e , e n c a s d e d é p ô t d ' u n e x e m p l a i r e o r i g i n a l p r o v i s o i r e s e l o n l a r è g l e 

2 2 , 2 e j , c e d é l a i e s t d e t r e i z e m o i s à c o m p t e r d e ta d a t e d e p r i o r i t é p o u r 

le d é p ô t d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l p r o v i s o i r e e t d e q u a t o r z e m o i s à c o m p t e r 

d e ta d a t e d e p r i o r i t é p o u r le d é p ô t d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l . 

b) L ' a r t i c l e 4 8 . 1 ) e t la r è g l e 8 2 n e s ' a p p l i q u e n t p a s à l a t r a n s m i s s i o n 

de l ' e x e m p i a i r e o r i g i n a l . L e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 4 8 . 2 ) d e m e u r e n t 

a p p l i c a b l e s . 

22 . ­ i Statistiques relatives à l'inobservation des règles 22.1 et 22.2 

Le n o m b r e d e s c a s d a n s l e s q u e l s , à la c o n n a i s s a n c e d u B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l , u n o f f i c e r é c e p t e u r n e s ' e s t p a s c o n f o r m é a u x e x i g e n c e s d e s 

r è g l e s 2 2 . 1 e t 2 2 . 2 e s t i n d i q u é , u n e f o i s p a r a n , d a n s la g a z e t t e . 

2 2 . 5 Documents déposés avec la demande internationale 

A u x f i n s d e l a p r é s e n t e r è g l e , l ' e x p r e s s i o n ­< e x e m p l a i r e o r i g i n a l » 

s ' a p p l i q u e é g a l e m e n t à t o u t d o c u m e n t d é p o s é a v e c l a d e m a n d e i n t e r n a ­

n a t i o n a l e e t v i s é à l a r è g l e 3 . 3 a j i i ) , S i l ' u n d e s d o c u m e n t s v i s é s à i a r è g l e 

3 . 3 ü ^ i i ) q u i , s e i o n l e b o r d e r e a u , d e v r a i t a c c o m p a g n e r l a d e m a n d e i n t e r ­

n a t i o n a l e n ' e s t p a s d é p o s é au p l u s l a r d au m o m e n t o ù l ' e x e m p l a i r e o r i ­

g i n a l e s t t r a n s m i s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r , c e d e r ­

n i e r le n o t e s u r i e b o r d e r e a u , q u i es t c o n s i d é r é n e p a s f a i r e m e n t i o n 

d u d i t d o c u m e n t . 

R è g l e 23 

T r a n s m i s s i o n d e l a c o p i e d e r e c h e r c h e 

2 3 . 1 Procédure 

a) L a c o p i e d e r e c h e r c h e est i r a n s m i s e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r à l ' a d ­

n i i n i s t r a t i o n c h a r g é e de la r e c h e r c l u ­ i n i c r u a l i o n a l e au |)lu8 t a r d li; j o u r 

uù r t ; x e n i p l a i r e o r i g i n a l es t Irui iüni iä ли B u r e a u i i t t e r n n t i o n a l o u , с о п Г о г ­

n i é m e n t ù la r è g l e 22.2d), au d é p o s a n t . 

b) S i l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l n ' a p a s r e ç u d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r ­

g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , d a n s l e s d i x j o u r s s u i v a n t la r é c e p t i o n 

d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l , l ' i n f o r m a t i o n q u e c e t t e a d m i n i s t r a t i o n e s t e n 

p o s s e s s i o n d e l a c o p i e d e r e c h e r c h e , il t r a n s m e t à b r e f d é l a i u n e c o p i e de 

la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a c e t t e a d m i n i s t r a t i o n . S i c e t t e a d m i n i s t r a t i o n 

n e s ' e s t p a s t r o m p é e e n a f f i r m a n t q u ' e l l e n ' é t a i t p a s e n p o s s e s s i o n d e l a 

c o p i e d e r e c h e r c h e à l ' e x p i r a t i o n d u t r e i z i è m e m o i s à c o m p t e r d e l a d a t e 

d e p r i o r i t é , le c o û t d e l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e c o p i e p o u r c e t t e a d m i n i s t r a ­

t i o n es t r e m b o u r s é p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

c) L e n o m b r e d e s c a s d a n s l e s q u e l s , à l a c o n n a i s s a n c e d u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , u n o f f i c e r é c e p t e u r n e s ' e s t p a s c o n f o r m é à l ' e x i g e n c e de 

la r è g l e 2 3 . 1 « ^ e s t i n d i q u é , u n e f o i s p a r a n , d a n s la g a z e t t e . 

Règle 24 
Réception de l'exemplaire original par le Bureau international 

2 4 . 1 Inscription de la date de réception de l'exemplaire original 

A l a r é c e p t i o n d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l , l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

a p p o s e la d a t e d e r é c e p t i o n s u r la r e q u ê t e c l s o n t i m b r e s u r c h a q u e 

f e u i l l e de l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

2 4 . 2 Notification de la réception de l'exemplaire original 

a) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a b), le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l n o t i f i e à b r e f 

d é l a i a u d é p o s a n t , à l ' o f f i c e r é c e p t e u r , à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t à t o u s l e s o f f i c e s d é s i g n é s , l a r é c e p t i o n d e 

l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l e t la d a t e d e c e t t e r é c e p t i o n . L a n o t i f i c a t i o n d o i t 

i d e n t i f i e r l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p a r s o n n u m é r o , p a r l a d a t e d u 

d é p ô t i n t e r n a t i o n a l , p a r le n o m d u d é p o s a n t e t p a r le n o m d e l ' o f f i c e 

r é c e p t e u r e t d o i t i n d i q u e r ia d a t e d u d é p ô t d e t o u t e d e m a n d e a n t é r i e u r e 

d o n t l a p r i o r i t é e s t r e v e n d i q u é e . L a n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e a u d é p o s a n t 

d o i t é g a l e m e n t c o n t e n i r l a l i s t e d e s o f f i c e s d é s i g n é s a u x q u e l s a é t é a d r e s ­ ' 

see i a n o t i f i c a t i o n v i s é e au p r é s e n t a l i n é a e t d o i t i n d i q u e r , p o u r c h a q u e 

o f f i c e d é s i g n é , t o u t d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 . 3 ) , 

b) S i l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l r e ç o i t l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l a p r è s l ' e x ­

p i r a t i o n d u d é l a i f i x é à l a r è g l e 2 2 . 3 , il le n o t i f i e h b r e f d é l a i a u d é p o ­

s a n t , à T û f f i c e r é c e p t e u r e t à T a d m i n i a t r a t i o n c h a r g é e de i a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e . 

Règle 25 
Reception de la copie de recherche par Padministration chargée de 

la recherche internationale 

2 5 . 1 Notification de la réception de la copie de recherche 

L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n o t i f i e à 

b r e f d é l a i a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , a u d é p o e a n t e t — s a u f si c e t t e a d m i ­

n i s t r a t i o n e s t l ' o f f i c e r é c e p t e u r — à l ' o f f i c e r é c e p t e u r l a r é c e p t i o n de 

la c o p i e d e r e c h e r c h e et l a d a t e d e c e t t e r é c e p t i o n . 

Règle 26 
Contrôle et correction de certains éléments de la demande 

internationale 
2 6 . 1 Délai pour le contrôle 

a) L ' o f f i c e r é c e p t e u r a d r e s s e l ' i n v i t a t i o n à c o r r i g e r , p r é v u e à Г а г ­ , 

t i d e 1 4 . 1 ) 6 Л d è s q u e p o s s i b l e e t d e p r é f é r e n c e d a u s u n d é l a i d ' u n m o i s 

à c o m p t e r d e ia r é c e p t i o n d e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

b J S i l ' o f f i c e r é c e p t e u r a d r e s s e u n e i n v i t a t i o n à c o r r i g e r l ' i r r é g u l a ­

r i t é v i s é e à l ' a r t i c l e 1 4 , l ) a ^ i i i ) o u i v ) ( t i t r e m a n q u a n t o u a b r é g é m a n ­

q u a n t ) , il i e n o t i f i e à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e . 

2 6 . 2 Délai pour la correction 

L e d é l a i p r é v u à l ' a r t i c l e 1 4 . 1 ) 6 ; d o i t ê t r e r a i s o n n a b l e , c o m p t e t e n u 

d e s c i r c o n s t a n c e s d u c a s d ' e s p è c e , e t e s t f i x é , d a n s c h a t i u c c a s , p a r T o f ; 

f i c e r é c e p t e u r . I l e s t d ' u n m o i s a u m o i n s e t , n o r m a l e m e n t , d e d e u x m o i s 

au p l u s à c o m p t e r d e l a d a t e de l ' i n v i t a t i o n à c o r r i g e r , 

2 6 . 3 Contrôla des conditions matérielles uu sens de l'article 14.1)a)v) 

L e s c o n d i t i o n s m a t é r i e l l e s m e n t i o n n é e s ù la r è g l e I I s o n t c o n t r ô l é e s 

duna lu m e s u r e uù e l l e s d o i v e n t ê t r e r e m p l i e s a u x f i n s d ' u n e p u b l i c a t i o n 

i n t e r n a t i o n a l e r a i s o n n a b l e m e n t u n i f o r m e . 



2 6 . 4 Procédure 

a) T o u t e c o r r e c t i o n d o u m i s e à l ' o f f i c e r é c e p t e u r p e u t f i g u r e r t laua 

« n e l e i t r o a d r e a f l é c á c e t o f f i c e si e i l e e s t de n a t u r e à p o u v o i r ê t r e r e ­

p o r t é e s u r l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l a a n s p o r t e r a t t e i n t e à la c l a r t é e t à l a 

p o s s i b i i i l é d e r e p r o d u c t i o n d i r e c t e d e U f e u i l l e s u r l a q u e l i c l a c o r r e c t i o n 

d o i t ê t r e r e p o r t é e . S i t e l n ' e s t pua le caa , le d é p o s a n t d o i t s o u m e t t r e u n e 

f e u i l l e de r e r a p U c e m e n t c o m p r e n a n t U c o r r e c t i o n ; ia l e t t r e d ' a c c o m p a ­

g n e m e n t d e v r a a t t i r e r ГаНепиоп s u r l e s d i f f é r e n c e s e n t r e la f e u i l l e r e m ­

p l a c é e e t la f e u i l l e de r o n i p l a c e m e n t . 

h) L ' o f f i c e r é c e p t e u r a p p o s e s u r с Ь и ц и е f e u i l l e de r e m p l a c e m e n t 

s o n t i m b r e , le n u m é r o de ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t la d a t e d e r é c e p ­

t i o n d e l a d i t e f e u i l l e . 11 g a r d e d a n s s e s d o s s i e r s u n e c o p i e d e lu l e t t r e 

c o n t e n a n t la c o r r e c t i o n o u , l o r s q u e c e t t e d e r n i è r e f i g u r e s u r u n e f e u i l l e 

d e r e m p l a c e m e n t , ^ la f e u i l l e r e m p l a c é e , u n e c o p i e d e la f e u i i l e d e r e m ­

p l a c e m e n t e t i a l e t t r e d ' a c c o m p a g n e m e n t . 

c) L ' o f f i c e r é c e p t e u r t r a n s m e t à b r e f d é l a i l a l e t t r e d e c o r r e c t i o n 

e t t o u t e f e u i l l e d e r e m p l a c e m e n t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . L e B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l r e p o r t e d a n s l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l l e s c o r r e c t i o n s d e m a n ­

d é e s p a r l e t t r e , a v e c l ' i n d i c a t i o n d e i a d a t e d e r é c e p t i o n d e c e t t e d e r ­

n i è r e p a r l ' o f f i c o r é c e p t e u r , e t y i i i a è r e t o u t e f e u i l l e d e r e m p l a c e m e n t . L a 

l e t t r e de c o r r e c t i o n e t t o u t e f e u i l l e r e m p l a c é e s o n t c o n s e r v é e s d a n s l e s 

d o s s i e r s di i B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

d) L ' o ^ i c e r é c e p t e u r t r a n s m e t à b r e f d é l a i à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r ­

g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e u n e c o p i e d e la l e t t r e d e c o r r e c t i o n 

e t d e c h a q u e f e u i l l e de r e m p l a c e m e n t . 

2 6 . 5 Correction de certains éléments 

a) L ' o f f i c e r é c e p t e u r d é c i d e si le d é p o s a n t a p r é s e n t é la c o r r e c t i o n 

d a n s le d é l a i p r e s c r i t . S i la c o r r e c t i o n a é t é p r é s e n t é e d a n s le d é l a i p r e s ­

c r i t , ii d é c i d e s i U d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a i n s i c o r r i g é e d o i t o u n o n ê t r e 

c o n s i d é r é e c o m m e r e t i r é e , 

b) L ' o f f i c e r é c e p t e u r a p p o s e s u r l e s d o c u m e n t s c o n t e n a n t i a c o r ­

r e c t i o n l a d a t e d e l e u r r é c e p t i o n . 

2 6 . 6 Dessins manquants 

a) S i , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 1 4 . 2 ) , lu d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e se 

r é f è r e à d e s d e s s i n s q u i n e s o n t p u s e f f e c t i v e m e n t c o m p r i s d a n s la d e ­

m a n d e , l ' o f f i c e r é c e p t e u r i n d i q u e c e f a i t d a n s l a d i t e d e m a n d e . 

bJ L a d a t e d e r é c e p t i o n , p a r le d é j i o s a n t , d e la n o t i f i c a t i o a p i ' é v u e 

à l ' a r t i c l e 1 4 . 2 ) n ' a p a s d ' e f f e t s u r le d é l a i f i x é à la r è g l e 2 0 . 2 a ^ i i i ) , 

2 7 , 1 Taxes 

Règie 27 

Défaut de paiement de taxes 

a) A u x f i n s d e l ' a r t i c l e I 4 . 3 ) a ) , o n e n t e n d p a r « t a x e s p r e s c r i t e s p a r 

l ' a r t i c l e 3 . 4 ) i v ) » U t a x e d e t r a n s m i s s i o n { r è g l e 1 4 ) , l a p a r t i e d e l a t a x e 

i n t e r n a t i o n a l e c o n s t i t u a n t la t a x e d e b a s e ( r è g l e 1 5 . l ì ) ) e t l a t a x e d e 

r e c h e r c h e ( r è g l e 1 6 ) . 

b) A u x f i n s do l ' a r t i c l e 1 4 . 3 ) « ^ e t b), o n e n t e n d p a r « t a x e p r e s c r i t e 

p a r l ' a r t i c l e 4 . 2 ) '> la p a r t i e d e la t a x e i n t e r n a t i o n a l e c o n s t i t u a n t l a t a x e 

de d é s i g n a t i o a ( r è g l e 1 5 . I i i ) ) . 

R è g l e 2 8 

I r r é g u i a r i i é s r e l e v é e s p a r l e B u r e a u i n t c r m x i i o n a l 

OS! p a r P a d m i n i s t r a t i o u c h a r g é e d e i a r e c l i e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

2 8 . 1 Note relative à certaines irrégularités 

a) S i l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l u u l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e ia r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e s t d ' a v i s q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e r é p o n d 

p a s à l ' u n e d e s p r e s c r i p t i o n s d e l ' a r t i c l e 1 4 . 1 ) ß j i ) , i i ) o u v ) , c e B u r e a u 

ou c e t t e a d m i n i s t r a t i o n , s e l o n le c a s , e n i n f o r m e l ' o f f i c e r é c e p t e u r . 

b) L ' o f f i c e r é c e p t e u r , s a u f s ' i l n e p a r t a g e p a s c e t a v i s , p r o c è d e d e 

la m a n i è r e p r é v u e à T a r t i c l e l i . l } b ) e t à l a r è g l e 2 6 . 

R è g l e 2 9 

D e m a n d e s i n i e r n a l i o n a i e s o u d é s i g n a t i o n s c o n s i d é r é e s c o m m e 

r e t i r é e s a u s e n s d e l ' a r t i c l e 14.1), 3) o u 4 ) 

2 9 . 1 Consiatationa de l'office récepteur 

a) S i l ' o f f i c e r é c e p t e u r d é c l a r e , s e l o n l ' a r t i c l e 1 4 . 1 ) 6 J e t ia r è g l e 2 6 . 5 

( d é f a u t d e c o r r e c t i o n d e c e r t a i n e s i r r é g u l a r i t é s ) , o u c o n f o r m é m e n t à l ' a r ­

t i c l e 1 4 . 3 ) a ; ( d é f a u t d e p a i e m e n t d e s t a x e s p r e s c r i t e s p a r la r é g i e 21,la)), 

o u e n c o r e c o n f o r m é m e n t ù l ' a r t i c l e 1 4 , 4 ) ( c o n s t a t a t i o n u l t é r i e u r e q u e l e s 

c o n d i t i o n s é n u m é r é e s a u x p o i n t s i ) â i i t ) d e l ' a r t i c l e 1 1 ­ 1 ) n e s o n t i)a8 

r e m p l i e s ) , q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t c o n s i d é r é e c o m m e r e t i r é e : 

i ) i l t r a n s m e t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a i l ' e x e m p i a i r e o r i g i n a l ( s i 

c e l a n ' a p a s d é j à é^é f a i t ) e t t o u t e c o r r e c t i o n p r é s e n t é e p a r i e d é p o s a n t ; 

i i ) il n o t i f i e à b r e f d é l a i c e t t e d é c l a r a t i o n a n d é p o s a n t e t a u 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , e t c e d e r n i e r l a n o t i f i e a u x o f f i c e s d é s i g n é s i n t é ­

r e s s é s ; 

i i i ) i l n e t r a n s m e t p a s U c o p i e d e r e c h e r c h e d e l a m a n i è r e p r è s ­

c r i t e à l a r è g l e 2 3 o u , si u n e t e l l e c o p i e a d é j à é t é t r a n s m i s e , i l n o t i f i e 

c e t t e d é c i u r a i i o n à l ' a d m i n i s i v a t i o c i c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o ­

n a l e ; 

i v ) le B u r e a u i n t e r n a i i o n a i n ' a p a s l ' o b l i g a t i o n d e n o t i f i e r a u 

d é p o s a n t l a r é c e p t i o n d e l ' e x e m p i a i r e o r i g i n a l . 

b) S i l ' o f f i c e r é c e p t e u r d é c l a r e , s e i o n l ' a r t i c l e 1 4 . 3 ) ¿ j j ( d é f a u t d e 

p a i e m e n t d e l a t a x e d e d é s i g n a t i o n p r e s c r i t e p a r ia r è g l e Zl.lb)), q u e In 

d é s i g n a t i o n d ' u n E t a t d o n n é e s t c o n s i d é r é e c o m m e r e t i r é e , l ' o f f i c e r é c e p ­

t e u r le n o t i f i e à b r e f d é l a i a u d é p o s a n t e t au B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . C e 

d e r n i e r ie n o t i f i e à s o n t o u r à l ' o f f i c e n a t i o n a i i n t é r e s s é . 

2 9 . 2 Constatation de Voffice récepteur 

L o r s q u e l e s e f f e t s d e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c e s s e n t d a n s u n 

E t a t d é s i g n é e n r a i s o n de l ' a r t i c l e 2 4 , l ) i i i ) ou y s u b s i s t e n t e n r a i s o n d e 

l ' a r t i c l e 2 4 . 2 ) , l ' o f f i c e d é s i g n é c o m p é t e n t i e n o t i f i e à b r e f d é l a i a u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l . 

2 9 . 3 Indication de certains faits à l'office récepteur 

L o r s q u e l e B u r e a u J n i e r n a t i o u e l o u T a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e s t i m e q u e l ' o f f i c e r é c e p t e u r d e v r a i t f a i r e u n e 

c o n s t a t a t i o n a u s e n s d e l ' a r t i c l e 1 4 . 4 ) , il i n d i q u e à c e d e r n i e r l e s f a i t s 

p e r t i n e n t s . 

2 9 . 4 Notification de Vintention de faire une déclaration selon 

Tarticle 14.4) 

A v a n t d e f a i r e u n e d é c l a r a t i o n s e l o n l ' a r t i c l e 1 4 . 4 ) , i ' o f f i c e r é c e p ­ , 

t e u r n o t i f i e a u d é p o s a n t s o u i n t e n t i o n e t s e s m o t i f s . L e d é p o s a n t p e u t , 

s ' i l n ' e s t p a a d ' a c c o r d a v e c la c o n s t a t a t i o n p r o v i s o i r e d e l ' o f f i c e r é c e p ­

t e u r , p r é s e n t e r s e s o b s e r v a t i o n s d a n s u n d é l a i d ' u n m o i s à c o m p t e r d e 

la n o t i f i c a t i o n . 

Règle 30 
Délai selon l'article 14.4) 

3 0 . 1 Délai 

L e d é l a i m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e l ­ t . 4 ) e s t d e s i x m o i s à c o m p t e r d e l a 

d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l . 

Règle 31 
Copies visées à i'articie 13 

3 1 . 1 Demande de copies 

a) L e s d e m a n d e s d e c o p i e s s e l o n l ' a r t i c l e 1 3 . 1 ) p e u v e n t v i s e r t o u t e s 

l e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s , c e r t a i n s t y p e s d e d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s , 

o u d e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s d é t e r m i n é e s , q u i d é s i g n e n t l ' o f f i c e n a ­

t i o n a l q u i p r é s e n t e c e t t e d e m a n d e d e c o p i e s . D e t e l l e s d e m a n d e s d e c o p i e s 

d o i v e n t ê t r e r e n o u v e l é e s p o u r c h a q u e a n n é e p a r n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e 

a v a n t l e 3 0 n o v e m b r e d e l ' a n n é e p r é c é d e n t e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p a r 

l e d i t o f f i c e . 

b) L e s d e m a n d e s d e r e m i s e d e c o p i e s s e l o n l ' a r t i c l e Ï3:2)b) s o n t 

s u j e t t e s a u p a i e m e n t d ' u n e t a x e c o u v r a n t l e s f r a i s d e p r é p a r a t i o n e t d ' e x ­

p é d i t i o n d e s c o p i e s . 

3 1 . 2 Préparation de copies 

Le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e s t r e s p o n s a b l e de la p r é p a r a t i o n d e s c o p i e s 

v i s é e s à l ' a r t i c l e 1 3 . 



Règle 32 

R e i r a i t la demande iuternalionaie ou d e désígualioaü 

3 2 . 1 Retraits 

a) L e d é p o e a u i p e u t r e t i r e r l a d c r a u u d e i n t e r n a t i o n a l e a v a n t Г е х ­

p i r a t i o u d ' u n d é l a i de v i n g t m o i e á c o m p t e r de !a d a t e de p r i o r i t é , s a u f 

p o u r t o u t E t a t d é a i g n é o ù te t r a i t e m e n t o u l ' e x a m e n n a t i o n a l a d é j à c o m ­

m e n c é . I l p a u î r e t i r e r U d é s i g n a t i o n de t o u t E l u t d é s i g n é a v a n t U d a t e 

à l a q u e l l e l e t r a i t e m e n t o u l ' e x a m e n p e u t c o m m e n c e r d a n s c e t E t a t . 

b) L e r e t r a i t d e l a d é s i g n a t i o n de t o u s l e s E t a t s d é s i g n é e e s t t r a i t é 

c o m m e ц ц r e t r a i t d e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o u i i l e . 

c) L e r e t r a i t d o i t ê t r e e f f e c t u é p a r le m o y e n d ' u n e n o t i c e s i g n é e , 

a d r e s s é e p a r l e d é p o s a n t a u B u r e a u i n l e r n u i i o n a ] , ou à l ' o f f i c e r é c e p t e u r 

Ú l ' e x e m p l a i r o o r i g i n a l n ' a pus e n c o r e é t é a d r e s s é a u d i t B u r e a u . D a n s le 

c a s de U r è g l e 4 .86_ j j l a n o t i c e d e r e l r u i t d o i t ê t r e s i g n é e p a r t o u s les 

d é p o s a n t s . 

d)­ L o r s q u e Г е х е т р 1 й 1 г е o r i g i n a l a d é j à é t é a d r e s s é au B u r e a u i n t e r ­

n a i i o n a i , ie r e t r a i t e î l a d a t e de r é c e p t i o n de c e r e t r a i t s o n t e n r e g i s t r é s 

p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , q u i l e s n o t i f i e à b r e f d é l a i f W l ' o f f i c e r é c e p ­

t e u r , a u d é p o e a n t et a u x o f f i c e s d é s i g n é s a f f e c t é s p u r It r e t r a i t ; ai la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e a t r e t i r é e e t si le r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e o u i a d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) a J n ' a p a s e n c o r e 

é t é é t a b l i , ia n o t i f i c a t i o n e s t é g a l e m e n t f a i t e à l ' a d m i n i a t r a t i o n c h a r g é e 

d e l a r e c h e i ' ç b a i n i e r n a t i o n a i e . 

Règle .33 
E£a£ de Ы íecínííqtie pertinent aux fins de la recherche 

internai ionale 

3 3 . 1 Etat de la technique pertinent aux fins de la recherche internarionale 

a) AuK f i n s d e l ' a r t i c l e 1 5 . 2 ) , l ' é t a t de la t e c h n i q u e p e r t i n e n t c o m ­

p r e n d t o u t 00 q u i a é t é r e n d u acccuis ib l t ; au p u b l i c en t o u s l i e u x d u 

m o n d e p a r u u o d i v u l g a t i o n é c r i t a (y c g m p r i a d e s d c s â l u s e t a u t r e s i l l u s ­

t r a t i o n i } ) e î q u i e s t s u s c e p t i b l e d ' a i d e r à d é t e r m i n e r s i I M n v e a t i o u d o n t 

U p r o t e c t i o n e s t d e m a n d é e es t n o u v e l l e ou n o n et si e l l e i m p l i q u e o u n o n 

u n e a c t i v i t é i n v e n t i v e ( c ' e s t ­ à ­ d i r e si e l l e es t é v i d e n t e o u n o n ) , à c o n d i ­

t i o n q u e i a m i s e à l a d i s p o s i t i o n d u p u b l i c a i t e u l i e u a v a n t la d a t e d u 

d é p ô t i n t e r n a t i o n a l . 

b) L o r s q u ' u n e d i v u l g a t i o n é c r i t e se r é f è r e à u n e d i v u l g a t i o n o r a l e , 

à un u s a g e , à u n e e x p o s i t i o n , ou à t o u s a u t r e s m o y e n s p a r l e s q u e l s le 

c o u È e n u de ia d i v u l g a t i o n é c r i t e a é t é r e n d u a c c e s s i b l e a u p u b l i c , e t l o r s ­

q u e c e t t e m i s e à la d i s p o d i t i o i i d u p u b l i c a e u l i e u à u n e d a t e a n t é r i e u r e 

к c e l l e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l , le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t t o u a l c 

m e n t i o n n e s é p a r é m e n t c e f a i t e t la d a t e à l a q u e l l e il a e u l i e u , si la 

m i s e à l a d i s p o s i t i o n d u p u b l i c de la d i v u l g a t i o n é c r i t e a e u l i e u à u n e 

d, i te p o á t é r i e u r e à c e l l e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l , 

c) T o u t e d e m a u d e p u b l i é e a i n s i q u e t o u t b r e v e t d o n t la d a t e d e 

p u h U c a f i o n e s t p o s t é r i e u r e , m a i s d o n t l a d a t e d e d é p ô t — o u , le c a s 

é c h é a n t , la d u t e de la p r i o r i t é r e v e n d i q u é e —• e s t a u t é r i e u r e à ia d a t e 

du d é p ô t i n t e r n a t i o n a i de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e f a i s a n t l ' o b j e t d e la 

i" i ;oht:rcIie, Cl q u i f e r y i e n l p a r t i e d e l ' c l a t d e la t e c h n i q u e p e r t i n e n t a u x 

f i n s dû l ' a r t i c l e 1 5 . 2 ) s ' i l s a v a i e n t é t é p u b l i é s a v a n t la d a t e d u d é p ô t 

l u t i î i r n i î t i o n a l , s o n t s p é c i a l e m e n t m e n t i o n n é s d a n s le r a p p o r t d e r e c h e r c h e 

m t e r n a t i o u a l ô . 

3 3 . 2 Domaines que la recherche internationale doit couvrir 

a) L a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e d o i t c o u v r i r t o u s lee d o m a i n e s t e c h ­

n i q u e s q u i p e u v e n t c o n t e n i r d e s é l é m e n t s p e r t i n e n t s v i s ­ a ­ v i s d e l ' o b j e t 

dè l ' i n v e n t i o n e t d o i t ê t r e e f f e c t u é e d a n s t o u t e s l e s c l a s s e s d e la d o c u ­

u i e n t a t i o n q u i p e u v e n t c o n t e n i r d e t e l s é i é m e u t s , 

b) P a r c o n s é q u e n t , la r e c h e r c h e n e d o i t p a s p o r t e r s e u l e m e n t s u r 

le d o m a i n e d e la t e c h n i q u e t l a n s l e q u e l T i n v e n t i o n p e u t ê t r e c l a s s é e m a i s 

é g a l e m e n î s u r d e s d o m a i n e s a n a l o g u e s , s a n s t e n i r c o m p t p de l e u r c l a s ­

ê e m e n t . 

c) L a d é t e r m i n a t i o n d e s d o m a i n e s de l a t e c h n i q u e q u i d o i v e n t , d a n s 

un caa d o n n é , ê t r e c û i i a i d ê r é s c o m m e a n a l o g u e s , d o i t ê t r e é t u d i é e à la 

l u m i è r e d e c e q u i s e m b l e c o n s t i t u e r la f o n c t i o n ou l ' u t i l i s a t i o n n é c e s ­

euires c e s e n í i ü l í e s de l ' i n v e n t i o n , e t n o n p a s tu t e n a n t s e u l e m e n t c o m p t e 

d e s f o n c t i o n s e p é c i f i q u e s c s p r e s e é t n e n t i n d i q u é e s d a n s la d e m a n d e i n t e r ­

n a t i o n a l e . 

d) Lu r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e d o i t e m b r a s s e r t o u s l e s é l é m e n t s q u e 

l ' o n c o n s i d è r e g é n é r a l e m e n t c o m m e é q u i v a l a n t a u x é l é r a c n t s d e l ' i n v e n ­

t i o n d o n t ia p r o t e c t i o n e s t d e m a n d é e p o u r t o u t e s o u c e r t a i n e s d e s e s 

c a r a c t é r i a t i q u e s , m ê m e s i , d a u s s e s d é t a i l s , l ' i n v e n t i o n t e i l e q u e d é c r i t e 

d a n s ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e es t d i f f é r e n t e , 

3 3 . 3 Orientation de la recherche inlernationale 

a) L a r e c h e r c h e i n t e r u a t i o n a l e s ' e f f e c t u e a n r la b a s e d e s r e v e n d i c a ­

t i o n s , e n t e n a n t d û m e n t c o m p t e de l a d e s c r i p t i o n e t d e s d e s s i n s ( s ' i l y 

e n a) et e n i n s i s t a n t p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t s u r le c o n c e p t i n v e n t i f ( [ n ' i m ­

p l i q u e n t l e s r e v e n d i c a t i o n s . 

b) D a n s t o u t e ia m e s u r e o ù c e l a e s t p o s s i b l e e t r a i s o n n a b l e , l a r e ­

c h e r c h a i n t e r n a i i o n a l e d o i t c o u v r i r la t o t a l i t é d e s é i é m e n t s q u ' i m p l i t i u e n t 

l e s r e v e n d i c a t i o n s o u d o n t on p e u t r a i a o n n a b i c r a e n t s ' a t t e n d r e q u ' i l s y 

s e r o n t i m p l i q u é s u n e f o i s l e s d i t e s r e v e n d i c a t i o n s m o d i f i é e s . 

Régie 34 
Documentation minimale 

3 4 , 1 Définition 

a) L e s d é f i n i t i o n s f i g u r a n t à l ' a r i i c l e 2 . i ) e t i i ) n e s ' a p p l i q u e n t p a s 

a u x f i n s d e la p r é s e n t e r è g l e . 

b) L a d o c u m e n t a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 1 5 . 4 ) (« d o c u m e n t a t i o n 

m i n i m a l e ») c o n s i s t e e n ; 

i ) l e s « d o c u m e n t a n a t i o n a u x d e b r e v e t s « d é f i n i s à l ' a l i n é a c)\ 

i i ) iea d e m a n d e s i u t e r n a t i o n a i e s ( P C T ) p u b l i é e s , l e s d e m a n d e s 

r é g i o n a l e s p u b l i é e s d e b r e v e t s e t de c e r t i f i c a t s d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n a i n s i 

q u e l e s b r e v e t a e t c e r t i f i c a t s d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n r é g i o n a u x p u b l i é s ; 

i i i ) t o u s a u t r e s é l é m e n t s , c o n s t i t u a n t la l i t t é r a t u r e a u t r e q u e c e l l e 

d e s b r e v e t s , c o n v e n u s e n t r e l e s a d m i n i s t r u t i o u s c h a r g é e s de l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e e ï d o n t la l i s t e e s t p u b l i é e p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l ' 

a p r è s le p r e m i e r a c c o r d à l e u r s u j e t e t a p r è s c h a q u e m o d i f i c a t i o n . 

c) S o u s r é s e r v e d e s a l i n é a s d) e t e), s o n t c o n s i d é r é s c o m m e « d o c u ­

m e n t s n a t i o n a u x d e b r e v e t a « : 

i­) l e s b r e v e t s d é l i v r é e à p a r t i r d e 1 9 2 0 p u r r a u c i e u Reichspatent­

amt a l l e m a n d , l e s E t a t s ­ U n i s d ' A m é r i q u e , ia F r a n c e , le J a p o n , l e R o y a u m e ­

U n i , l a S u i s s e ( е д l a n g u e s a l l e m a n d e e t f r a n ç a i s e s e u l e m e n t ) e t l ' U n i o n 

s o v i é t i q u e ; 

i i ) l e s b r e v e t s d é l i v r é s p a r l a R é p u b l i q u e f é d é r a l e d ' A l l e m a g n e ; 

i i i ) l e s d e m a n d e s d e b r e v e t s , s ' i l y e n a, p u b l i é e s à p a r t i r d e 

1 9 2 0 d a n s l e s p a y s m e n t i o n n é s a u x p o i n t s i ) e t i i ) ; 

i v ) l e s c e r t i f i c a t s d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n d é l i v r é s p a r l ' U n i o n s o v i é ­

t i q u e ; 

v ) l e s c e r t i f i c a t s d ' u t i l i t é d é l i v r é s p a r i a F r a n c e a i n s i q u e l e s 

d e m a n d e s p u b l i é e s d e t e l s c e r t i f i c a t s ; 

v i ) l e s b r e v e t e d é l i v r é s a p r è s 1 9 2 0 p a r t o u t a u t r e p a y s , s ' i l s s o n t 

r é d i g é s e n a l l e m a n d , e n a n g l a i s o u en f r a n ç a i s e t s ' i l s n e c o n t i e n n e n t 

a u c u n e r e v e n d i c a t i o n d e p r i o r i t é , a i n s i q u e les d e m a n d e s d e t e l s b r e v e i s 

p u b l i é e s a p r è s 1 9 2 0 , à c o n d i t i o n q u e l ' o f f i c e n a t i o n a l d u p a y s o u c a u s e 

t r i e c e s b r e v e t s e t c e s d e m a n d e s e t l e s m e t t e à la d i s p o s i t i o n de c h a q u e 

a d m i n i e t r a î i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 

d) L o r s q u ' u n e d e m a n d e e s t p u b l i é e à n o u v e a u ( p a r e x e m p l e , p u b l i ­

c a t i o n d ' u n e Offenlegungschrifi en t a n t quAuslegeschrift) u n e ou p i n . 

a i e u r a f o i s , a u c u n e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

u ' a l ' o b l i g a t i o n d ' e n c o n s e r v e r t o u t e s l e s v e r s i o n s d a n s s a d o c u m e n t a t i o n ; 

p a r c o n s é q u e n î , c h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e e s t a u t o r i s é e à n ' e n c o n s e r v e r q u ' u n e v e r s i o n . P a r a i l l e u r s , l o r s ­

q u ' u n e d e m a n d e e s t a c c e p t é e e t a b o u t i t à l a d é l i v r a n c e d ' u n b r e v e t o u 

d ' u n c e r t i f i c a t d ' u t i l i t é ( F r a n c e ) , a u c u n e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e U 

r e c l i e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n ' a l ' o b l i g a t i o n d e c o n s e r v e r d a n s sa d o c u m e n ­

t a t i o n à l a f o i s l a d e m a n d e e t le b r e v e t o u le c e r t i f i c a t d ' u t i l i t é ( F r a n c e ) ; 

} ) a r c o n s é q u e n t , c h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e c l i e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e e s t a u t o v i s é e à g a r d e r d a n s s e s d o s s i e r s s o i t ia d e m a n d e , s o i t l e 

b r e v e t o u le c e r t i f i e n t d ' u t i l i t é ( F r a n c e ) , 

e) C h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

d o n t l a l a n g u e o f f i c i e l i e o u l ' u n e d e s l a n g u e s o f f i c i e l l e s n ' e s t р а з le j a p o ­

n a i s o u l e r u s s e eat a u t o r i s é e à n e p a s f a i r e f i g u r e r d a n s sa d o c u m e n t a ­

t i o n l e s e l e m e n t a d e la d o c u m e n t a t i o n d e b r e v e t s d u J a p o n e t d e l ' U n i o n 

s o v i é t i q u e , r e s p e c t i v e m e n t , p o u r l e s q u e l s d e s a b r é g é s a n g l a i s n e s o n t 



р а е g é n é r a l e m e n t d i ö ( ) o n i b l e s . S i d e s a b r é g é s a n g l a i s d e v i e n n e n t g é n é r a ­

l e m e n t d i s p o n i b l e s a p r è s ia d a t e d ' e n t r é e e n v i g u e u r d u p r é s e n t r è g l e ­

m e n t d ' e x é c u t i o n , l e s é l é m e n t s q u e c e s a b r é g é e c o n c e r n e n t s e r o n t i n s é r é s 

d a n s la d o c u m e n t a t i o n d a n s l e s s i x m o i s s u i v a n t la d a t e à l a q u e l l e c e s 

a b r é g é e d e v i e n n e n t g é n é r a l e m e n t d i s p o n i b l e s . E n c a s d ' i n t e r r u p t i o n d e 

s e r v i c e s d ' a b r é g é s a n g l a i s d a n s i e s d o m a i n e s t e c h n i q u e s o ù d e s a b r é g é s 

a n g l a i s é t a i e n t g é n é r a l e m e n t d i s p o n i b l e s , l ' A s s e m b l é e p r e n d l e s m e s u r e s 

a p p r o p r i é e s e n v u e d e r é t a b l i r p r o m p t e r a e n t d e t e l s s e r v i c e s d a n s c e s 

d o m a i n e s t e c h n i q u e s . 

f) A u x f i n s d e la p r é s e n t e r è g l e , l e s d e m a n d e s q u i o n t s e u l e m e n t 

é t é m i s e s à la d i s p o s i t i o n d u p u b l i c p o u r i n s p e c t i o n n e s o n t p a s . c o n s i ­

d é r é e s c o m m e d e s d e m a n d e s p u b l i é e s . 

R è g l e 3 5 

A d m i n i s t r a t i o n c o n i p é t e n t e c h a r g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

3 5 . 1 Lorsqu'une seule administration chargée de la recherche inter­

nationale est compétente 

C h a q u e o f f i c e r é c e p t e u r i n d i q u e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , c o n f o r ­

m é m e n t a u x t e r m e s d e l ' a c c o r d a p p l i c a b l e m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 1 6 . 3 ) 6 J , 

i p i e l l e e s t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e q u i e s t 

c o m p é t e n t e p o u r p r o c é d e r à la r e c h e r c h e à l ' é g a r d d e s d e m a n d e s i n t e r ­

n a t i o n a l e s d é p o s é e s • a u p r è s d u d i t o f f i c e ; le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p u b l i e 

c e t t e i n f o r m a t i o n à b r e f d é l a i . 

3 5 . 2 Lorsque plusieurs administrations chargées de la recherche inter' 

nationale sont compétentes 

a) T o u t o f f i c e r é c e p t e u r p e u t , c o n f o r m é m e n t a u x t e r m e s de l ' a c c o r d 

a p p l i c a b l e m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 1 6 . 3 ) Ь Л d é s i g n e r p l u s i e u r s a d m i n i s t r a ­

t i o n s c h a r g é e s d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e : 

i ) e n d é c l a r a n t t o u t e s c e s a d m i n i s t r a t i o n s c o m p é t e n t e s p o u r t o u t e 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d é p o s é e a u p r è s d e lu i e t e n l a i s s a n t le c h o i x 

e n t r e c e s a d m i n i s t r a t i o n s a u d é p o e a n t , o u 

i i ) e n d é c l a r a n t u n e o u p l u s i e u r s d e c e s a d m i n i s t r a t i o n s c o m ­

p é t e n t e s p o u r c e r t a i n s t y p e s d e d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s a u p r è s 

de l u i e t e n d é c l a r a n t u n e o u p l u s i e u r s a u t r e s a d m i n i s t r a t i o n s c o m p é t e n t e s 

p o u r d ' a u t r e s t y p e s d e d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s a u p r è s d e i u i , 

é t a n t e n t e n d u q u e , p o u r l e s t y p e s d e d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s p o u r l e s ­

q u e l l e s p l u s i e u r s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

s o n t d é c l a r é e s c o m p é t e n t e s , le c h o i x a p p a r t i e n d r a a u d é p o s a n t , 

b) T o u t o f f i c e r é c e p t e u r f a i s a n t u s a g e d e la f a c u l t é i n d i q u é e à 

l ' a l i n é a a) e n i n f o r m e à b r e f d é l a i le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t c e d e r n i e r 

p u b l i e c e t t e i n f o r m a t i o n â b r e f d é l a i . 

R è g l e 3 6 

E x i g e n c e s m i n i m a l e s p o u r les a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s 
de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

3 6 . 1 Définition des exigences minimales 

L e s e x i g e n c e s m i n i m a l e s m e n t i o n n é e s ù l ' a r t i c l e 1 6 . 3 ) c ^ s o n t i e s 

mivLuiteñ: 

i) l ' o f f i c e n a t i o n a l o u l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e m e m e n t a l e d o i t a v o i r 

au m o i n s c e n t e m p l o y é s à p l e i n t e m p s p o s s é d a n t d e s q u a l i f i c a t i o n s t e c h ­

n i q u e s s u f f i s a n t e s p o u r p r o c é d e r a u x r e c h e r c h e s ; 

i i ) c e t o f f i c e o u c e t t e o r g a n i s a t i o n d o i t a v o i r e n sa p o s s e s s i o n a u 

m o i n s la d o c u m e n t a t i o n m i n i m a l e de la r è g l e 3 4 d i s p o s é e d ' u n e m a n i è r e 

a d é q u a t e a u x f i n s d e l a r e c h e r c h e ; 

i i i ) c e t o f f i c e o u c e t t e o r g a n i s a t i o n d o i t d i s p o s e r d ' u u p e r s o n n e l 

c a p a b l e d e p r o c é d e r à la r e c h e r c h e d a n s iea d o m a i n e s t e c h n i q u e s s u r 

l e s q u e l s l a r e c h e r c h e d o i t p o r t e r e t p o s s é d a n t l e s c o n n a i s s a n c e s l i n g u i s ­

t i q u e s n é c e s s a i r e s a l a c o m p r é h e n s i o n an m o i n s d e s l a n g u e s d a n s l e s ­

( l u c l l e s i a d o c u m e n t a t i o n m i n i m a l e de l a r è g l e 3 4 e s t r é d i g é e o u t r a d u i t e . 

R è g l e 3 7 

T i t r e m a n q u a n t ou d é f e c t u e u x 

3 7 . 1 7 ' í í r e manquant 

L o r s q u e U d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e c o n t i e n t p a s d e t i t r e e t q u e 

l ' o f f i c e r é c e p t e u r a n o t i f i é à r a d m i n i s l r a l i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e q u e l e d é p o e a n t a é t é i n v i t é à r é p a r e r c e t t e o m i s s i o n , c e t t e 

a d m i n i s t r a t i o n p r o c è d e a la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , à m o i n s q u ' e l l e n e 

r e ç o i v e n o t i f i c a t i o n q u e l a d i t e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e c o n s i ­

t i é r é e c o m m e r e t i r é e . 

3 7 . 2 Etablissement du titre 

L o r s q u e ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e c o n t i e n t p a s de t i t r e e t q u e 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n ' a p a s r e ç u d e 

l ' o f f i c e r é c e p t e u r u n e n o t i f i c a t i o n l ' a v i s a n t q u e le d é p o s a n t a é t é i n v i t é 

â f o u r n i r u n t i t r e , o u si l a d i t e a d m i n i s t r a t i o n c o n s t a t e q u e l e t i t r e n e s t 

p a s c o n f o r m e a u x d i s p o s i t i o n s d e l a r è g l e 4 . 3 , c e t t e a d m i n i s t r a t i o n é t a b l i t 

e i l e ­ z n è m e u n t i t r e . 

R è g l e 3 8 

A b r é g é m a n q u a n t ou d é f e c t u e u x 

3 8 . 1 Abrégé manquant 

L o r s q u e l a d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e n e c o n t i e n t p a s d ' a b r é g é e t q u e 

i ' o f f i c e r é c e p t e u r a n o t i f i é à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e q u ' i l a i n v i t é l e d é p o e a n t à r é p a r e r c e l t e o m i s s i o n , c e t t e 

a d m i n i s t r a t i o n p r o c è d e à l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , à m o i n s q u ' e l l e n e 

r e ç o i v e u o t i f i ' ^ n t i o n q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e c o n s i d é r é e 

c o m m e r e t i r é e . 

3 8 . 2 Etablissement de Vabrégé 

a) L o r s q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e c o n t i e n t p a s d ' a b r é g é e t 

q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n ' a p a s r e ç u 

d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r u n e n o t i f i c a t i o n l ' a v i s a n t q u e le d é p o e a n t a é t é 

i n v i t é à f o u r n i r u u a b r é g é , o u si l a d i t e a d m i n i s t r a t i o n c o n s t a t e q u e 

l ' a b r é g é n ' e s t p a s c o n f o r m e a u x d i s p o s i t i o n s d e la r è g l e 8 , e l l e é t a b l i t 

e i l e ­ m ê m e u n a b r é g é ( d a n s l a l a n g u e d e p u b l i c a t i o n d e l a d e m a n d e i n t e r ­

n a t i o n a l e ) . D a n s c e d e r n i e r c a s , e l l e i n v i t e le d é p o s a n t à p r é s e n t e r s e s 

c o m m e n t a i r e s a u s u j e t d e T a b r é g é q u ' e l l e a é t a b l i d a n s u u d é l a i d ' u n m o i s 

à c o m p t e r d e l a d a t e d e c e t t e i n v i t a t i o n . 

b) Le c o n t e n u d é f i n i t i f d e l ' a b r é g é e s t d é t e r m i n é p a r l ' a d m i n i s t r a ­

t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 

R è g l e 3 9 

O b j e t selon l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) a ) i ) 

3 9 . 1 Définition 

A u c u n e a d m i n i s t r a t i o n c l i a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n ' a 

l ' o b l i g a t i o n d e p r o c é d e r il la r e c h e r c h e à l ' é g a r d d ' u n e d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e d o n t l ' o b j e t , e t d a n s la m e s u r e o ù l ' o b j e t , e s t l ' u n d e s s u i v a n t s ; 

i ) t h é o r i e s s c i e n t i f i q u e s e t raathémati((ue3; 

i i ) v a r i é t é v é g é t a l e s , r a c e s a n i m a l e s , p r o c é d é s e s s e n t i e l l e m e n t b i o l o ­

g i q u e s d ' o b t e n t i o n d e v é g é t a u x o u d ' a n i m a u x , a u t r e s q u e p r o c é d é s m i c r o ­

b i o l o g i q u e s e t p r o d u i t e o b t e n u s p a r c e s p r o c é d é s ; 

i i i ) p l a n s , p r i n c i p e s o u m é t h o d e s e n v u e d e f a i r e d e s a f f a i r e s , d e 

r é a l i s e r d e s a c t i o n s p u r e m e n t i n t e l l e c t u e l l e s o u d e j o u e r ; 

iv ) m é t h o d e s d e t r a i t e m e n t d u c o r p s h u m a i n o u a n i m a l p a r la c h i r u r ­

g i e o u l a t h é r a p i e , a i n s i q u e m é t h o d e s d e d i a g n o s t i c ; 

v) s i m p l e s p r é s e n t a t i o n s d ' i n f o r m a t i o n s ; 

v i ) p r o g r a m m e s d ' o r d i n a t e u r s d a n s la m e s u r e oii l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n ' e s t p a s o u t i l l é e p o u r p r o c é d e r 

à l a r e c h e r c h e d e l ' é t a t d e la t e c h n i q u e a u s u j e t d e t e l s p r o g r a m m e s . 

R è g l e 4 0 

A b s e n c e d'unilé de l ' invent ion ( r e c h e r c h e in ternnt ionule ) 

4 0 . 1 Invitation à payer 

L ' i n v i t a t i o n à p a y e r p r é v u e à l ' a r t i c l e 1 7 . 3 ) n ; i n d i q u e le m o n t a n t d e s 

t a x e s a d d i t i o n n e l l e s à p a y e r e t p r é c i s e l e s r a i s o n s p o u r l e s q u e l l e s i l e s t 

c o n s i d é r é q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e n e s a t i s f a i t p a s à l ' e x i g e n c e 

a [ j p t i c a b l e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n . 

•10.2 Taxes additionnelles 

al L e m o n t a n t d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s p o u r la r e c h e r c h e , p r é v u e s 

il l ' a r t i c l e 1 7 . 3 ) < i ; , e s t f i x é p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e l a 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 



b) L e a t a x e » a d d i t i o n n e l l e s p o u r la r e c h e r c h e , p r é v u e s à l ' a r t i c l e 

I7.3)a), d o i v e n t ^ t r e p a y é e s d i r e c t e m e n t à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la 

r e c h e r c h e i n t e r n â t i o a u l e . 

c) T o u t d é p o s a n t p e u t p a y e r l e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s s o u s r é s e r v e , 

c ' e s t - à - d i r e e n y j o i g n a n t u n e d é c l a r a t i o n m o t i v é e t e n d a n t à d é m o n t r e r 

q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e r e m p l i t la c o n d i t i o n d ' u n i t é d e l ' i n v e n ­

t i o n o u q u e l e m o n t a n t d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s d e m a n d é e s e s t e x c e s s i f . 

U n c o m i t é d e t r o i s m e m b r e s — o u t o u t e a u t r e i n s t a n c e s p é c i a l e de 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de U r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , o u t o u t e a u t o r i t é 

s u p é r i e u r e c o m p é t e n t e , e x a m i n e la r é s e r v e e t , d a n s la m e s u r e o ù i l e s t i m e 

q u e l a r é s e r v e e s t j u s t i f i é e , o r d o n n e te r e m b o u r s e m e n t , t o t a l o u p a r t i e l , 

d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s au d é p o s a n t . S u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t , l e t e x t e 

d e sa r é s e r v e e t c e l u i d e )a d é c i s i o n s o n t n o t i f i é s a u x o f f i c e s d é s i g n é s , 

a v e c l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . L e d é p o s a n t d o i t r e m e t t r e 

U t r a d u c t i o n d e l a r é s e r v e a v e c c e l l e d e U d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e e x i g é e 

à l ' a r t i c l e 2 2 . . ' 

d) L e c o m i t é d e t r o i s m e m b r e s , T i u s t a n c e s p é c i a l e o u l ' a u t o r i t é 

s u p é r i e u r e m e n t i o n n é à l ' a l i n é a c) n e d o i t p a s c o m p r e n d r e i e f o n c t i o n ­

n a i r e q u i a p r i s U d é c i s i o n q u i f a i t l ' o b j e t d e ia r é s e r v e . 

4 0 . 3 Délai 

L e d é l a i p r é v u à l ' a r t i c l e 1 7 . 3 ) o > e s t f i x é , d a n s c h a q u e c a s e t c o m p t e 

t e n u d e s c i r c o n s t a n c e s d u c a s d ' e s p è c e , p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ; il n e p e u t ê t r e i n f é r i e u r à q u i n z e o u t r e n t e 

j o u r s , r e s p e c t i v e m e n t , s e i o n q u e le d é p o s a n t e s t d o m i c i l i é o u n o n d a n s l e 

p a y s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de la r e c h e r c h e i u t e r n a t i o u a l e , n i su­

p é r i e u r à q u a r a n t e - c i n q j o u r s à c o m p t e r d e la d a t e d e l ' I n v i t a t i o n . 

R è g l e 4 1 

R e c h e r c h e d e t y p e i n t e r n a t i o n a l 

4 L 1 Obligation d'utiliser les résultats; remboursement de la taxe 

S i , d a n » l a r e q u ê t e , il a é t é f a i t r é f é r e n c e , d a n s l a f o r m e p r é v u e à 

ta r é g i e 4 . 1 1 , à u n e r e c h e r c h e d e t y p e i n t e r n a t i o n a l e f f e c t u é e d a n s i e s 

c o n d i t i o n s f i g u r a n t à l ' a r t i c l e 1 5 . 5 ) , l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e u t i l i s e , d a n s la m e s u r e d u p o s s i b l e , l e s r é s u l t a t s 

d e c e t t e r e c h e r c h e p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t d u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e r e l a t i f à ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . C e t t e a d m i n i s t r a t i o n r e m ­

b o u r s e l a t a x e d e r e c h e r c h e , d a n s l a m e s u r e e t a u x c o n d i t i o n s p r é v u e s 

d a n s l ' a c c o r d v i s é â l ' a r t i c l e 1 6 . 3 ) 6 ; , si ie r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n l e r ­

n a t i o n a l e p e u t s e b a s e r , e n t o u t o u e n p a r t i e , s u r l e s r é s u l t a t s d e l a r e ­

c h e r c h e de t y p e i n t e r n a t i o n a l . 

R è g l e 4 2 

D é l a i p o u r l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

4 2 . 1 Délai pour la recherche internationale 

T o u s l e s a c c o r d s c o n c l u s a v e c l e s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e ïa r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e d o i v e n t p r é v o i r le m ê m e d é l a i p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t 

d u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o n d e ia d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e 

à l ' a r t i c l e ll.Z)a). C e d é l a i n e d o i t p a s e x c é d e r c e l l e d e s d e u x p é r i o d e s 

s u i v a n t e s q u i e x p i r e r a e n d e r n i e r l i e u : t r o i s m o i s à c o m p t e r d e la r é c e p ­

t i o n d e la c o p i e d e r e c h e r c h e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , o u n e u f m o i s à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é . 

P e n d a n t u n e p é r i o d e t r a n s i t o i r e d e t r o i s a u s à c o m p t e r d e l ' e u t r é e e u 

v i g u e u r d u t r a i t é , l e s d é l a i » q u i f i g u r e n t d a n s l e s a c c o r d s c o n c l u s a v e c i e s 

a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e p e u v e n t ê t r e 

n é g o c i é s i n d i v i d u e l l e m e n t , m a i s n e p e u v e n t t o u t e f o i s paa e x c é d e r d e p l u s 

d e d e u x m o i s c e u x q u i s o n t v i s é s à la p h r a s e q u i p r é c è d e e t n e p e u v e n t 

e n t o u t c a s p a s a l l e r a u - d e l à du d i x - h u i t i è m e m o i s s u i v a n t la d a t e d e 

p r i o r i t é . 

R è g l e 4 3 

R a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

4 3 . 1 Identifications 

L e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e i d e n t i f i e d ' u n e p a r t l ' a d m i ­

n i s t r a t i o n c h a r g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e q u i l 'a é t a b l i e n i n d i -

( p i a n t l e n o m de c e t t e a d m i n i s t r a t i o n , et d ' a n t r e p a r t la d e m a n d e i n t e r ­

n a t i o n a l e p a r le n u m é r o de c e t t e d e m a n d e , le n o m d u d é p o s a n t , l e n o m 

d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r e t la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l . 

4 3 . 2 Dates 

L e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e s t d a t é e t i n d i q u e l a d a t e à 

l a q u e l l e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a é t é e f f e c t i v e m e n t a c h e v é e . I l d o i t 

é g a l e m e n t i n d i q u e r la d a t e d u d é p ô t d e t o u t e d e m a n d e a n t é r i e u r e d o u t 

/a p r i o r i t é e s t r e v e n d i q u é e . 

4 3 . 3 Classification 

a) Le r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e i n d i q u e la c l a s s e d a n s l a ­

q u e l l e e n t r e l ' i n v e n t i o n , au m i n i m u m s e l o n la C l a s s i f i c a t i o n i n t e r n a t i o ­

n a l e d e s b r e v e t s , 

b) Ce c l a s s e m e n t e s t e f f e c t u é p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e do la 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . ^ 

4 3 . 4 . Langue 

T o u t r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t t o u t e d é c l a r a t i o n f a i t e 

s e l o n l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) a ; s o n t é t a b l i s d a n s la l a n g u e d e p u b l i c a t i o n d e la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e à l a q u e l l e i l s se r a p p o r t e n t . 

4 3 . 5 Citations 

a) Le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e c i t e l e s d o c u m e n t s c o n s i ­

d é r é s c o m m e p e r t i n e n t s . 

b) La m é t h o d e d ' i d e n t i f i c a t i o n d e c h a q u e d o c u m e n t c i t é e s t f i x é e 

d a n s l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

c) Les c i t a t i o n s p a r t i c u l i è r e m e n t p e r t i n e n t e s s o n t i n d i q u é e s s p é c i a ­

l e m e n t , 

d) S i d e s c i t a t i o n s n e s o n t p a s p e r t i n e n t e s à l ' é g a r d d e t o u t e s ies 

r e v e n d i c a t i o n s , e l l e s s o n t i n d i q u é e s eu r e l a t i o n a v e c c e l l e o u c e i i e s d e s 

r e v e n d i c a t i o n s q u ' e u e s c o n c e r n e n t . 

e) S i c e r t a i n e p a s s a g e s s e u l e m e n t d u d o c u m e n t c i t é s o n t p e r t i n e n t s 

o u p a r t i c u l i è r e m e n t p e r t i n e n t s , c e s p a s s a g e s s o n t i d e n t i f i é s — p a r e x e m ­

p l e e n i n d i q u a n t la p a g e , la c o l o n n e o u l e s l i g n e s o ù f i g u r e l e p a s s a g e 

c o n s i d é r é . 

4 3 . 6 Domaines sur lesquels la recherche a porté 

a) L e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e c o n t i e n t l ' i d e n t i f i c a t i o n 

p a r s y m b o l e s d e c l a s s i f i c a t i o n d e s d o m a i n e s s u r l e s q u e l s la r e c h e r c h e a 

p o r t é . S i c e t t e i d e n t i f i c a t i o n e s t e f f e c t u é e s u r la b a s e d ' u n e c l a s s i f i c a t i o n 

a u t r e q u e l a C l a s s i f i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s b r e v e t s , P a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e p u b l i e l a c l a s s i f i c a t i o n u t i l i s é e . 

b) S i J a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a p o r t é s u r d e s b r e v e t s , d e s c e r t i ­

f i c a t s d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n , d e s c e r t i f i c a t s d ' u t i l i t é , d e s m o d è l e s d ' u t i l i t é , 

d e s b r e v e t s o u c e r t i f i c a t s d ' a d d i t i o n , d e s c e r t i f i c a t s d ' a u t e u r d ' i n v e n t i o n 

a d d i t i o n n e l s , d e s c e r t i f i c a t s d ' u t i l i t é a d d i t i o n n e l s o u d e s d e m a n d e s p u -

bliéea p o u r l ' u n des t i t r e s d e p r o t e c t i o n q u i p r é c è d e n t , r e l a t i f s à d e s 

E t a t s , d e s é p o q u e s o u d e s l a n g u e s q u i n e s o n t p a s c o m p r i s d a n s l a d o c u ­

m e n t a t i o n m i n i m a l e t e l l e q u e d é f i n i e d a n s la r è g l e 3 4 , l e r a p p o r t d e 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e i d e n t i f i e , l o r s q u e c e l a e s t p o s s i b l e , l e s t y p e s d e 

d o c u m e n t s , i e s E t a t s , l e s é p o q u e s e t l e s l a n g u e s s u r l e s q u e l s e l l e a p o r t é . 

A u x f i n s d u p r é s e n t a l i n é a , l ' a r t i c l e 2 . i i ) n e s ' a p p l i q u e p a s . 

4 3 . 7 Remarques concernant l'unité de l'invention 

Si le d é p o s a n t a p a y é d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s p o u r la r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e , l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e n f a i t m e n t i o n . E u 

o u t r e , l o r s q u e U r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a é t é f a i t e 'sur l ' i n v e n t i o n p r i n ­

c i p a l e s e u l e m e n t ( a r t i c l e 1 7 . 3 ) a J ) , l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

p r é c i s e l e s p a r t i e s d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s u r l e s q u e l l e s t a r e c h e r c h e 

a p o r t é . 

4 3 . 8 Signature 

L e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e s t s i g n é p a r u n f o n c t i o n ­

n a i r e a u t o r i s é d e l ' a d m i n i e t r a t i o u c h a r g é e d e lu r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e . 

4 3 . 9 Limitation du contenu 

Le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n e c o n t i e n t p a s d ' a u t r e s 

é l é m e n t s q u e c e u x q u i s o n t e n u m e r e s a u x r è g l e s 3 3 . 1 6 ^ e t c), 4 3 . 1 , 2 , 3 , 

5 , 6 , 7 e t Ö e t 4 4 . 2 ü ^ e t b), o u l ' i n d i c a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e l7.Z)b), 

E n p a r t i c u l i e r , i l n e c o n t i e n t a u c u n e m a n i f e s t a t i o n d ' o p i n i o n , n i r a i s o n ­

n e m e n t , a r g u m e n t , o u e x p l i c a t i o n . 



4 3 . 1 0 Forms ^ 

Let coQiiitioul, matérielles de forme du rapport de recherche inter-
natiouale s o n t f i x é e s dans l e s instructions administratives. 

R è g l e 4 4 . 

T r a n s m i s s i o n du r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , e t c . 

4 4 . 1 Copies du rapport ou de la déclaration 

L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e t r a n s m e t , l e 

m ê m e j o u r , a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t a u d é p o s a n t u n e c o p i e d u r a p p o r t 

d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u de la d é c l a r a t i o n v i s é e à l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) a J . 

4 4 . 2 Titre ou abrégé 

a) S o u s r é a e r v . e d e s a l i n é a s b) e t c), o u b i e n le r a p p o r t d e r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e i n d i q u e q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e a p p r o u v e le t i t r e e t l ' a b r é g é s o u m i s p a r l e d é p o s a n t , o n b i e n 

il e s t a c c o m p a g n é Idu t i t r e e t d e l ' a b r é g é q u e c e t t e d e r n i è r e a é t a b l i s 

s e l o n l e s r è g l e s 3 7 e t 3 8 . 

b) S i , l o r s q u e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e s t a c h e v é e , l e d é l a i a c c o r d é 

a u d é p o s a n t p o u r c o m m e n t e r t o u t e s u g g e s t i o n , r e l a t i v e à l ' a b r é g é , do 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n l e r n a t i o n a l e n ' e s t p a s e x p i r é , 

le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e i n d i q u e q u ' i l e s t i n c o m p l e t p o u r 

c e q u i c o n c e r n e l ' a b r é g é . 

c) D è » l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i v i s é à l ' a l i n é a b), l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r ­

g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e n o t i f i e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t a u 

d é p o s a n t l ' a b r é g é a p p r o u v é o u é t a b l i p a r e l l e . 

4 4 . 3 Copies de documents cités 

a) L a r e q u ê t e v i s é e à l ' a r t i c l e 2 0 . 3 ) p e u t ê t r e f o r m é e e n t o u t t e m p s 

p e n d a n t s e p t a n n é e s à c o m p t e r d e la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l d e l a 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e à l a q u e l l e l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

a t r a i t . 

b) L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e p e u t 

e x i g e r d u d é p o s a n t o u d e l ' o f f i c e d é s i g n é q u i l u i a a d r e s s é l a r e q u ê t e l e 

p a i e m e n t d u c o û t d e l a p r é p a r a t i o n e t d e l ' e x p é d i t i o n d e s c o p i e s . L e 

m o n t a n t d e c e c o û t s e r a é t a b l i d a n s l e s a c c o r d a v i s é s à l ' a r t i c l e 1 6 . 3 ) Î j > , 

c o n c l u s e n t r e l e s a d m i n i s t r a t i o n » c h a r g é e » d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

e t l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

c) T o u t e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e q u i 

n e d é s i r e p a s a d r e s s e r i e s c o p i e s d i r e c t e m e n t à u n o f f i c e d é s i g n é e n v o i e 

u n e c o p i e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , q u i p r o c é d e r a c o n f o r m é m e n t a u x 

a l i n é a s a) e t b). 

d) T o u t e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e p e u t 

c o n f i e r U t â c h e v i s é e a u x a l i n é a s a) ài c) i u n a u t r e o r g a n i s m e q u i s e r a 

r e s p o n s a b l e d e v a n t e l l e . 

R è g l e 4 5 

T r a d u c t i o n du r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o u t t l e 

4 S . 1 Langues 

L e s r a p p o r t » d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t l e s d é c l a r a t i o n s v i s é e » à 

l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) « ; q u i n e s o n t p a » é t a b l i s e n a n g l a i s s o n t t r a d u i t s en c e t t e 

l a n g u e . 

R è g l e 4 6 

M o d i f i c a t i o n des r e v e n d i c a t i o n s a u p r è s du B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

4 6 . 1 Délai 

L e d é l a i m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 1 9 e s t d e d e u x m o i s à c o m p t e r d e l a 

d a t e d e t r a n s m i s s i o n d u r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l e t a u d é p o s a n t p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e ; l o r s q u e c e t t e t r a n s m i s s i o n es t e f f e c t u é e a v a n t l ' e x p i r a t i o n 

d u q u a t o r z i è m e m o i s à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é , c e d é l a i e s t d e 

t r o i » m o i s Í c o m p t e r d e la d a t e d e t r a n s m i s s i o n . 

4 6 . 2 Date des modifications 

L a d a t e d e r é c e p t i o n d e t o u t e m o d i f i c a t i o n e s t e a r e g i s t r é e p a r l e 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t i n d i q u é e p a r c e d e r n i e r d a n » t o u t e p u b l i c a t i o n o u 

c o p i e q u ' i l é t a b l i t . 

4 6 . 3 Langue des modifications 

S i l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a é t é d é p o s é e d a n s u n e l a n g u e a u t r e 

q i i e c e l l e d e sa p u b l i c a t i o n p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , t o u t e m o d i f i c a ­

t i o n s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 d o i t ê t r e e f f e c t u é e d a n s ta l a n g u e d u d é p ô t e t d a n s 

la l a n g u e d e la p u b l i c a t i o n . 

4 6 . 4 Déclaration 

a) L a d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 1 9 . 1 ) d o i t ê t r e é t a b l i e d a n s 

la l a n g u e d e p u b l i c a t i o n de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t n e d o i t p a s 

e x c é d e r c i n q c e n t s m o t s s i e l l e e s t é t a b l i e o u t r a d u i t e e n a n g l a i s . 

b) L a d é c l a r a t i o n n e d o i t c o n t e n i r a u c u n c o m m e n t a i r e r e l a t i f au 

r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u à la p e r t i n e n c e d e s c i t a t i o n s q u e 

c e d e r n i e r c o n t i e n t . L a d é c l a r a t i o n n e p e u t se r é f é r e r à u n e c i t a t i o n c o n ­

t e n u e d a n » l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e q u ' a f i n d ' i n d i q u e r 

q u ' u n e m o d i f i c a t i o n d é t e r m i n é e d e s r e v e n d i c a t i o n s a p o u r o b j e t d ' é c a r t e r 

l e d o c u m e n t c i t é . 

4 6 . 5 Forme des modifications 

a) he d é p o s a n t d o i t s o u m e t t r e u n e f e u i l l e d e r e m p l a c e m e n t p o u r 

c h a q u e f e u i l l e d e r e v e n d i c a t i o n s q u i , e n r a i s o n d e m o d i f i c a t i o n s e f f e c ­

t u é e s c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 1 9 , d i f f è r e d e l a f e u i l l e p r i m i t i v e m e n t 

d é p o s é e . L a l e t t r e d ' a c c o m p a g n e m e n t d e s f e u i l l e s d e r e m p l a c e m e n t d o i t 

a t t i r e r l ' a t t e n t i o n 8 u r l e s d i f f é r e n c e s e x i s t a n t e n t r e l e s f e u i l l e » r e m p l a c é e » 

e t l e s f e u i l l e s d e r e m p l a c e m e n t . D a n s la m e s u r e o ù u n e m o d i f i c a t i o n 

e n t r a î n e l a s u p p r e s s i o n d ' u n e f e u i l l e e n t i è r e , l a m o d i f i c a t i o n d o i t ê t r e 

c o m m u n i q u é e p a r l e t t r e . 

b) Le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a p p o s e s u r c h a q u e f e u i l l e d e r e m p l a ­

c e m e n t s o n t i m b r e , le n u m é r o d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t la d a t e 

d e r é c e p t i o n d e l a d i t e f e u i l l e . I l g a r d e d a n s s e s d o s s i e r s c h a q u e f e u i l l e 

r e m p l a c é e , l a l e t t r e d ' a c c o m p a g n e m e n t d e la f e u i l l e o u d e s f e u i l l e s d e 

r e m p l a c e m e n t e t t o u t e l e t t r e v i s é e à la d e r n i è r e p h r a s e d e l ' a l i n é a a). 

c) Le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l i n s è r e d a n s l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l c h a q u e 

f e u i l l e d e r e m p l a c e m e n t e t , d a n s l e c a s v i s é à la d e r n i è r e p h r a s e d e 

i ' a l i n é a a), i n d i q u e l e s s u p p r e s s i o n s d a n s l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l . 

R è g l e 4 7 

C o m m u n i c a t i o n a u x off i ces désignés 
4 7 . 1 Procédure 

a) L a c o m m u n i c a t i o n p r é v u e à l ' a r t i c l e 2 0 e s t e f f e c t u é e p a r l e •• 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

b) C e l t e c o m m u n i c a t i o n e s t e f f e c t u é e à b r e f d é l a i a p r è s q u e l e 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a r e ç u d u d é p o s a n t d e s m o d i f i c a t i o n s o u l a d é c l a ­

r a t i o n q u ' i l n e d é s i r e p a s p r é » e n t e r d e m o d i f i c a t i o n s a u B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l , e t a u p l u s t a r d à l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i p r é v u e à U r è g l e 4 6 . 1 . 

L o r s q u e , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) o ; , l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e a d é c l a r é q u ' u n r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e n e s e r a p a s é t a b l i , l a c o m m u n i c a t i o n p r é v u e ii l ' a r t i c l e 2 0 e s t 

e f f e c t u é e , s a u f r e t r a i t d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , d a n s u n d é l a i d ' u n 

m o i » à c o m p t e r d e la r é c e p t i o n p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d e la n o t i ­

f i c a t i o n r e l a t i v e ä c e t t e d é c l a r a t i o n ; c e t t e c o m m u n i c a t i o n d o i t c o m p o r t e r 

l a d a t e d e la n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e a u d é p o s a n t c o n f o r m é m e n t à l ' a r ­

t i c l e 1 7 . 2 ) « ; . 

c) Le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a d r e s s e a u d é p o s a n t u n e n o t i c e i n d i ­

q u a n t l e s o f f i c e s d é s i g n é s a u x q u e l s l a c o m m u n i c a t i o n a é t é e f f e c t u é e e t 

la d a t e d e c e t t e c o m m u n i c a t i o n . C e t t e n o t i c e e s t e n v o y é e le m ê m e j o u r 

q u e l a c o m m u n i c a t i o n . 

d) C h a q u e o f f i c e d é s i g n é r e ç o i t , s u r sa d e m a n d e , les r a p p o r t s d e 

r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t l e s d é c l a r a t i o n s v i s é e » à l ' a r t i c l e n . 2 ) a ) é g a l e ­

m e n t d a n » l e u r t r a d u c t i o n s e l o n la r è g l e 4 5 . 1 . 

e) S i u n o f f i c e d é s i g n é a r e n o n c é à l ' e x i g e n c e d e l ' a r t i c l e 2 0 , l e» 

c o p i e s d e d o c u m e n t » q u i d e v r a i e n t n o r m a l e m e n t lu i ê t r e a d r e s s é e s s o n t , 

s u r r e q u ê t e d u d i t o f f i c e o u d u d é p o s a n t , a d r e s s é e s à c e d e r n i e r e n m ê m e 

t e m p s q u e la n o t i c e v i s é e à l ' a l i n é a c). 

4 7 . 2 Copies 

a) L e » c o p i e s r e q u i s e s p o u r l e s c o m m u n i c a t i o n s s o n t p r é p a r é e s p a r 

te B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

b) C e s c o p i e » s o n t d e f o r m a t A 4 . 



4 7 . 3 Langues 

L a d e m a n i l e , i n t e r n a t i u i i a l o c o m m u n i q u é e s e l o n l ' a r t i c l e 2 0 d o i t l ' ê t r e 

d a n » sa l a n g u e d e p u b l i c a t i o n ; ai c e t t e l a n g u e n ' e s t p a s c e l l e d a n s l a q u e l l e 

la d e m a n d e a é t é d é p o s é e , c e t t e d e r n i è r e s e r a , s u r r e q u ê t e de i ' o f f i c e 

d é s i g n é , c o m m u n i q u é e d a n s l ' u n e o u l ' a u t r e de c e s l a n g u e s , o u d a n s l e s 

d e u x . 

R è g l e 4 8 

P u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e 

4 8 . 1 Forme 

a) L a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t p u b l i é e s o u s f o r m e d e b r o c h u r e . 

b) L e s d é t a i l s r e l a t i f s à (a f o r m e de la b r o c h u r e e t à s o n m o d e d e 

r e p r o d u c t i o n s o n t f i x é s d a n s tes i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

4 8 . 2 Contenu 

a) L a b r o c h u r e c o n t i e n t : 

i ) u u ê p a g e n o r m a l i s é e d e c o u v e r t u r e ; 

i i ) l a d e s c r i p t i o n ; 

i i i ) l e s r e v e n d i c a t i o n s ; 

i v ) i e s d e s s i n s , s ' i l y en a ; 

v ) s o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a g), le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e o u la d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) a ^ ; 

v i ) t o u t e d é c l a r a t i o n d é p o s é e s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 . 1 ) , s a u f si le 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l c o n s i d è r e q u e la d é c l a r a t i o n u ' e s t p a s c o n f o r m e 

a u x d i s p o s i t i o n s d e la r è g l e 4 6 . 4 . 

b) S o u s r é s e r v e d e l ' a l i n é a c), la p a g e d e c o u v e r t u r e c o m p r e n d : 

i ) d e s i n d i c a t i o n s r e p r i s e s de l a r e q u ê t e e t t o u t e s a u t r e s i n d i c a ­

t i o n s d é t e r m i n é e s p a r l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s ; 

i i ) u n e o u p l u s i e u r s f i g u r e s lorS(|ue ia d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

c o m p o r t e d e s d e s s i n s ; 

i i i ) l ' a b r é g é ; s i l ' a b r é g é e s t é t a b l i e u a n g l a i s e t d a n s u n e a u t r e 

l a n g u e , le t e x t e a n g l a i s d o i t a p p a r a î t r e e n p r e m i e r , 

c) L o r s q u ' u n e d é c l a r a t i o n s e l o n l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) o ^ a é t é f a i t e , l a p a g e 

d e c o u v e r t u r e l e s p é c i f i e e t n e c o m p o r t e n i d e s s i n n i a b r é g é . 

d) L a o u l e s f i g u r e s m e n t i o n n é e s à l ' a l i n é a b)'ù) s o n t c h o i s i e s d e l a 

m a n i è r e p r é v u e à l a r è g l e 8 . 2 , L a r e p r o d u c t i o n d e c e t t e f i g u r e o u d e c e s 

f i g u r e s s u r la p a g e d e c o u v e r t u r e p e u t ê t r e u n e r e p r o d u c t i o n e n f o r m a t 

r é d u i t , 

e) S i l ' a b r é g é m e n t i o n n é à i ' a l i n é a b i i i i ) n e p e u t t e n i r s u r l a p a g e 

d e c o u v e r t u r e , i l d o i t ê t r e i n s é r é uu v e r s o de c e l t e p a g e . I l e n v a de 

m ê m e p o u r la t r a d u c t i o n de l ' a b r é g é , l o r s q u ' i l y a l i e u d ' e n p u b l i e r u n e 

c o n f o r m é m e n t à l a r è g l e 4 8 . З с / 

f) S i l e s r e v e n d i c a t i o n s o n t é t é m o d i f i é e s c o n f o r m é m e n t à l ' a r ­

t i c l e 1 9 , la p u b l i c a t i o n c o n t i e n t s o i t le t e x t e i n t é g r a l d e s r e v e n d i c a t i o n s 

t e l l e s q u e d é p o s é e s e t t e l l e s q u e m o d i f i é e s s o i t l e t e x t e i n t é g r a i d e s r e ­

v e n d i c a t i o n s , t e l l e s q u e d é p o s é e s , a v e c l ' i n d i c a t i o n des, m o d i f i c a t i o n s . 

T o u t e d é c l a r a t i o n v i s é e à l ' a r t i c l e 1 9 . 1 ) e s t é g a l e m e n t i n c l u s e , à m o i n s 

q u e le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l n ' e s t i m e q u e la d é c l a r a t i o n n ' e s t p a s c o n f o r m e 

a u x d i s p o s i t i o n s d e l a r è g l e 4 6 . 4 . L a d a t e d e r é c e p t i o n p a r i e B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l d e s r e v e n d i c a t i o n s m o d i f i é e s d o i t ê t r e i n d i q u é e . 

g) S i , à l a d a t e p r é v u e p o u r l a p u b l i c a t i o n , l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e n ' e s t p a s e n c o r e d i s p o n i b l e ( p a r e x e m p l e p o u r m o t i f d e p u ­

b l i c a t i o n s u r d e m a n d e d u d é p o s a n t a e l o n l e s a r t i c l e s 2 l . 2 ) 6 j e t 6 4 . 3 ) c j i ) ) , 

la b r o c h u r e c o n t i e n t , à la p l a c e d u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , 

l ' i n d i c a t i o n q u e c e r a p p o r t n ' e s t p a s e n c o r e d i s p o n i b l e e t q u e la b r o c h u r e 

( c o m p r e n a n t a l o r s le r a p p o r t de r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ) s e r a p u b l i é e à 

n o u v e a u o u q u e le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e ( l o r s q u ' i l s e r a 

d i s p o n i b l e ) s e r a p u b l i é s é p a r é m e n t . 

h) S i , à l a d a t e p r é v u e p o u r la p u b i i c a t i o u , le d é l a i d e m o d i f i c a t i o n 

d e s r e v e n d i c a t i o n s p r é v u à l ' a r t i c l e 1 9 n ' e s t p a s e x p i r é , l a b r o c h u r e in ­

d i q u e c e f a i t e t p r é c i s e q u e , si les r e v e n d i c a t i o n s d e v a i e n t ê t r e m o d i f i é e s 

s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 , ii y a u r a i t , à b r e f d é l a i a p r è s c e s m o d i f i c a t i o n s , s o i t u n e 

n o u v e l l e p u b l i c a t i o n de la b r o c h u r e ( a v e c les r e v e n d i c a t i o n s t e l l e s q u e 

m o d i f i é e s ) , s o i t U p u b l i c a t i o n d ' u n e d é c l a r a t i o n i n d i q u a n t t o u t e s i e s m o ­

d i f i c a t i o n s . D a n s c e d e r n i e r c a s , il y a u r a u n e n o u v e l l e p u b l i c a t i o n d ' a u 

m o m s la p a g e d e c o u v e r t u r e e t d e s r e v e n d i c a t i o n s e t , e n c a s de d é p ô t 

d ' u n e d é c l a r a t i o n s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 . 1 ) , p u b l i c a t i o n d e c e t t e d é c l a r a t i o n , à 

m o i n s i juc le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l n ' e s t i m e ((ue l a d é c l a r a t i o n n ' e s t p a s 

c o n f o r m e a u x d i s p o s i t i o n s d e l a r è g l e 4 6 . 4 . 

i) L e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s d é t e r m i n e n t l e s c a s o ù l e s d i v e r s e s 

v a r i a n t e s m e n t i o n n é e s a u x a l i n é a s g) e t h) s e r o n t a p p l i q u é e s . C e t t e d é t e r ­

m i n a t i o n d é p e n d d u v o l u m e e t d e l a c o m p l e x i t é d e s m o d i f i c a t i o n s e t d u 

v o l u m e d e l a d e m a n d e i n l e r n a t i o n a l e a i n s i q u e d e s f r a i s y r e l a t i f s , 

4 8 . 3 Langues 

a) S i la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t d é p o s é e e n a l l e m a n d , e u a n g l a i s , 

en f r a n ç a i s , en j a p o n a i s o u e n r u s s e , e l l e e s t p u b l i é e d a n s la l a n g u e d a n s 

l a q u e l l e e l l e a é t é d é p o s é e . 

b) S i i a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t d é p o s é e d a n s u n e l a n g u e a u t r e 

q u e l ' a l l e m a n d , l ' a n g l a i s , le f r a n ç a i s , le j a p o n a i s o u le r u s s e , elTe e s t 

p u b l i é e e n t r a d u c t i o u a n g l a i s e . L a t r a d u c t i o u e s t p r é p a r é e s o u s l a r e s p o n ­

s a b i l i t é d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , q u i 

d o i t la t e n i r p r ê t e s u f f i s a m m e n t à t e m p s p o u r q u e l a c o m m u n i c a t i o n p r é ­

v u e à l ' a r t i c l e 2 0 o u , s i l a p u b l i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e e f f e c t u é e 

à. u n e date ­ a n t é r i e u r e à l a d i t e c o m m u n i c a t i o n , p o u r q u e l a p u b l i c a t i o n 

i n t e r n a t i o n a l e p u i s s e ê t r e e f f e c t u é e à la d a t e p r é v u e . N o n o b s t a n t l e s d i s ­

p o s i t i o n s d e la r è g l e 16.\a), l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r ­

n a t i o n a l e p e u t p e r c e v o i r u n e t a x e d u d é p o s a n t p o u r la t r a d u c t i o n . L ' a d ­

m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e d o i t d o n n e r a u d é p o ­

s a n t l a p o s s i b i l i t é de c o m m e n t e r le p r o j e t de t r a d u c t i o n . C e t t e a d m i n i s ­

t r a t i o n d o i t f i x e r u n d é l a i , r a i s o n n a b l e en l ' e s p è c e , p o u r c e c o m m e n t a i r e . 

S i l e t e m p s m a n q u e p o u r p r e n d r e e n c o n s i d é r a t i o n l e c o m m e n t a i r e a v a n t 

la c o m m u n i c a t i o n d e ia t r a d u c t i o n o u si le d é p o s a n t e t l a d i t e a d m i n i s t r a ­

t i o n s o n t e n d é s a c c o r d a u s u j e t de la t r a d u c t i o u c o r r e c t e , l e d é p o s a n t 

p e u t a d r e s s e r u n e c o p i e d e s o n c o m m e n t a i r e ou d e c e q u ' i l e n r e s t e a u 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t à c h a c u n d e s o f f i c e s d é s i g n é s a u x q u e l s l a t r a d u c ­

t i o n a é t é a d r e s s é e . L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p u b l i e l ' e s s e n t i e l d u c o m ­

m e n t a i r e a v e c l a t r a d u c t i o n de l ' a d m i n i a t r a t i o n c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e o u a p r è s la p u b l i c a t i o n de c e t t e t r a d u c t i o n . 

c) S i l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t p u b l i é e d a n s u n e l a n g u e a u t r e 

q u e l ' a n g l a i s , l e r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , o u la d é c l a r a t i o n 

v i s é e à l ' a r t i c l e 1 7 , 2 ) a J , e t l ' a b r é g é s o n t p u b l i é s d a n s c e t t e a u t r e i a n g u e 

e t en a n g l a i s . L e s t r a d u c t i o n s s o n t p r é p a r é e s s o u s l a r e s p o n s a b i l i t é d u 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

4 8 . 4 Publication anticipée à la demande du déposant 

a) L o r s q u e l e d é p o s a n t d e m a n d e la p u b l i c a t i o n s e l o n l e s a r t i c l e s 

2l.2)b) e t 6 4 . 3 ) c j i ) e t l o r s q u e le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u 

la d é c l a r a t i o n v i s é e à l ' a r t i c l e 1 7 , 2 ) a ^ n ' e s t p a s e n c o r e d i s p o n i b l e p o u r l a 

p u b l i c a t i o n a v e c l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

p e r ç o i t u n e t a x e s p é c i a l e de p u b l i c a t i o n , d o n t ie m o n t a n t e s t f i x é d a n s 

l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

b) L a p u b l i c a t i o n s e i o n l e s a r t i c l e s 2 1 . 2 ) 6 ^ e t 6 4 . 3 ) c ^ i ) e s t e f f e c t u é e 

p a r le B u r e a u i i t t e r n a t i o n a l à b r e f d é l a i a p r è s q u e le d é p o s a n t a d e m a n d é 

c e t t e p u b l i c a t U J n e t , l o r s q u ' u n e t a x e s p é c i a l e es t d u e s e l o n l ' a l i n é a a), 

a p r è s r é c e p t i o n d e c e t t e t a x e . 

4 8 . 5 Notification de la publication nationj^le 

L o r s q u e l a p u b l i c a t i o n d e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p a r i e B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l e s t r é g l e m e n t é e p a r l ' a r t i c l e 6 4 . 3 ) c ; i i ) , l ' o f f i c e n a t i o n a l , à 

b r e f d é l a i a p r è s a v o i r e f f e c t u é la p u b l i c a t i o n n a t i o n a l e m e n t i o n n é e d a n s 

c e t t e d i s p o s i t i o n , l e n o t i f i e au B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

4 8 . 6 Publication de certains faits 

a) S i u n e n o t i f i c a t i o n s e l o n ia r è g l e 2 9 . 1 u ^ i i ) p a r v i e n t a u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l à u n e d a t e o ù c e d e r n i e r n e p e u t p l u s s u s p e n d r e l a p u b l i ­

c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e de i a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , l e B u r e a u i n t e r n a t i o ­

n a l p u b l i e à b r e f d é l a i d a n s la g a z e t t e u n e n o t i c e r e p r o d u i s a n t l ' e s s e n t i e l 

d e la n o t i f i c a t i o n . 

b) L ' e s s e n t i e l d ' u n e n o t i f i c a t i o n s e l o n l e s r è g l e s 2 9 . 2 o u 5 1 . 4 e s t 

p u b l i é d a n s l a g a z e t t e ; si l a n o t i f i c a t i o n p a r v i e n t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

a v a n t l ' a c h è v e m e n t d e s p r é p a r a t i f a d e p u b l i c a t i o n d e la b r o c h u r e , l ' e s s e n ­

t i e l d e la n o t i f i c a t i o n e s t é g a l e m e n t p u b l i é d a n s la b r o c h u r e . 

c) S i la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t r e t i r é e a p r è s s a p u b l i c a t i o n i n t e r ­

n a t i o n a l e , c e f a i t e s t p u b l i é d a n s la g a z e t t e . 



R é g i e 4 9 

L a n g u e s des t r a d u c t i o n s et m o n t a n t e des t a x e s 
seion l ' a r t i c l e 22.1) et 2) 

4 9 . 1 Notification 

a) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t e x i g e a n t l a r e m i s e d ' u n e t r a d u c t i o n o u i e 

p a i e m e n t d ' u n e t a x e n a t i o n a l e , o u l e s d e u x , s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 , d o i t n o t i f i e r 

a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l : 

i ) l e s l a n g u e s p o u r l e s q u e l l e s i l e x i g e n u e t r a d u c t i o u e t la l a n g u e 

d e c e t t e d e r n i è r e ; 

i i ) i e m o n t a n t d e l a t a x e n a t i o n a l e . 

b) T o u t e n o t i f i c a t i o n r e ç u e p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s e l o n l ' a l i ­

n é a a) e s t p u l j l i é e .à b r e f d é l a i p a r c e B u r e a u d a n s l a g a z e t t e . 

c) S i l e s e x i g e n c e s v i s é e s à l ' a l i n é a a) s o n t u l t é r i e u r e m e n t m o d i ­

f i é e s , c e s m o d i f i c a t i o n s d o i v e n t ê t r e n o t i f i é e s p a r l ' E t a t c o n t r a c t a n t a u 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , q u i p u b l i e à b r e f d é l a i la n o t i f i c a t i o n d a n s l a 

g a z e t t e . S i c o t t e , m o d i f i c a t i o n a p o u r e f f e t q u ' u n e t r a d u c t i o n e s t e x i g é e 

d a n s u n e l a n g u e q u i n ' é t a i t p a s p r é v u e a u p a r a v a n t , c e c h a n g e m e n t n ' a 

d ' e f f e t q u ' à l ' é g a r d , d e s d e m a n d e s i n l e r u a t i o n a i e s d é p o s é e s p l u s d e d e u x 

m o i s a p r è s l a p u b i i c a t i o u d e la n o t i f i c a t i o n d a n s la g a z e t t e . S i n o n , i a d a t e 

d ' a p p l i c a t i o n de t o u t c h a n g e m e n t e s t d é t e r m i n é e p a r i ' E t a t c o n t r a c t a n t . 

4 9 . 2 Langues 

L a i a n g u e d a u s l a q u e l l e u n e t r a d u c t i o n p e u t ê t r e e x i g é e d o i t ê t r e 

u n e l a n g u e o f f i c i e l l e d e l ' o f f i c e d é s i g n é . S ' i l y a p l u s i e u r s l a n g u e s o f f i ­

c i e l l e s , a u c u n e t r a d u c t i o n n e p e u t ê t r e e x i g é e si l a d e m a n d e i n t e r n a t i o ­

n a l e e s t r é d i g é e d a n s l ' u n e d e c e s l a n g u e s . S ' i l y a p l u s i e u r s l a n g u e s o f f i ­

c i e l l e s e t s i u n e t r a d u c t i o n d o i t ê t r e f o u r n i e , l e d é p o e a n t p e u t c h o i s i r 

T u n e q u e l c o n q u e d e c e s l a n g u e s . N o n o b s t a n t l e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t 

a l i n é a q u i p r é c è d e n t , s ' i l y a p l u s i e u r s l a n g u e s o f f i c i e U e s m a i s s i l a l é g i s ­

l a t i o n n a t i o n a l e p r e s c r i t l ' u t i l i s a t i o n d e l ' u n e d e c e s l a n g u e s p a r l e s 

é t r a n g e r s , u n e t r a d u c t i o n d a n s c e t t e l a n g u e p e u t ê t r e e x i g é e . 

4 9 . 3 Déclaration selon l'article 19 

A u x f i n s d e l ' a r t i c l e 2 2 e t d e l a p r é s e n t e r è g l e , t o u t e d é c l a r a t i o n 

f a i t e a e l o n l ' a r t i c l e 1 9 . 1 ) e s t c o n s i d é r é e c o m m e f a i s a n t p a r t i e d e l a 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

R è g l e 5 0 

F a c u l t é selon l ' a r t i c l e 2 2 . 3 ) 

5 0 . 1 Exercice de la faculté 

a) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t a c c o r d a n t dea d é l a i e e x p i r a n t a p r è e c e u x 

q u i s o n t p r é v u s à l ' a r t i c l e 2 2 . 1 ) o u 2 ) d o i t n o t i f i e r a u B u r e a u i n t e r n a ­

tional l e s d é l a i s a i n s i f i x é s . 

b) T o u t e n o t i f i c a t i o n r e ç u e p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s e l o n l ' a l i ­

n é a a) e s t p u b l i é e à b r e f d é l a i d a n s la g a z e t t e . 

c} L e s n o t i f i c a t i o n s r e l a t i v e s à l a r é d u c t i o n d ' u n d é l a i p r é c é d e m ­

m í í u í f i x é o n t e f f e t p o u r l e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s q u i s o n t d é p o s é e s 

p l u s d e t r o i s m o i s a p r è s la d a t e d e p u b l i c a t i o n d e l a n o t i f i c a t i o n . 

d) L e s n o t i f i c a t i o n s r e l a t i v e s à l a p r o l o n g a t i o n d ' u u d é l a i p r é c é d e m ­

m e n t f i x é o n t e f f e t d è s l e u r p u b l i c a t i o n d a n s la g a z e t t e p o u r l e s d e m a n d e s 

i n t e r n a t i o n a l e s p e n d a n t e s à la d a t e de c e t t e p u b l i c a t i o n o u d é p o s é e s a p r è s 

c e l t e d a t e o u , s i l ' E t a t c o n t r a c t a n t p r o c é d a n t à ia n o t i f i c a t i o n f i x e u n e 

d a t e u l t é r i e u r e , à c e t t e d a t e u l t é r i e u r e . 

R è g l e 5 1 

R e v i s i o n p a r de.a o f f i c e s désignes 

5 1 . 1 Délai pour présenter la requête d'envoi de copies 

L e d é l a i v i s é à l ' a r t i c l e 25.1)c) e s t d e d e u x m o i s à c o m p t e r d e l a 

d a t e d e l a n o t i f i c a t i o n a d r e s s é e au d é p o s a n t c o n f o r m é m e n t a u x r è g l e s 

2 0 . 7 1 ) , 2 4 . 2 6 ; , 2 9 . 1 a ; i i ) o u 2 9 . 1 b J . 

5 1 . 2 C o p i o de la notification 

L o r s q u e le d é p o s a n t , a p r è s r é c e p t i o n d ' u n e n o t i f i c a t i o n î l e c o n s t a t a ­

t i o n n é g a t i v e s c i o n l ' a r t i c l e 1 1 . 1 ) , d e m a n d e au B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , c o n ­

f o r m é m e n t à l ' a r i i c l e 2 5 . 1 ) , d'udroBScr des copies du dossier du la p r é ­

t e n d u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e à u n o f f i c e i n d i q u é p a r l u i q u i é t a i t 

d é s i g n é d a n s c e t t e d e r n i è r e , i l d o i t j o i n d r e à c e t t e d e m a n d e c o p i e d e l a 

n o t i f i c a t i o n v i s é e à l a r è g l e 2 0 . 7 1 ) . 

5 1 . 3 Délai pour payer la taxe nationale et pour remettre une traduction 

L e d é l a i v i s é à l ' a r t i c l e 2 5 . 2 ) a ; e x p i r e e n m ê m e t e m p s q u e l e d é l a i 

f i x é à l a r è g l e 5 1 . 1 . 

5 1 . 4 Notification au Bureau international 

L o r s q u e , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 2 5 . 2 ) , l ' o f f i c e d é s i g n é c o m p é t e n t 

d é c i d e q u e le r e f u s , la d é c l a r a t i o n o u la c o n s t a t a t i o n v i s é à l ' a r t i c l e 2 5 . 1 ) 

n ' é t a i t p a s j u s t i f i é , i l n o t i f i e à b r e f d é l a i au B u r e a u i n t e r n a t i o n a l q u ' i l 

t r a i t e r a l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o m m e s ' i l n ' y a v a i t p a s e u l ' e r r e u r 

o u l ' o m i s s i o n v i s é e à l ' a r t i c l e 2 5 . 2 ) . . 

R è g l e 5 2 

M o d i f i c a t i o n des r e v e n d i c a t i o n s , de la d e s c r i p t i o n et des dessins 
a u p r è s des off ices désignés 

5 2 . 1 Délai 

a) D a n s t o u t E t a t d é s i g n é o ù l e t r a i t e m e n t o u l ' e x a m e n d e l a d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o m m e n c e s a n s r e q u ê t e s p é c i a l e , le d é p o s a n t d o i t , 

s ' i l d é s i r e e x e r c e r l e d r o i t a c c o r d é p a r l ' a r t i c l e 2 8 , le f a i r e d a n s u n d é l a i 

d ' u n m o i s à c o m p t e r d e l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e s a c t e s v i s é s à l ' a r t i c l e 2 2 j 

t o u t e f o i s , s i l a c o m m u n i c a t i o n v i s é e â l a r è g l e 4 7 . 1 n ' a p a s é t é e f f e c t u é e 

à l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 , i l d o i t e x e r c e r c e 

d r o i t a u p l u s t a r d q u a t r e m o i s a p r è s l a d a t e d e c e t t e e x p i r a t i o n . D a n s 

l e s d e u x c a s , l e d é p o s a n t p e u t e x e r c e r c e d r o i t à t o u t e d a t e u l t é r i e u r e si 

l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e c e t E t a t l e p e r m e t . 

b) D a n s t o u t E t a t d é s i g n é d o n t l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e p r é v o i t q u e 

l ' e x a m e n n e c o m m e n c e q u e s u r r e q u ê t e s p é c i a l e , l e d é l a i p e n d a n t l e q u e l 

o u l e m o m e n t a u q u e l l e d é p o e a n t p e u t e x e r c e r l e d r o i t a c c o r d é p a r l ' a r ­

t i c l e 2 8 e s t l e m ê m e q u e c e l u i q u i e s t p r é v u p a r l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e 

p o u r l e d é p ô t d e m o d i f i c a t i o n s e n c a s d ' e x a m e n , s u r r e q u ê t e s p é c i a l e , d e 

d e m a n d e s n a t i o n a l e s , p o u r a u t a n t q u e c e d é l a i n ' e x p i r e p a s a v a n t l ' e x ­

p i r a t i o n d u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a l i n é a a) o u q u e c e m o m e n t n ' a r r i v e 

p a s a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u m ê m e d é l a i . 

P A R T I E . С 

R è g l e s r e l a t i v e s a u c h a p i t r e I I d u t r a i t é 

R è g l e 5 3 
D e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

5 3 . 1 Forme 

L a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e é t a b l i e 

s u r u n f o r m u l a i r e i m p r i m é . 

b j D e s e x e m p l a i r e s d u f o r m u l a i r e i m p r i m é s o n t d é l i v r é s g r a t u i t e ­

m e n t a u x d é p o s a n t s p a r l e s o f f i c e s r é c e p t e u r s . 

c) Les d é t a i l s r e l a t i f s a u f o r m u l a i r e i m p r i m é s o n t p r e s c r i t s d a n s l e s 

i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r o t i v e s . 

d) La d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e p r é ­

s e n t é e e n d e u x e x e m p l a i r e s i d e n t i q u e s . 

5 3 . 2 Contenu 

a) La d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t c o m p o r t e r : 

i ) u n e p e t i t i o n ; 

i i ) d e s i n d i c o t i o n s c o n c e r n a n t le d é p o s a n t e t , l e c a s é c h é a n t , l e 

m a n d a t a i r e ; 

i i i ) d e s i n d i c a t i o n s c o n c e r n a n t l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e à l a ­

( l u e l l e e l l e a t r a i t ; 

i v ) l ' é l e c t i o n d ' E t a t s . 

b ; L a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e s i g n é e . 

5 3 . 3 Pétition 

ha p é t i t i o n d o i t t e n d r e ¡t l ' e f f e t q u i s u i t e t ê t r e r é d i g é e d e p r é f é ­

r e n c e c o m m e s u i t : « D e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l s e l o n 

l ' a r t i c l e 3 1 d u T r a i t é d e c o o p é r a t i o n e n m a t i è r e d e b r e v e t s — L e s o u s s i g n é 

r e q u i e r t q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s p é c i f i é e c i ­ a p r è s f a s s e l ' o b j e t 

d ' u n e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l c o n f o r m é m e n t a u T r a i t é d e c o o p é ­

r a t i o n en m a t i è r e d e b r e v e t s » . 



5 3 . 4 Déposant 

P o u r c e q u i ' c a a c e r n e l e s i n d i c a t i o n s r e l a t i v e s a u d é p o s a n t , l e s r è g l e s 

4 . 4 e t 4 . 1 6 s ' a p p l i q u e n t e t la r è g l e 4 . 5 s ' a p p l i q u e mutatis mutandis. 

5 3 . 5 Mandataire 

S ' i l y a c o n s t i t u t i o n d e m a n d a t a i r e , les r è g l e s 4 . 4 , 4 . 7 e t 4 . 1 6 s ' u p -

p l i q u e n t e t l a r è g l e 4 . 8 s ' a p p l i q u e mutatis mutandis. 

5 3 . 6 Identification de la demande internationale 

L a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e i d e n t i f i é e p a r le n o m d e l ' o f f i c e 

r é c e p t e u r a u p r è s d u q u e l e l l e a é t é d é p o s é e , p a r le n o m e t l ' a d r e s s e d u 

d é p o s a n t , p a r i e t i t r e de l ' i n v e n t i o n e t , l o r s q u e le d é p o s a n t l e s c o n n a î t , 

p a r la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l e t p a r le n u m é r o d e la d e m a n d e i n t e r -

n a t i o n a i e . 

5 3 . 7 Election d'Eiats 

D a n s l a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , a u m o i n s u n 

E t a t c o n t r a c t a n t l i é p a r l e c h a p i t r e U d u t r a i t é d o i t , p a r m i i e s E t a t s 

d é s i g n é s , ê t r e m e n t i o u n é e u t a n t q u ' E t a t é l u . 

5 3 . 8 Signature 

L a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e s i g n é e 

p a r l e d é p o s a n t . 

R è g J e 5 4 

D é p o s a n t a u t o r i s é à p r é s e n t e r u n e d e m a n d e d * e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

5 4 . 1 Domicile et nationalité 

Le d o m i c i l e e t la n a t i o n a l i t é d u d é p o s a n t s o n t , a u x f i n s d e l ' a r ­

t i c l e 3 1 . 2 ) , d é t e r m i n é s c o n f o r m é m e n t a u x r è g l e s 1 8 . 1 e t 1 8 . 2 . 

5 4 . 2 Plusieurs déposants: les mêmes pour tous les Etats élus 

S ' i l y a p l u s i e u r s d é p o s a n t s e t s ' i l s s o n t t o u s d é p o s a n t s p o u r t o u s t e s 

E t a t s é l u s , l e d r o i t d e p r é s e n t e r u n e d e m a n d e d ' e x a m e u p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l s e l o u l ' a r t i c l e 3 1 . 2 ) e x i s t e si l ' u u a u m o i n s d ' e n t r e e u x e s t : 

i ) d o m i c i l i é d a n s u n E t a t c o n t r a c t a n t l i é p a r i e c h a p i t r e I I o u e s t 

l e u a t i o n a l d ' u n l e l E t a t , e t si la d e m a n d e I n t e r n a t i o n a l e a é t é d é p o s é e 

c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 3 1 . 2 ) « ; ; o u 

i i ) u n e p e r s o n q e a u t o r i s é e à d é p o s e r u n e d e m a n d e d ' e x a m e n p r é ­

l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l s e i o n l ' a r t i c l e 3 1 . 2 ) 6 ; , e t si l a d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e a é t é d é p o s é e c o n f o r m é m e n t à la d é c i s i o n d e l ' A s s e m b l é e . 

5 4 . 3 Plusieurs déposants: différents pour différents Etats élus 

a) D i f f é r e n t s d é p o s a n t s p e u v e n t ê t r e i n d i q u é s p o u r d i f f é r e n t s E t a t s 

é l u s s i , p o u r c h a q u e E t a t é l u , l ' u n au m o i n s d e s d é p o s a n t s i n d i q u é s p o u r 

c e t E t a t e s t : 

i ) d o m i c i l i é d a n s u n E t a t c o n t r a c t a n t l i é p a r l e c h a p i t r e I I , o u 

e s t l e n a t i o n a l d ' u n t e l E t a t , e t si la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a i e a é t é d é p o s é e 

c o n f o r n i é m e n t à l ' a r t i c l e 3 1 . 2 ) a y l ; o u 

i i ) u n e p e r s o n n e a u t o r i s é e à d é p o s e r u n e d e m a n d e d ' e x a m e n p r é ­

l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l s e l o n l ' a r t i c l e Zl.2)b), e t si la d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e a é t é d é p o s é e c o n f o r m é m e n t à la d é c i s i o n de l ' A s s e m b l é e . 

b) Si l a c o n d i t i o n f i g u r a n t à l ' a l i n é a a) n ' e s t paa r e m p l i e à l ' é g a r d 

d ' u u E t a t é l u , l ' é l e c t i o n d e c e t E t a t e s t c o n s i d é r é e c o m m e n ' a y a n t p a s é t é 

f a i t e . 

5 4 . 4 Changement quant à la personne ou au nom du déposant 

T o u t c h a n g e m e n t q u a n t à la p e r s o n n e o u a u n o m d u d é p o s a n t e s t , 

s u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t o u de l ' o f f i c e r é c e p t e u r , e n r e g i s t r é p a r le B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , q u i l e n o t i f i e à l ' a d m i n i s t r a t i o n i n t é r e s s é e c h a r g é e d e l ' e x a ­

m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e t a u x o f f i c e s é l u s . 

5 5 . 2 Demande internationale 

a) S i l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l n e f a i t p a s p a r t i e de l ' o f f i c e n a t i o n a l o u d e l ' o r g a n i s a t i o n 

i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e a u q u e l a p p a r t i e n t l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r ­

g é e de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a i e , e t si la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t 

d é p o s é e d a n s u n e i a n g u e a u t r e q u e la l a n g u e o u l ' u n e d e s l a n g u e s m e n ­

t i o n n é e s d a n s l ' a c c o r d c o n c l u e n t r e le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t l ' a d m i n i s ­

t r a t i o n c h a r g é e de P e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l q u i e s t c o m p é t e n t e 

p o u r p r o c é d e r ix l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , c e t t e d e r n i è r e p e u t 

e x i g e r q u e l e d é p o s a n t l u i s o u m e t t e u n e t r a d u c t i o n d e ia d e m a n d e i n t e r ­

n a t i o n a l e . 

b) L a t r a d u c t i o u d o i t ê t r e f o u r n i e a u p l u s t a r d à la p l u s t a r d i v e d e s 

d e u x d a t e s s u i v a n t e s : 

i ) d a t e d ' e x p i r a t i o n d u d é l a i s e l o n la r è g l e 4 6 . 1 ; 

i i ) d a t e J e p r é s e n t a t i o n de la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l . 

c) L a t r a d u c t i o n d o i t c o n t e n i r u n e d é c l a r a t i o n d u d é p o s a n t c e r t i ­

f i a n t q u ' à sa c o n n a i s s a n c e , e l i e e s t c o m p l è t e e t f i d è i e . C e t t e d é c l a r a t i o n 

d o i t ê t r e s i g n é e p a r l e d é p o e a n t . 

d) S ' i l n ' e s t p a s d o n n é s u i t e a u x d i s p o s i t i o n s d e s a l i n é a s b) e t c), 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l i n v i t e l e 

d é p o s a n t à y d o n n e r s u i t e d a n s u n d é l a i d ' u n m o i s à c o m p t e r d e ia d a t e 

d e l ' i n v i t a t i o n . S i l e d é p o s a n t n ' y d o n n e p a s s u i t e , l a d e m a n d e d ' e x a m e n , 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t c o n s i d é r é e c o m m e n ' a y a n t p a s é t é p r é ­

s e n t é e ; l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

n o t i f i e c e f a i t a u d é p o s a n t e t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

R è g l e 5 6 

E l e c t i o n s u l t é r i e u r e s 

5 6 . 1 Elections présentées après la demande d'examen préliminaire 

international 

L ' é l e c t i o n d ' E t a t s n o n m e n t i o n n é s d a n s la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e e f f e c t u é e p a r le d é p o e a n t a u m o y e n d ' u n e 

n o t i c e s i g n é e i d e n t i f i a n t la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t la d e m a n d e d ' e x a ­

m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

5 6 . 2 Identification de la demande internationale 

L a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o i t ê t r e i d e n t i f i é e d e la m a n i è r e p , r é v 4 e 

à la r è g l e 5 3 . 6 . 

5 6 . 3 Identification de la demande d'examen préliminaire international 

L a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e i d e n t i f i é e 

p a r la d a t e il l a q u e l l e e l l e a é t é p r é s e n t é e e t p a r l e n o m d e l ' a d m i n i s t r a ­

t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l à l a q u e l l e e l l e a é t é 

p r é s e n t é e . 

5 6 . 4 Forme des élections ultérieures 

L ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e d o i t , d e p r é f é r e n c e , f i g u r e r s u r u n f o r m u l a i r e 

i m p r i m é r e m i s . g r a t u i t e m e n t a u x d é p o s a n t s . S i e l l e n e f i g u r e p a s s u r u n 

t e l f o r m u l a i r e , e l l e d o i t de p r é f é r e n c e ê t r e r é d i g é e c o m m e s u i t ; « E n 

r e l a t i o n a v e c l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d é p o s é e a u p r è s d e . . . l e . . . 

s o u s N » . . . p a r . . . ( d é p o s a n t ) ( e t e n r e l a t i o n a v e c l a d e m a u d e d ' e x a m e u 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p r é s e n t é e le . . . à . . . ) , l e ' s o u s s i g n é é l i t l ' E t a t 

( l e s E t a t s ) a d d i t i o n n e l ( s ) 8uivant(s) a u s e n s d e l ' a r t i c l e 3 1 d u T r a i t é d e ; 

c o o p é r a t i o n e n m a t i è r e d e b r e v e t s : . . . » . 

5 6 . 5 Langue de l'élection ultérieure 

. L ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e d o i t se f a i r e d a n s la l a n g u e d e la d e m a n d e 

d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

R è g l e 5 3 

L a n g u e s ( e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l ) 

5 5 . 1 Demande d'examen préliminaire international 

L a d e m a n d e d ' e x a m e n | ) r é i i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e p r é s e n t é e 

d a u s la l a n g u e d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u , l o r s q u ' u n e t r a d u c t i o u es t 

e x i g é e d a n s u n e a u t r e l a n g u e s e l o n la r è g l e 5 5 . 2 , d a u s c e t t e l a n g u e . 

R è g l e 5 7 

T a x e de t r a i t e m e n t 

5 7 . 1 Obligation de payer 

T o u t e d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t s o u m i s e au ' 

p a i e m e n t d ' u n e t a x e a u p r o f i t d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l ( « t a x e d e t r a i t e ­

m e n t rt). 



5 7 . 2 Montant 

a) L e m o n t a n t d e la t a x e d e t r a i t e m e n t e s t d e 1 4 d o l l a r s d e s E t a t s ­

U n i s o u 6 0 f r a n c s s u i e e e s , a u g m e n t é e d ' a u t a n t d e f o i s c e m o n t a n t q u ' i l y 

a d e l a n g u e s d a n s t e s q u e l l e s le r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

d o i t , e n a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 3 6 . 2 ) , ê t r e t r a d u i t p a r le B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l . 

b) L o r s q u e , e n r a i s o n d ' u n e é l e c t i o n u l t é r i e u r e o u d ' é l e c t i o n s u l t é ­

r i e u r e s , l e r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t , e n a p p l i c a ­

t i o n d e l ' a r t i c l e 3 6 . 2 ) , ê t r e t r a d u i t p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e n u n e o u 

p l u s i e u r s l a n g u e s a d d i t i o n n e l l e s , un s u p p l é m e n t à l a t a x e do t r a i t e m e n t , 

d ' u n m o n t a n t d e 1 4 d o l l a r s d e s E t a t s ­ U n i s ou 6 0 f r a n c s s u i s s e s p a r l a n g u e 

a d d i t i o n n e l l e , d o i t ê t r e p a y é . 

5 7 . 3 Mode et date de paiement 

a) S o u s r é s e r v e d e i ' a l i n é a b), l a t a x e de t r a i t e m e n t e s t p e r ç u e p a r 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l à l a q u e l l e 

l a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a i e s t p r é s e n t é e e t e s t d u e 

à ta d a t e d e p r é s e n t a t i o n d e c e t t e d e m a n d e , 

b) T o u t s u p p l é m e n t à l a t a x e d e t r a i t e m e n t s e l o n l a r è g l e $7.2b) 

e s t p e r ç u p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a i e t e s t d û à l a d a t e d e p r é s e n t a t i o n 

d e l ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e . 

c) L a t a x e d o t r a i t e m e n t d o i t ê t r e p a y é e d a n s la m o n n a i e p r e s c r i t e 

p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l à l a ­

q u e l l e l a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t p r é s e n t é e , 

é t a n t e n t e n d u q u e , l o r s d e s o n t r a n s f e r t p a r c e t t e a d m i n i s t r a t i o n a u B u ­

r e a u i n t e r n a t i o n a l , e l l e d o i t ê t r e l i b r e m e n t c o n v e r t i b l e e n m o n n a i e s u i s s e . 

d) T o u t s u p p l é m e n t à l a t a x e d e t r a i t e m e n t d o i t ê t r e p a y é e n m o n ­

n a i e s u i s s e . 

5 7 . 4 Défaut de paiement {taxe de traitement) 

a) L o r s q u e l a t a x e de t r a i t e m e n t n ' e s t p a s p a y é e c o n f o r m é m e n t a u x 

r è g l e s 57.2a) e t 5 7 . 3 a j e t c), l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l i n v i t e le d é p o s a n t à p a y e r la t a x e d a n s u n d é l a i 

d ' u n m o i s à c o m p t e r de i a d a t e d e c e t t e i n v i t a t i o n . 

b) S i l e d é p o s a n t d o n n e s u i t e à c e t t e i n v i t a t i o n d a n s l e d é l a i p r e s ­

c r i t , l a d e m a u d e d ' e x a m e n p r é i i m i u a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t c o n s i d é r é e a v o i r 

é t é r e ç u e à l a d a t e d e r é c e p t i o n d e la t a x e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e 

d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , s a u f si u n e d a t e u l t é r i e u r e e s t 

a p p l i c a b l e s e l o n l a r è g l e 60.lb). 

c) Si l e d é p o e a n t n e d o n n e p a s s u i t e à l ' i n v i t a t i o n d a n s l e d é l a i 

p r e s c r i t , U d e m a n d e d ' e x a m e u p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t c o n s i d é r é e 

c o m m e n ' a y a n t p a s é t é p r é s e n t é e . 

5 7 . 5 Défaut de paiement (supplément à la taxe de traitement) 

a) L o r s q u e l e s u p p l é m e n t à ta t a x e de t r a i t e m e n t n ' e s t p a s p a y é 

c o n f o r m é m e n t a u x r è g l e s 57,2b) e t 5 7 . 3 6 ^ et d), le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

i n v i t e le d é p o e a n t à p a y e r te s u p p l é m e n t d a n s u n d é l a i d ' u n m o i s à 

c o m p t e r d e l a d a t e d e c e t t e i n v i t a t i o n . 

b) S i le d é p o s a n t d o u n e s u i t e à c e t t e i n v i t a t i o n d a n s l e d é l a i p r e s ­

c r i t , l ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e e s t c o n s i d é r é e a v o i r é t é r e ç u e à l a d a t e d e 

r é c e p t i o n d u s u p p l é m e n t p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , s a u f s i u n e d a t e 

u l t é r i e u r e eet a p p l i c a b l e s e l o n la r è g l e 6 0 . 2 6 Л 

c) S i le d é p o s a n t n e d o n n e p a s s u i t e à l ' i n v i t a t i o n d a n s l e d é l a i 

p r e s c r i t , l ' é l e c t i o u u l t é r i e u r e e s t c o n s i d é r é e c o m m e n ' a y a n t p a s é t é f a i t e . 

5 7 . 6 Remboursement 

L a t a x e d e t r a i t e m e n t e t t o u t s u p p l é m e n t à c e t t e t a x e n e s o n t r e m ­

b o u r s é s e u a u c u n c a s . 

R è g l e 5 8 

T a x e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

3 8 . 1 Droit de demander une taxe 

a) C h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e I n t e r ­

n a t i o n a l p e u t e x i g e r d u d é p o s a n t l e p a i e m e n t , à s o n p r o f i t , d ' u n e t a x e 

f Í t a x e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e » ) p o u r l ' e x é c u t i o n d e l ' e x a m e n p r é l i m i ­

n a i r e i n t e r n a t i o n a l e t p o u r l ' a c c o m p l i s s e m e u t d e t o u t e s l e s a u t r e s t â c h e s 

c o n f i é e s a u x a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l p a r le t r a i t é e t p a r te p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

b) L e m o n t a n t d e l a t a x e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e e t l a d a t e à l a ­

q u e l l e e l l e e s t d u e s o n t f i x é s , s ' i l y a l i e u , p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e 

d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a i ; c e t t e d a t e n e s e r a p a s a n t é r i e u r e 

à c e l l e à l a q u e l l e l a t a x e d e t r a i t e m e n t e s t d u e . 

c) L a t a x e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e d o i t ê t r e p a y é e d i r e c t e m e n t à 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . L o r s q u e 

c e t t e a d m i n i s t r a t i o n e s t u n o f f i c e n a t i o n a l , ta t a x e d o i t ê t r e p a y é e d a u s 

l a m o n n a i e p r e s c r i t e p a r c e t o f f i c e ; l o r s q u e c e t t e a d m i n i s t r a t i o n e s t u n e 

o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e m e m e n t a l e , e l l e d o i t ê t r e p a y é e d a n s l a m o n n a i e 

d e l ' E t a t o ù l a d i t e o r g a n i s a t i o n a s o n s i è g e o u d a n s t o u t e a u t r e m o n n a i e 

l i b r e m e n t c o n v e r t i b l e e n l a m o n n a i e d e c e t E t a t . 

R è g l e 5 9 

A d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 
i n t e r n a t i o n a l 

5 9 . 1 Demandes d'examen préliminaire international visées à 

l'article 31.2)a) 

E n c e q u i c o n c e r n e l e s d e m a n d e s d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o ­

n a l v i s é e s à l ' a r t i c l e 3 1 . 2 ) a j , c h a q u e E t a t c o n t r a c t a n t l i é p a r l e s d i s p o s i ­

t i o n s d u c h a p i t r e II f a i t c o n n a î t r e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , c o n f o r m é m e n t 

a u x d i s p o s i t i o n s d e l ' a c c o r d a p p l i c a b l e m e n t i o n n é à l ' a r t i c l e 3 2 . 2 ) e t 3 ) , 

l a o u l e s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

c o m p é t e n t e s p o u r p r o c é d e r à l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d e s 

d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s a u p r è s de s o n o f f i c e n a t i o n a l o u , d a n s 

l e c a s v i s é à l a r è g l e I9.lb), a u p r è s d e l ' o f f i c e n a t i o n a l d ' u n a u t r e E t a t 

o u de l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e a g i s s a n t p o u r s o n p r o p r e o f f i c e 

n a t i o n a l ; l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p u b l i e c e t t e i n f o r m a t i o n à b r e f d é l a i . 

S i p l u s i e u r s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l s o n t c o m p é t e n t e s , la r è g l e 3 5 . 2 s ' a p p l i q u e mutatis mutandis. 

5 9 . 2 Demandes d'examen préliminaire international visées à 

l'article 3I.2)b) 

E n c e q u i c o n c e r n e l e s d e m a n d e s d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

v i s é e s à l ' a r t i c l e 3 1 . 2 ) 6 J , l ' A s s e m b l é e , e n s p é c i f i a n t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r ­

g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l c o m p é t e n t e p o u r l e s d e m a n d e s 

i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s a u p r è s d ' u u o f f i c e n a t i o n a l q u i e s t l u i ­ m ê m e u n e 

a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , d o i t d o n ­

n e r l a p r é f é r e n c e à c e t t e ­ a d m i n i s t r a t i o n ; s i l ' o f f i c e n a t i o n a l n ' e s t p a s u n e 

a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , l ' A s s e m ­

b l é e d o n n e la p r é f é r e n c e â l ' a d m i n i s t r a t i o n r e c o m m a n d é e p a r e e t o f f i c e . 

R è g l e 6 0 

I r r é g u l a r i t é s dans la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 
ou dans les é l e c t i o n s 

6 0 . 1 Irrégularités dans la demande d'examen préliminaire international 

u) S i la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l n o r e m p l i t 

p a s l e s c o n d i t i o n s s p é c i f i é e s a u x r è g l e s 5 3 e t 5 5 , l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e 

d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l i n v i t e te d é p o s a n t à c o r r i g e r l e s 

i r r é g u l a r i t é s d a n s u n d é l a i d ' u n m o i s à c o m p t e r de l a d a t e d e c e t t e 

i n v i t a t i o n . 

b) S i le d é p o s a n t d o n n e s u i t e à l ' i n v i t a t i o n d a n s l e d é l a i p r e s c r i t , , 

l a d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t c o n s i d é r é e c o m m e 

a y a n t é t é r e ç u e à l a d a t e d e r é c e p t i o n d e l a c o r r e c t i o n p a r l ' a d m i n i s t r a ­

t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l o u , l o r s q u e i a t a x e d e 

t r a i t e m e n t e s t r e ç u e ' c o n f o r m é r a e n t à la r è g l e 5 7 . 4 i j à u n e d a t e u l t é r i e u r e , 

à c e t t e d a t e . 

c) S i le d é p o s a n t n e d o n n e p a s s u i t e à l ' i n v i t a t i o n d a n s le d é l a i 

p r e s c r i t , la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t c o n s i d é r é e 

c o m m e n ' a y a n t p a s é t é p r é s e n t é e . 

d) S i l ' i r r é g u l a r i t é e s t c o n s t a t é e p a r le B u r e a u I n t e r n a t i o n a l , c e d e r ­

n i e r a t t i r e l ' a t t e n t i o n d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i ­

n a i r e i n t e r n a t i o n a l s u r c e t t e i r r é g u l a r i t é ; c e t t e a d m i n i s t r a t i o n p r o c è d e 

a l o r s d e la m a n i è r e p r é v u e a u x a l i n é a s a) à c). 

6 0 . 2 Irrégularités dans des élections ultérieures 

a) S i l ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e n e r e m p l i t p a s l e s c o n d i t i o n s s p é c i f i é e s à 

l a r è g l e 5 6 , l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l i n v i t e le d é p o s a n t à c o r r i g e r l e s 

i r r é g u l a r i t é s d a n s u u d é l a i d ' u n m o i s à c o m p t e r d e l a d a t e d e c e t t e 

i n v i t a t i o n . 



b) S i lo d é p o B a n ï d o n n e s u i t e à l ' i n v i t a t i o n d a n s i e d é i a i p r e s c r i t , 

l ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e e s t c o n s i d é r é e c o m m e a y a n t é t é r e ç u e à la d a t e d e 

, r é c e p t i o u p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d e la c o r r e c t i o n o u , l o r s q u e l e s u p ­

p l é m e n t à la t a x e d e t r a i t e m e n t e s t r e ç u c o n f o r m é m e n t à la r è g l e 51.Sb) 

à u n e d a t e u l t é r i e u r e , â c e t t e d a t e . 

c) S i le d é p o s a n t n e d o u n e p a s s u i t e à l ' i n v i t a t i o n d a n s l e d é l a i 

p r e s c r i t , l ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e e s t c o n s i d é r é e c o m m e n ' a y a n t p a s é t é p r é ­

s e n t é e . 

6 0 . 3 Tentatives d'élections 

S i l e d é p o s a n t a é l u u n E t a t q u i n ' e s t p a s u n E t a t d é s i g n é o u u n 

E t a t q u i n ' e s t p a s l i é p a r le c i i a p i t r e I I , l ' é l e c t i o n e s t c o u s i d é r é e c o m m e 

u ' a y a u t p a s é t é f a i t e , e t ie B u r e a u i n t e r n a t i o n a l le n o t i f i e a u d é p o s e n t . 

: Règle 61 
Notification de la demande d'examen préliminaire international 

! ! eî dea élections 

6 1 . 1 Notifications au Bureau international, au déposant et à V administra­

tion chargée de l'examen préliminaire international 

a) L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a i 

i n d i q u e , s u r l e s d e u x e x e m p l a i r e s de la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a i , l a d a t e d e r é c e p t i o n o u , si la r è g l e 6Q,lb) e s t a p p Ü c a b l e , i a 

d a t e m e n t i o n n é e d a n s c e t t e d i s p o s i t i o n . E l i e a d r e s s e à b r e f d é l a i l ' e x e m ­

p l a i r e o r i g i n a l a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . E l l e c o n s e r v e l ' a u t r e e x e m p i a i r e 

d a n s ses d o s s i e r s . 

b) L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é i i m i u a i r e i u t e r n a t i o u a i 

i n f o r m e p a r é c r i t , à b r e f d é l a i , le d é p o s a n t d e ta d a t e d e r é c e p t i o n d e la 

d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . L o r s q u e c e t t e d e m a u d e 

e s t c o u s i d é r é e , c o n f o r m é m e n t a u x r é g i e s 5 7 . - i c ^ o u 6 0 . 1 c ^ , n ' a v o i r p a s é t é 

p r é s e n t é e , c e t t e a d m i n i s t r a t i o n l e n o t i f i e a u d é p o s a n t . 

c) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a i n o t i f i e à b r e f d é l a i à l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e t a u d é p o s a n t l a r é c e p ­

t i o n d e t o u t e é l e c t i o n u l t é r i e u r e e t sa d a t e . C e t t e d a t e d o i t ê t r e ia d a t e 

e f f e c t i v e de r é c e p t i o n p a r i e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l o u , si la r è g l e 6 0 . 2 6 J 

es t a p p l i c a b l e , l a d a t e m e n t i o n n é e d a n s c e t t e d i s p o s i t i o n . L o r s q u e l ' é l e c ­

t i o n u l t é r i e u r e e s t c o n s i d é r é e , c o n f o r m é m e n t a u x r è g l e s 5 7 . 5 c j o u 6Q.2,e), 

n ' a v o i r p a s é t é p r é s e n t é e , le B u r e a u i n t e r n a t i o n a i le n o t i f i e a u d é p o s a n t . 

6 1 . 2 Notifications aux offices élus 

et) L a n o t i f i c a t i o n p r é v u e à l ' a r t i c l e 3 1 , 7 ) e s t e f f e c t u é e p a r le B u ­

r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

b) C e t t e n o t i f i c a t i o n d o i t i n d i q u e r le n u m é r o e t ta d a t e d u d é p ô t 

d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , le n o m du d é p o s a n t , l e n o m d e l ' o f f i c e 

r é c e p t e u r , l a d a t e d u d é p ô t d e la d e m a n d e d o n t la p r i o r i t é e s t r e v e n d i ­

q u é e ( l o r s q u ' i l y a r e v e n d i c a t i o n d e p r i o r i t é ) , l a d a t e d e r é c e p t i o n d e la 

d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r ­

g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , e t — en c a s d ' é l e c t i o n u l t é ­

r i e u r e — la d a t e d e r é c e p t i o n de l ' é l e c t i o n u l t é r i e u r e p a r le B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a i . 

c) L a n o t i f i c a t i o a d o i t ê t r e a d r e s s é e à l ' o f f i c e é l u à b r e f d é l a i a p r è s 

i ' e x p i r a t i o n d u d i x - h u i t i è m e m o i s à c o m p t e r d e la d a t e d e p r i o r i t é o u , si 

le r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t c o m m u n i q u é p l u s t ô t , 

l o r e do la c o m m u n i c a t i o n d e c e r a p p o r t . L e s é l e c t i o n s e f f e c t u é e s a p r è s 

u n e t e l l e n o t i f i c a t i o n s o n t n o t i f i é e s à b r e f d é l a i a p r è s l e u r p r é s e n t a t i o n . 

6 1 . 3 Information du déposant 

L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l i n f o r m e le d é p o s a n t p a r é c r i t q u ' i l a e f f e c ­

t u é U n o t i f i c a t i o n v i s é e à la r è g l e 6 1 . 2 . I l l u i i n d i q u e e n m ê m e t e m p s 

t o u t d é l a i f i x é p a r c h a q u e E t a t é l u c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e Z9.l)b). 

Règle 62 
Copie pour l'administration chargée de l'examen préliminaire 

international 
6 2 . 1 Demande internationale 

a) S i l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l f a i t p a r t i e de l ' o f f i c e n a t i o n a l o u d e l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r ­

g o u v e r n e m e n t a l e a u q u e l a p p a r t i e n t l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e 

de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , le m ê m e d o s s i e r s e r t a u x f i n s d e l a r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

b) S i l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a ­

t i o n a l e n e f a i t p a s p a r t i e d e i ' o f f i c e n a t i o n a l o u d e l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r -

g o u v e r u e r a e n t a i e a u q u e l a p p a r t i e n t l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e 

de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , à b r e f 

d é l a i a p r è s r é c e p t i o n d u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u , s i l a 

d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l a é t é r e ç u e a p r è s c e r a p ­

p o r t , à b r e f d é l a i a p r è s r é c e p t i o n d e la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l , a d r e s s e u n e c o p i e de la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t d u r a p ­

p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . L o r s q u ' u n e d é c l a r a t i o n s e l o n l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) 

e s t é t a b l i e a u l i e u d u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , l e s r é f é r e n c e s 

a u r a p p o r t d e r e c h e r c h e i u t e r n a t i o u a l e f i g u r a n t d a n s l a p h r a s e q u i p r é ­

c è d e d o i v e n t ê t r e c o n s i d é r é e s c o m m e d e s r é f é r e n c e s à u n e t e l l e d é c l a ­

r a t i o n . 

6 2 . 2 Modifications 

a) T o u t e m o d i f i c a t i o n d é p o s é e a e l o n l ' a r t i c l e 1 9 e s t t r a n s m i s e à 

b r e f d é l a i p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . S i , a u m o m e n t d u d é p ô t d e t e l l e s 

m o d i f i c a t i o n s , u n e d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l a d é j à 

é t é p r é s e n t é e , î e d é p o s a n t d o i t , l o r s d u d é p ô t d e s m o d i f i c a t i o n s a u p r è s 

d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , d é p o s e r é g a l e m e n t u n e c o p i e d e c e s m o d i f i c a ­

t i o n s a u p r è s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l . 

b) S i le d é l a i p r é v u p o u r l e d é p ô t d e s m o d i f i c a t i o n s s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 

( v o i r r è g l e 4 6 . 1 ) e s t e x p i r é e t si le d é p o s a n t n ' a p a s d é p o s é d e m o d i f i c a ­

t i o n s en v e r t u d e c e t a r t i c l e , o u s ' i l a d é c l a r é q u ' i l n e d é s i r a i t p a s d é p o s e r ^ 

d e m o d i f i c a t i o n s e n v e r t u de c e m ê m e a r t i c l e , le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l l e 

n o t i f i e à i ' a d m i u i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

R è g l e 63 

E x i g e n c e s m i n i m a l e s p o u r l e s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s 

d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

6 3 . 1 Définition des exigences minimales 

L e s e x i g e n c e s m i n i m a l e s m e n t i o n n é e s à l ' a r t i c l e 3 2 . 3 ) s o n t l e s s u i ­

v a n t e s : " ; 

i ) i ' o f f i c e n a t i o n a l o u l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e d o i t a v o i r 

a u m o i n s c e n t e m p l o y é s à p l e i n t e m p s p o s s é d a n t d e s q u a l i f i c a t i o n s t e c h ­

n i q u e s s u f f i s a n t e s p o u r p r o c é d e r a u x e x a m e n s ; 

i i ) c e t o f f i c e o u c e t t e o r g a n i s a t i o n d o i t a v o i r e n sa p o s s e s s i o n a u 

m o i u B l a d o c u m e n t a t i o n m i n i m a i e de la r è g l e 3 4 d i s p o s é e d ' u n e m a n i è r e 

a d é q u a t e a u x f i n s d e l ' e x a m e n ; 

i i i ) c e t o f f i c e o u c e t t e o r g a n i s a t i o n d o i t d i s p o s e r d ' u n p e r s o n n e l 

c a p a b l e d e p r o c é d e r à l ' e x a m e n d a n s l e s d o m a i n e s t e c h n i q u e s s u r l e s q u e l s 

l ' e x a m e n d o i t p o r t e r e t p o s s é d a n t l e s c o n n a i s s a n c e s l i n g u i s t i q u e s n é c e s ­

s a i r e s à la c o m p r é h e n s i o n a u m o i n s d e s l a n g u e s d a n s l e s q u e l l e s la d o c u ­

m e n t a t i o n m i n i m a l e d e la r è g l e 3 4 e s t r é d i g é e o u t r a d u i t e . 

R è g l e 64 

E t a t d e l a t e c h n i q u e a u x f i n s d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a i 

6 4 . 1 Etat de la technique 

a) A u x f i n s d e l ' a r t i c l e 3 3 . 2 ) e t 3 ) , e s t c o n s i d é r é c o m m e f a i s a n t 

p a r t i e d e l ' é t a t d e ia t e c h n i q u e t o u t c e q u i a é t é r e n d u a c c e s s i b l e a u 

p u b l i c e n t o u s l i e u x d u m o n d e p a r u n e d i v u l g a t i o n é c r i t e ( y c o m p r i s d e s 

d e s s i n s e t a u t r e s i l l u s t r a t i o n s ) , p o u r a u t a n t q u e c e t t e m i s e à l a d i s p o s i t i o n 

d u p u b l i c a i t e u l i e u a v a n t la d a t e p e r t i n e n t e . 

b) A u x f i n s d e i ' a l i n é a a), l a d a t e p e r t i n e n t e e s t : 

i ) s o u s r é s e r v e d u s o u s - a l i n é a i i ) , la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l 

d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e f a i s a n t l ' o b j e t d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l ; 

i i ) l o r s q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e f a i s a n t l ' o b j e t d e l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l r e v e n d i q u e v a l a b l e m e n t la p r i o r i t é d ' u n e d e ­

m a n d e a n t é r i e u r e , l a d a t e d u d é p ô t d e c e t t e d e m a n d e a n t é r i e u r e . 



6 4 . 2 Divulgations non é/crites 

D a m l e s c a « o ù U m i s e à l a d i s p o s i t i o n d u p u b l i c a e u l i e u p a r l e 

m o y e n d * u n e d i v u l g a t i o u o r a l e , d ' u n e u t i l i s a t i o n o u d ' u n e e x p o s i t i o n , o u 

p a r d ' a u t r e s m o y e n s n o n é c r i t s ( « d i v u l g a t i o u n o n é c r i t e » ) a v a n t la d a t e 

p e r t i n e n t e t e l l e q u e d é f i n i e a l a r é g i e 64.lb), e t o ù la d a t e de c e t t e d i v u l ­

g a t i o n n o n é c r i t e e s t i n d i q u é e d a n s u n e d i v u l g a t i o n é c r i t e q u i a é t é 

r e n d u e a c c e s s i b l e a u p u b l i c a p r è s la d a t e p e r t i n e n t e , l a d i v u l g a t i o n u o n 

é c r i t e n ' e s t p a e c o n s i d é r é e c o m m e f a i s a n t p a r t i e d e l ' é t a t de U t e c h n i q u e 

a u x f i n e d e l ' a r t i c l e 3 3 . 2 ) e t 3 ) . T o u t e f o i s , l e r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i ­

n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t m e n t i o n n e r u n e t e l l e d i v u l g a t i o n u o n é c r i t e d e 

la m a n i è r e p r é v u e à l a r è g l e 7 0 , 9 . 

6 4 . 3 Certains documents publiés 

L o r s q u ' u n e d e m a i ^ d e o u u n b r e v e t , q u i f e r a i t p a r t i e d e l ' é t a t d e la 

t e c h n i q u e a u x f i n s d e j l ' a r t i c l e 3 3 . 2 ) e t 3 ) s ' i l a v a i t é t é p u b l i é a v a n t l a 

d a t e p e r t i n e n t e m e n t i o n n é ? à l a r è g l e 6 4 . 1 , a é t é p u b l i é , e n t a n t q u e t e l , 

a p r è s l a d a t e p e r t i ^ i e n t e m a i e a é t é d é p o s é a v a n t l a d a t e p e r t i n e n t e o u 

r e v e n d i q u e l a p r i o r i t é ' d ' u n e d e m a n d e a n t é r i e u r e d é p o s é e a v a n t l a d a t e 

p e r t i n e n t e , c e t t e d e m a n d e p u b l i é e o u c e b r e v e t p u b l i é n ' e s t p a s c o n s i d é r é 

c o m m e f a i s a n t p a r t i e d o l ' é t a t d e la t e c h n i q u e a u x f i n e d e l ' a r t i c l e 3 3 . 2 ) 

e t 3 ) . T o u t e f o i s , le r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t m e n -

t i o n n e r u n e t e l l e d e m a u d e o u u n t e l b r e v e t d e la m a n i è r e p r é v u e à l a 

r è g l e 7 0 . 1 0 . 

R é g i e 6 5 

A c t i v i t é invent ive ou n o n - é v i d e n c e 

65.x Relation avec l'état de la technique 

A u x f i n e d e l ' a r t i c l e 3 3 . 3 ) , l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i t 

p r e n d r e e u c o n s i d é r a t i o n la r e l a t i o n e x i s t a n t e n t r e u n e r e v e n d i c a t i o n d é ­

t e r m i n é e e t l ' é t a t d e l a t e c h n i q u e d a n s s o n e n s e m b l e . I l d o i t p r e n d r e e n 

c o n s i d é r a t i o n n o n s e u l e m e n t la r e l a t i o n e x i s t a n t e n t r e la r e v e n d i c a t i o n 

e t l e e d o c u m e n t s i n d i v i d u e l s o u l e s p a r t i e s d e c e s d o c u m e n t e c o n s i d é r é e s 

i n d i v i d u e l l e m e n t , m a i s é g a l e m e n t l a r e l a t i o n e x i s t a n t e n t r e l a r e v e n d i c a ­

t i o n e t l e s c o m b i n a i s o n s d e t e l s d o c u m e n t e o u p a r t i e s d e d o c u m e n t s , l o r s ­

q u e d e t e l l e s c o m b i n a i e o n e e o n t é v i d e n t e s p o u r u n h o m m e d u m é t i e r . 

6 5 . 2 Date pertinent» 

A u x f i n e d e l ' a r t i c l e 3 3 . 3 ) , l a d a t e p e r t i n e n t e p o u r l ' a p p r é c i a t i o n d e 

l ' a c t i v i t é i n v e n t i v e ( n o n - é v i d e n c e ) e s t la d a t e p r e e c r i t e à la r è g l e 6 4 . 1 . 

R è g l e 6 6 

P r o c é d u r e au sein de P a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de T e x a m e n 
p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

6 6 . 1 Base de l'examen préliminaire international 

L e d é p o e a n t p e u t e f f e c t u e r d e e m o d i f i c a t i o n s c o n f o r m é m e n t à l ' a r ­

t i c l e 3 4 . 2 ) 6 J a v a n t l e c o m m e n c e m e n t d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l ; c e t e x a m e n p o r t e i n i t i a l e m e n t s u r l e s r e v e n d i c a t i o n a , l a d e s c r i p ­

t i o n e t l e s d e s s i n s t e l s q u ' î l e s o n t c o n t e n u s d a n s la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

ia m o m e n t o ù i l c o m m e n c e . 

6 6 . 2 Première opinion écrite de l'administration chargée de l'examen 

préliminaire international 

a) S i l ' a d m i n i e t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l : 

i ) c o n s i d è r e q u e U d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t o m b e s o u e l e c o u p 

d e l ' a r t i c l e 3 4 . 4 ) , 

i i ) c o n s i d è r e q u e l e r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

d e v r a i t ê t r e n é g a t i f à l ' é g a r d d e l ' u n e q u e l c o n q u e d e s r e v e n ­

d i c a t i o n a p o u r le m o t i f q u e T i n v e n t i o n q u i e n f a i t l ' o b j e t n e 

s e m b l e p a e ê t r e n o u v e l l e , n e s e m b l e p a s i m p l i q u e r u n e a c t i ­

v i t é i n v e n t i v e ( u e s e m b l e p a s ê t r e n o n é v i d e n t e ) , o u n e 

s e m b l e p a s ê t r e s u s c e p t i b l e d ' a p p l i c a t i o n i n d u s t r i e l l e , 

i i i ) c o n s t a t e q u e l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t i n c o r r e c t e q u a n t 

à sa f o r m e o u à son c o n t e n u , s e l o n le t r a i t é o u l e p r é s e u t 

r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , 

i v ) c o n s i d è r e q u ' u n e m o d i f i c a t i o n v a a u - d e l à d e l ' e x p o s é d e l ' i n ­

v e n t i o n f i g u r a n t d a n s la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t e l l e q u ' e l l e 

a é t é d é p o s é e , o u 

v) d é s i r e j o i n d r e a u r a p p o r t d ' e x a m e u p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

d e e o b e e r v a t i o n s r e l a t i v e s à l a c l a r t é d e s r e v e n d i c a t i o n s , d e 

la d e s c r i p t i o n o u d e e d e s s i n s , o u à la q u e s t i o n d e s a v o i r s i 

l e s r e v e n d i c a t i o n s se b a s e n t e n t i è r e m e n t s u r l a d e s c r i p t i o n , 

l a d i t e a d m i n i s t r a t i o n l e n o t i f i e p a r é c r i t a u d é p o s a n t . 

bJ D a n s la n o t i f i c a t i o n , l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e x p o s e e n d é t a i l l e s m o t i f s d e s o n o p i n i o n , 

c) L a n o t i f i c a t i o n d o i t i n v i t e r le d é p o s a n t à p r é s e n t e r u n e r é p o n s e 

é c r i t e a c c o m p a g n é e , le c a s é c h é a n t , d e m o d i f i c a t i o n s o u d e c o r r e c t i o n s . 

d) L a n o t i f i c a t i o n d o i t f i x e r u n d é l a i d e r é p o n s e . C e d é l a i d o i t ê t r e 

r a i s o n n a b l e , c o m p t e t e n u d e s c i r c o n s t a n c e s . I l d o i t ê t r e n o r m a l e m e n t d e 

d e u x m o i s à c o m p t e r d e l a d a t e d e la n o t i f i c a t i o n . I l n e d o i t e n a u c u n ' 

c a s ê t r e i n f é r i e u r à u n m o i s à c o m p t e r d e c e t t e d a t e . I l d o i t ê t r e d ' a u 

m o i n s d e u x m o i s à c o m p t e r de c e t t e d a t e l o r s q u e le r a p p o r t d e r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e e s t t r a n s m i e e n m ê m e t e m p s q u e la n o t i f i c a t i o n . I l n e d o i t 

e n a u c u n c a e ê t r e s u p é r i e u r à t r o i s m o i s à c o m p t e r d e l a d i t e d a t e . 

6 6 . 3 Réponse formelle à l'administration chargée de l'examen préliminaire 

international 

a) Le d é p o s a n t p e u t r é p o n d r e à l ' i n v i t a t i o n , m e n t i o n n é e à l a r è g l e 

66.2c), d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

p a r le m o y e n d e m o d i f i c a t i o n s o u de c o r r e c t i o n s o u — s ' i l n ' e s t p a s 

d ' a c c o r d a v e c l ' o p i n i o n d e c e t t e a d m i n i s t r a t i o n — e n p r é s e n t a n t d e e a r g u ­

m e n t s , s e l o n l e c a e , o u p a r c e s d e u x m o y e n e . 

b) T o u t e r é p o n s e d o i t ê t r e p r é e e n t é e d i r e c t e m e n t à l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

6 6 . 4 Possibilité additionnelle de modifier ou de corriger 

a) L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

p e u t é m e t t r e u u o u p l u s i e u r s a v i s é c r i t s a d d i t i o n n e l s ; l e s r è g l e s 6 6 . 2 e t 

6 6 . 3 s ' a p p l i q u e n t . 

b) S u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t , l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p e u t l u i d o n n e r u n e o u p l u s i e u r s p o s s i b i l i t é s 

a d d i t i o n n e l l e s d e p r é s e n t e r d e s m o d i f i c a t i o n s o u d e s c o r r e c t i o n s . 

6 6 . 5 Modifications 

T o u t c h a n g e m e n t — a u t r e q u ' u n e r e c t i f i c a t i o n d ' e r r e u r s é v i d e n t e s 

d e t r a n s c r i p t i o n — a p p o r t é a u x r e v e n d i c a t i o n s , à l a d e s c r i p t i o n o u a u x 

d e s s i n e , y c o m p r i e t o u t e s u p p r e s s i o n d e r e v e n d i c a t i o n s , d e p a s s a g e s d e l a . 

d e s c r i p t i o n o u dp d e s s i n s , e s t c o n s i d é r é c o m m e u n e m o d i f i c a t i o n . 

6 6 . 6 Communications officieuses avec le déposant 

L ' a d m i n i e t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p e u t , 

e n t o u t t e m p s , c o m m u n i q u e r o f f i c i e u s e m e n t a v e c le d é p o e a n t p a r t é l é ­

p h o n e , p a r é c r i t o u p a r l e m o y e n d ' e n t r e v u e e . E l l e d é c i d e à sa d i e c r é t i o n 

s i e l l e d é s i r e a c c o r d e r p l u s d ' u n e e n t r e v u e l o r s q u e l e d é p o s a n t l e d e ­

m a n d e , o u s i e l l e d é s i r e r é p o n d r e à u n e c o m m u n i c a t i o n é c r i t e o f f i c i e u s e 

d u d é p o s a n t . 

6 6 . 7 Document de priorité 

a) S i u n e c o p i e d e l a d e m a n d e d o n t la p r i o r i t é e s t r e v e n d i q u é e d a n s 

la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t n é c e s s a i r e à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e 

i ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , lo B u r e a u t n t e r u a t i o u a l la l u i c o m ­

m u n i q u e à b r e f d é l a i , s u r r e q u ê t e ; l o r s q u e l a r e q u ê t e e s t p r é s e n t é e a v a n t 

q u e i e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l n ' a i t r e ç u l e d o c u m e n t d e p r i o r i t é s e l o n l a 

r è g l e 11.1a), l e d é p o s a n t d o i t r e m e t t r e l a d i t e c o p i e a u B u r e a u i n t e r n a ­

t i o n a l e t , d i r e c t e m e n t , à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i ­

n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

b) S i l a d e m a n d e d o n t l a p r i o r i t é e s t r e v e n d i q u é e e s t r é d i g é e d a n s 

u n e l a n g u e a u t r e q u e la o u l e s l a n g u e s de l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , l e d é p o s a n t c o m m u n i q u e à c e t t e 

a d m i n i s t r a t i o n , s ' i l y e s t i n v i t é , u n e t r a d u c t i o n d a n s l a d i t e l a n g u e o u 

d a n s l ' u n e d e e d i t e s l a n g u e s . 

c) L a c o p i e q u e l e d é p o s a n t d o i t r e m e t t r e s e l o n l ' a l i n é a a) e t l a 

t r a d u c t i o n v i s é e à l ' a l i n é a b) d o i v e n t ê t r e c o m m u n i q u é e s au p l u e t a r d à 

l ' e x p i r a t i o n d ' u n d é l a i d e d e u x m o i e à c o m p t e r d e la d a t e d e la r e q u ê t e 

o u d e l ' i n v i t a t i o n . S i e l l e s n e s o n t p a s c o m m u n i q u é e s d a n e c e d é l a i , l e 

r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t é t a b l i c o m m e si la p r i o ­

r i t é n ' a v a i t p a s é t é r e v e n d i q u é e . 



6 6 . 8 Forme det çorreciioni et des modifications 

a) L o «lépoMol d o i t l o u m e t t r o u n e f e u i l l e d e r e m p l a c e m e n t p o u r 

c h a q u e f e u i l l e d e la d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e (]ui. en r a i a o n d ' u n e m o d i f i * 

c a t i o n o u d ' u n e c o r r e c t i o n , d i f f è r e de la f e u i l l e p r i m i t i v e m e n t d é p o s é e . 

L a l e t t r e d ' a c c o m p a g n e m e n t d e s f e u i l l e s d e r e m p l a c e m e n t d o i t a t t i r e r 

l ' a t t e n t i o n s u r les d i f f é r e n c e s e x i s t a n t e n t r e les f e u i l l e s r e m p l a c é e s e t les 

f e u i l l e s d e r e m p l a c e m e n t . D a n s la m e s u r e o ù u n e m o d i f i c a t i o n e n t r a î n e 

la s u p p r e s s i o n d ' u n e f e u i l l e e n t i è r e , U m o d i f i c a t i o n d o i t ê t r e c o m m u n i ­

q u é e p a r l e t t r e . 

b) L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

a p p o s e s u r c h a q u e f e u i l l e de r e m p l a c e m e n t s o n t i m b r e , le n u m é r o de la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e t la d a t e de r é c e p t i o n d e l a d i t e f e u i l l e . E l l e 

g a r d e d a n s l e s d o s s i e r s c h a q u e f e u i l l e r e m p l a c é e , l a l e t t r e d ' a c c o m p a g n e ­

m e n t d e la f e u i l l e ou d e s f e u i l l e » d e r e m p l a c e m e n t e t t o u t e l e t t r e v i s é e 

à la d e r n i è r e p h r a s e de l ' a l i n é a a). 

R è g l e 6 7 

Objet selon l ' a r t i c le 3 4 . 4 ) a ) i ) 
6 7 . 1 Définition 

A u c u n e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o ­

n a l u ' a l ' o b l i g a t i o n d e p r o c é d e r à l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l à 

l ' é g a r d d ' u n e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d o n t f o b j e t , e t d a n s la m e s u r e o ù 

l ' o b j e t , e i t l 'un d e s s u i v a n t » : 

i ) t h é o r i e » « c i e n t i f i q u e » et m a t h é m a t i q u e » ; 

i i ) . v a r i é t é » v é g é t a l e s , r a c e » a n i m a l e s , p r o c é d é » e s s e n t i e l l e m e n t b i o l o ­

g i q u e s d ' o b t e n t i o n d e v é g é t a u x o u d ' a t i i m a u x , a u t r e » <iue p r o c é d é s m i c r o ­

b i o l o g i q u e s et p r o d u i t » o b t e n u s p u r c e s p r o c é d é s ; 

i i i ) p l a n s , p r i n c i p e s o u m é t h o d e » e n v u e de f a i r e de» a f f a i r e s , de 

r é a l i s e r d e s a c t i o n s p u r e m e n t i n t e l l e c t u e l l e s o u de j o u e r ; 

i v ) m é t h o d e » d e t r a i t e m e n t d u c o r p » h u m a i n o u a n i m a l p a r la c h i r u r ­

gie o u la t h é r a p i e , a i n s i q u e m é t h o d e s d e d i a g n o s t i c ; 

, v ) s i m p l e t p r é s e n t a t i o n » d ' i n f o r m a t i o n » ; 

vi) p r o g r a m m e s d ' o r d i n a t e u r s d a n s la m e s u r e o ù l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l n ' e s t p a l o u t i l l é e p o u r 

p r o c é d e r à u n e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l a u s u j e t d e t e l s p r o ­

g r a m m e s . 

R è g l e 6 8 

.Absence d 'unité de l ' invention ( e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l ) 

6 8 . 1 Pas d'invitatioti à limiter ou à payer 

Si l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

e s t i m e qu ' i l n ' e s t pas s a t i s f a i t à l ' e x i g e n c e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n et d é c i d e 

d e n e p a l i n v i t e r le d é p o s a n t à l i m i t e r les r e v e n d i c a t i o n ! o u à p a y e r d e s 

t a x e s a d d i t i o n n e l l e s , e l l e é t a b l i t le r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l , l o u s r é s e r v e d e l ' a r t i c l e 3 4 . 4 ) b j , p o u r la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

e n t i è r e , m a i l e l l e i n d i q u e d a n s c e r a p p o r t q u e , » e l o n son o p i n i o n , il n ' e s t 

p a s s a t i s f a i t à l ' e x i g e n c e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n et e l l e s p é c i f i e le» m o t i f s 

p o u r l e i q u e l i e l l e c o n i i d è r e q u e c e t t e e x i g e n c e n ' e s t p a s s a t i s f a i t e . 

6 8 . 2 / n t i i t a t i ' o n à limiter ou à payer 

Si l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n i p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

e s t i m e q u ' i l n'e«» p « » » a t i » f a i t à l ' e x i g e n c e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n e t d é c i d e 

d ' i n v i t e r l e d é p o s a n t , au c h o i x d e c e d e r n i e r , à l i m i t e r les r e v e n d i c a t i o n i 

o u à p a y e r d e i t a x e » a d d i t i o n n e l l e » , e l l e i n d i q u e a u m o i n s u n e p o s s i b i l i t é 

de l i m i t a t i o n q u i , à son a v i s , s a t i s f a i t à c e t t e e x i g e n c e ; e l l e p r é c i s e l e 

m o n t a n t d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s e t s p é c i f i e ies m o t i f s p o u r l e s q u e l s e l l e 

c o n s i d è r e q u e l ' e x i g e n c e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n n ' e s t p a » » a t i » f a i t e . E l l e 

f i x e en m ê m e t e m p s un d é l a i , q u i l i e n t c o m p t e de» c i r c o n » t a n c e s du c a s 

d ' e i p è o e , p o u r d o n n e r s u i t e à l ' i n v i t a t i o n ; ce d é l a i ne p e u t ê t r e i n f é r i e u i 

à un m o i l ni l u p é r i e u r à d e u x m o i s à c o m p t e r de la d a t e de l ' i n v i t a t i o n . 

6 8 . 3 Taxes additionnelles 

u) L e m o n t a n t d e s t a x e » a d d i t i o n n e l l e s p o u r l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l , p r é v u e s à l ' a r t i c l e 3 4 . 3 ) a ; , es t f i x é p a r I ' a d m i u i s t r a t i o n 

c o m p é t e n t e c h a r g é e de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

b) L e i t a x e s a d d i t i o n n e l l e s p o u r l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , 

p r é v u e s à l ' a r t i c l e 3 4 . 3 ) a j , d o i v e n t ê t r e p a y é e s d i r e c t e m e n t a l ' a d m i n i s ­

t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

c) T o u t d é p o s a n t p e u t p a y e r les t a x e s a d d i t i o n n e l l e s s o u s r é s e r v e , 

c ' e s t - à - d i r e en y j o i g n a n t u n e d é c l a r a t i o n m o t i v é e t e n d a n t à d é m o n t r e r 

q u e la d e t n a n d e i n t e r n a t i o n a l e r e m p l i t la c o n d i t i o n d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n 

o u q u e le m o n t a n t d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s d e m a n d é e s es t e x c e s s i f . U n 

c o m i t é d e t r o i s m e m b r e s — o u t o u t e a u t r e i n s t a n c e s p é c i a l e — d e l ' a d m i ­

n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , o u t o u t e a u t o ­

r i t é s u p é r i e u r e c o m p é t e n t e , e x a m i n e la r é s e r v e e t , d a n » la m e s u r e o ù il 

e s t i m e q u e la r é s e r v e es t j u s t i f i é e , o r d o n n e le r e m b o u r s e m e n t , t o t a l o u 

p a r t i e l , d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s a u d é p o s a n t . S u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t , le 

t e x t e d e sa r é s e r v e e t c e l u i d e la d é c i » i o n s o n t a n n e x é » a u r a p p o r t d ' e x a * 

m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e t n o t i f i é s a u x o f f i c e » é l u s . 

d) Le C o m i t é d e t r o i » m e m b r e » , l ' i n s t a n c e s p é c i a l e o u l ' a u t o r i t é 

s u p é r i e u r e m e n t i o n n é à l ' a l i n é a c) n e d o i t p a s c o m p r e n d r e le f o n c t i o n ­

n a i r e q u i a p r i s la d é c i s i o n f a i s a n t l ' o b j e t d e la r é s e r v e . 

6 8 . 4 Procédure en cas de limitation insuffisante des revendications 

Si le d é p o s a n t l i m i t e le» r e v e n d i c a t i o n s d ' u n e m a n i è r e q u i n e s u f f i t 

p a » p o u r s a t i s f a i r e à l ' e x i g e n c e d ' u n i t é d e l ' i n v e n t i o n , l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p r o c è d e c o n f o r m é m e n t à 

l ' a r t i c l e 3 4 . 3 ) o ; . 

6 8 . 5 Invention principale 

E n c a i d e d o u t e s u r la q u e s t i o n d e s a v o i r q u e l l e e s t l ' i n v e n t i o n p r i n -

c i p a l e a u x f i n s d e l ' a r t i c l e 3 4 . 3 ) c ) , l ' i n v e n t i o n m e n t i o n n é e e n p r e m i e r 

l i e u d a n s les r e v e n d i c a t i o n s es t c o n s i d é r é e c o m m e l ' i n v e n t i o n p r i n c i p a l e . 

R è g l e 6 9 

Délai p o u r l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

6 9 . 1 Délai pour l'examen préliminaire international 

a) T o u i le» a c c o r d » c o n c l u » a v e c d e » a d m i n i s t r o t i o n s c h a r g é e » d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d o i v e n t p r é v o i r le m ê m e d é l a i p o u r 

rétabli»8ement d u r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . C e d é l a i , 

n e d o i t p a s e x c é d e r : 

i ) s ix m o i s à p a r t i r d u d é b u t d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l ; 

i i ) h u i t m o i » à p a r t i r du d é b u t d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l lo ' rsque l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l a a d r e s s é u n e i n v i t a t i o n à l i m i t e r les r e v e n d i c a t i o n s o u à p a y e r 

d e s t a x e » a d d i t i o n n e l l e » ( a r t i c l e 3 4 . 3 ) ) . 

b) L ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d é b u t e d è s r é c e p t i o n p a r 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l : 

i ) de» r e v e n d i c a t i o n a t e l l e s q u e m o d i f i é e s s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 , t r a n s ­

m i s e s e n a p p l i c a t i o n d e la r è g l e 6 2 . 2 a ; ; o u 

j i ) d ' u n e n o t i f i c a t i o n d u B u r e a u i n t e r n a t i o n o l e n a p p l i c a t i o n d e 

la r è g l e 6 2 . 2 6 ; i n d i q u a n t q u ' a u c u n e m o d i f i c a t i o n s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 n 'a 

é t é d é p o s é e d a n s le d é l a i p r e s c r i t o u q u e le d é p o s a n t a d é c l a r é q u ' i l n e 

d é s i r a i t p a s d é p o s e r d e t e l l e s m o d i f i c a t i o n s ; o u 

i i i ) d ' u n e n o t i f i c a t i o n , q u a n d le r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o * 

n a l e e s t e n la p o s s e s s i o n d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i t 

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , d u d é p o s a n t e x p r i m a n t le v œ u ' q u e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l d é b u t e e t p o r t e s u r le» r e v e n d i c a t i o n » t e l l e » q n ^ 

s p é c i f i é e » d a n i c e t t e n o t i f i c a t i o n ; o u 

i v ) d ' u n e n o t i f i c a t i o n d e la d é c l a r a t i o n d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r ­

g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e q u ' u n r a p p o r t d e r e c h e r c h e i n t e r n a t i o ­

n a l e ne s e r a p a s é t a b l i ( a r t i c l e 1 7 . 2 ) 0 ) ) . 

c) Si l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l f a i t p a r t i e d e l ' o f f i c e n a t i o n a l o u de l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r ­

g o u v e r n e m e n t a l e a u q u e l a p p a r t i e n t l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m p é t e n t e c h a r g é e 

d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , c e t t e a d m i n i s t r a t i o n p e u t e n t r e p r e n d r e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l en m ê m e t e m p s q u e la r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e . D a n s c e c a s , le r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l d o i t ê t r e é t a b l i , n o n o b s t a n t l ' a l i n é a a), a u p l u s l a r d s i x m o i s a p r è s 

l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i a c c o r d é , s e l o n l ' a r t i c l e 1 9 , p o u r la m o d i f i c a t i o n d e s 

r e v e n d i c a t i o n s . 



R è g l e 7 0 

R a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

7 0 . 1 Dé/inition 

A u s e n s (le la p r é s e n t e r è g l e , il f a u t e n t e n d r e p a r « r a p p o r t >> ie r a p ­

p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

7 0 . 2 Base du rapport 

a) S i l e s r e v e n d i c a t i o n s o n t é t é m o d i f i é e s , le r a p p o r t e s t é t a b l i s u r 

la b a s e d e s r e v e n d i c a t i o n s t e l l e s q u e m o d i f i é e s . 

b) S i , c o n f o r m é m e n t à la r è g l e 66.1cJ, le r a p p o r t e s t é t a b l i c o m m e 

s i la p r i o r i t é n ' a v a i t p a s é t é r e v e n d i q u é e , le r a p p o r t d o i t le p r é c i s e r . 

c) S i l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

c o n s i d è r e q u ' u n e m o d i f i c a t i o n v a a u - d e l à d e l ' e x p o s é de l ' i n v e n t i o n f i g u ­

r a n t d a n s l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t e l l e q u ' e l l e a é t é d é p o s é e , l e r a p ­

p o r t e s t é t a b l i c o m m e s i c e t t e m o d i f i c a t i o n n ' a v a i t p a s é t é f a i t e , e t l e 

r a p p o r t l ' i n d i q u e . I l i n d i q u e é g a l e m e n t l e s r a i s o n s p o u r l e s q u e l l e s l a d i t e 

a d m i n i s t r a t i o u c o n s i d è r e q u e l a m o d i f i c a t i o n va a u - d e l à d u d i t e x p o s é . 

7 0 . 3 Identifications 

La r a p p o r t i d e n t i f i e d ' u n e p a r t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h o r g é e d o l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l q u i l 'a é t a b l i , e n i n d i q u a n t le n o m d e c e t t e 

a d m i n i s t r a t i o n , e t d ' a u t r e p a r t la d e m a n d o i n t e r n a t i o n a l e p a r l e n u m é r o 

d e c e t t e d e m a u d e , l e n o m tlu d é p o s a n t , l e n o m d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r e t 

la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l . 

7 0 . 4 Dates 

L e r a p p o r t i n d i q u e : 

i ) l a d a t e à l a q u e l l e la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

a é t é p r é s e n t é e ; 

i i ) la d a t e d u r a p p o r t ; c e t t e d a t e e s t c e l l e d e l ' a c h è v e m e n t d u 

r a p p o r t . 

7 0 . 5 Classification 

a) L e r a p p o r t r é p è t e le c l a s s e m e n t i n d i q u é s e l o n l a r è g l e 4 3 . 3 si 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l m o i n t i e n t 

c e c l o s s e m e n t . 

b) S i n o n , l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l i n d i q u e l e c l a s s e m e n t q u ' e l l e c o n s i d è r e c o m m e c o r r e c t , a u m i n i ­

m u m s e l o n la C l a s s i f i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s b r e v e t s . 

7 0 . 6 Déclaration selon l'article 35.2) 

a) L a d é c l a r a t i o n m e n t i o n n é e à l ' a r t i c l e 3 5 . 2 ) c o n s i s t e e n « O U I » 

o u < N O N », o u l ' é q u i v a l e n t de c e s m o t s d a n s la l a n g u e d u r a p p o r t , o u 

u n s i g n e a p p r o p r i é s p é c i f i é d a n s l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s , e t e s t , 

le c a s é c h é a n t , a c c o m p a g n é e d e s c i t a t i o n s , e x p l i c a t i o n s e t o b s e r v a t i o n s 

m e n t i o n n é e s à la d e r n i è r e p h r a s e d e l ' a r t i c l e 3 5 . 2 ) . 

b) S ' i l n ' e s t p a j s a t i s f a i t à l ' u n q u e l c o n q u e d e s t r o i s c r i t è r e s m e n ­

t i o n n é s à l ' a r t i c l e 3 5 . 2 ) (à s a v o i r la n o u v e a u t é , l ' a c t i v i t é i n v e n t i v e ( n o n -

é v i d e n c e ) e t l ' a p p l i c a t i o n i n d u s t r i e l l e ) , l a d é c l a r a t i o n e s t n é g a t i v e . S i , 

d a n s u u t e l c a s , il e s t s a t i s f a i t à l ' u n o u à d e u x d e c e s c r i t è r e s p r i s s é p a ­

r é m e n t , l e r a p p o r t p r é c i s e c e l u i o u c e u x a u x q u e l s il e s t a i n s i s a t i s f a i t . 

7 0 . 7 Citations selon l'article 35.2) 

a) Le r a p p o r t c i t e l e s d o c u m e n t s c o n s i d é r é s c o m m e p e r t i u e n t a p o u r 

é l a y e r l e s d é c l a r a t i o n s f a i t e s s e l o n l ' a r t i c l e 3 5 . 2 ) . 

b) L e s d i s p o s i t i o n s d e la r è g l e 4 3 . 5 6 ; e t e) s ' a p p l i q u e n t é g a l e m e n t 

au r a p p o r t . 

7 0 . 8 Explications selon l'article 35.2) 

L e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s c o n t i e n n e n t d e s p r i n c i p e s d i r e c t e u r s 

p o u r l e s c a s o ù l e s e x p l i c a t i o n s m e n t i o n n é e s à l ' a r t i c l e 3 5 . 2 ) d e v r a i e n t o u 

n e d e v r a i e n t p a s ê t r e d o n n é e s , a i n s i q u . , p o u r la f o r m e d e c e s e x p l i c a ­

t i o n s . C e s p r i n c i p e s d i r e c t e u r s d o i v e n t se b a s e r s u r l e s p r i n c i p e s s u i v a n t s : 

i ) d e s e x p l i c a t i o n s d o i v e n t ê t r e d o n n é e s c h a q u e f o i s q u e la d é c l a r a ­

t i o n e s t n é g a t i v e à l ' é g a r d d ' u n e r e v e n d i c a t i o n q u e l c o n ( | u e ; 

i i ) d e s e x p l i c a t i o n s d o i v e n t ê t r e d o n n é e s c h a q u e f o i s q u e l a d é c l a r a -

t i o u e s t p o s i t i v e , s a u f si l e s r a i s o n s q u i o n t c o n d u i t à c i t e r u n d o c u m e n t 

q u e l c o n q u e s o n t f a c i l e s à i m a g i n e r s u r la b a s e d e la c o n s u l t a t i o n d u d o c u ­

m e n t c i t é ; 

i i i ) e n r è g l e g é n é r a l e , d e s e x p l i c a t i o n s d o i v e n t ê t r e d o n n é e s d a n s l e 

c a s p r é v u à la d e r n i è r e p h r a s e de ia r è g l e 10.6b). 

7 0 . 9 Divulgations non écrites 

T o u t e d i v u l g a t i o n n o n é c r i t e v i s é e d a n s le r a p p o r t e n r a i s o n d e l a 

r è g l e 6 4 . 2 e s t m e n t i o n n é e p a r l ' i n d i c a t i o n d e s o n g e n r e , p a r la d a t e à 

l a q u e l l e la d i v u l g a t i o n é c r i t e q u i se r é f è r e à la d i v u l g a t i o n n o n é c r i t e 

a é t é r e n d u e a c c e s s i b l e a u p u b l i c e t p a r la d a t e à l a q u e l l e c e t t e d e r n i è r e 

a é t é f a i t e p u b l i q u e m e n t . 

7 0 . 1 0 Certains documents publiés 

T o u t e d e m a n d e p u b l i é e e t t o u t b r e v e t v i s é s d a n s le r a p p o r t e n r a i s o n 

d e la r è g l e 6 4 . 3 s o n t m e n t i o n n é s e n t a n t q u e t e l s ; le r a p p o r t i n d i q u e l e u r 

d a t e d e p u b l i c a t i o n , l e u r d a t e d e d é p ô t e t l e u r d a t e d e p r i o r i t é r e v e n d i ­

q u é e ( l e c a s é c h é a n t ) . A l ' é g a r d d e la d a t e d e p r i o r i t é d ' u n t e l d o c u m e n t , 

l e r a p p o r t p e u t i n d i q u e r q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e s t i m e q u e c e t t e d a t e n ' a p a s é t é v a l a b l e m e n t r e ­

v e n d i q u é e . 

7 0 . 1 1 Mention de modifications ou de- correction de certaines 

irrégularités 

I l e s t i n d i q u é d a n s l e r a p p o r t si d e s m o d i f i c a t i o n s o u d e s c o r r e c t i o n s 

o n t é t é f a i t e s a u p r è s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l . 

7 0 . 1 2 Mention de certaines irrégularités 

S i l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

e s t i m e ( j u ' a u m o m e n t o ù e l l e p r é p a r e l e r a p p o r t : 

i ) l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e t o m b e s o u s l e c o u p d e la r è g l e 6 6 . 2 a ; i i i ) , 

e l l e l ' i n d i q u e d a n s l e r a p p o r t e n m o t i v a n t s o n o p i n i o n ; 

i i ) l a d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a p p e l l e l ' u n e d e s o b s e r v a t i o n s m e n ­

t i o n n é e s à la r è g l e 6 6 , 2 a ; v ) , e l l e p e u t l ' i n d i q u e r d a n s le r a p p o r t e t , si e l l e 

la f a i t , e l l e m o t i v e s o n o p i n i o n . 

7 0 . 1 3 Remarques concernant l'unité de l'invention 

Le r a p p o r t i n d i q u e si le d é p o s a n t a p a y é d e s t a x e s a d d i t i o n n e l l e s 

p o u r l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , o u si la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

o u l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l a é t é l i m i t é s e l o n l ' a r t i c l e 3 4 . 3 ) . 

E n o u t r e , l o r s q u e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l a é t é e f f e c t u é s u r 

la b a s e d e r e v e n d i c a t i o n s l i m i t é e s ( a r t i c l e 3 4 . 3 ) a ; ) o u de l ' i n v e n t i o n 

p r i n c i p a l e s e u l e m e n t ( a r t i c l e 3 4 . 3 ) c ; ) , le r a p p o r t p r é c i s e l e s p a r t i e s d e 

la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e s u r l e s q u e l l e s l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l a p o r t é . 

7 0 . 1 4 Signature 

L e r a p p o r t e s t s i g n é p a r u n f o n c t i o n n a i r e a u t o r i s é d e l ' a d m i n i s t r a t i o n 

c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a i . 

7 0 . 1 5 f o r m e 

L e s c o n d i t i o n s m a t é r i e l l e s d e f o r m e d u r a p p o r t s o n t f i x é e s d a n s l e s 

i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

7 0 . 1 6 Modifications et corrections annexées 

Si- l e s r e v e n d i c a t i o n s , l a d e s c r i p t i o n o u l e s d e s s i n s o n t é t é m o d i f i é s 

o u si u n e p a r t i e d e U d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a é t é c o r r i g é e a u p r è s d e 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , c h a q u e 

f e u i l l e d e r e m p l a c e m e n t s u r l a q u e l l e o n t é t é a p p o s é e s i e s i n d i c a t i o n s 

m e n t i o n n é e s à l a r è g l e 6 6 . 8 6 ; e s t a n n e x é e a u r a p p o r t . L e s f e u i l l e s d e 

r e m p l a c e m e n t a u x q u e l l e s d ' a u t r e s f e u i l l e s d e r e m p l a c e m e n t o n t é t é s u b s t i ­

t u é e s u l t é r i e u r e m e n t n e s o n t p a s a n n e x é e s . S i l a m o d i f i c a t i o n e s t p r é s e n t é e 

s o u s f o r m e d e l e t t r e , u n e c o p i e d e c e t t e l e t t r e e s t é g a l e m e n t a n n e x é e 

a u r a p p o r t . 

7 0 . 1 7 Langue du rapport et des annexes 

a) Le r a p p o r t e s t é t a b l i d a n s la l a n g u e d e p u b l i c a t i o n d e la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e q u ' i l c o n c e r n e . 

6 ; T o u t e a n n e x e d o i t ê t r e é t a b l i e d a n s la l a n g u e de la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e q u ' e l l e c o n c e r n e , t e l l e , q u e c e t t e d e m a n d e a é t é d é p o s é e , 

o u d a n s la l a n g u e d e p u b l i c a t i o n d e c e t t e d e m a n d e s ' i l s ' a g i t d ' u n e a u t r e 

l a n g u e . 



Règle Tl 
Trauaraission du rapport d'examen préliminaire international 

7 1 . 1 Destinataire 

L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l t r a n s ­

m e t , le m ê m e j o u r , a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t a u d é p o s a n t u n e c o p i e d u 

r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e t , le c a s é c h é a n t , d e s e s 

a n n e x e s . 

7 1 . 2 Copies de documents cités 

a) L a r e q u ê t e v i s é e à l ' a r t i c l e 3 6 . 4 ) p e u t ê t r e f o r m é e e n t o u t t e m p s 

p e n d a n t s e p t a n n é e s à c o m p t e r d e l a d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l d e la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e à l a q u e l l e le r a p p o r t i n t e r n a t i o n a l a t r a i t . 

b) L ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e i ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

p e u t e x i g e r d u d é p o s a n t o u d e l ' o f f i c e é l u q u i l u i a a d r e s s é la r e q u ê t e 

lo p a i e m e n t d u c o û t d e la p r é p a r a t i o n e t d e l ' e x p é d i t i o n d e s c o p i e s . L e 

m o n t a n t d e c e c o û t s e r a é t a b l i d a n s l e s a c c o r d a v i s é s à l ' a r t i c l e 3 2 . 2 ) , 

c o n c l u e e n t r e l e s a d m i n i e t r a t i o n s c h a r g é e s d e i ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r ­

n a t i o n a l e t l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

c) T o u t e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l q u i n e d é s i r e p a s a d r e s s e r les c o p i e s d i r e c t e m e n t à u n o f f i c e é l u 

e n v o i e u n e c o p i e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , q u i p r o c é d e r a c o n f o r m é m e n t 

a u x a l i n é a s a) e t b). 

d) T o u t e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l p e u t c o n f i e r la t â c h e v i s é e a u x a l i n é a s a) h. c) h u n a u t r e o r g a ­

n i s m e q u i s e r a r e s p o n s a b l e d e v a n t e l i e . 

R è g l e 12 

Traduction du rapport d'examen préliminaire international 

7 2 . 1 Langues 

a) T o u t E t a t é l u p e u t e x i g e r q u e l e r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l é t a b l i d a n s u n e l a n g u e a u t r e q u e la l a n g u e o f f i c i e l l e o u 

l ' u n e d e s l a n g u e s o f f i c i e i l e s d e s o u o f f i c e n a t i o n a l , s o i t t r a d u i t e n a l l e ­

m a n d , e n a n g l a i s , e n e s p a g n o l , e n f r a n ç a i s , e n j a p o n a i s o u e n r u s s e . 

b) U n e t e l l e e x i g e n c e d o i t ê t r e n o t i f i é e a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , 

q u i l a p u b l i e à b r e f d é l a i d a n s la g a z e t t e . 

7 2 . 2 Copies de traductions pour le déposant 

L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a i t r a n s m e t a u d é p o s a n t u n e c o p i e d e c h a q u e 

t r a d u c t i o n d u r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e n m ê m e t e m p s 

q u ' i l c o m m u n i q u e c e t t e t r a d u c t i o n à l ' o f f i c e o u a u x o f f i c e s é l u s i n t é r e s s é s . 

7 2 . 3 Observations relatives à la traduction 

Le d é p o s a n t p e u t f a i r e d e s o b s e r v a t i o n s é c r i t e s a u s u j e t d e e e r r e u r s 

d e t r a d u c t i o n q u i s o n t c o u t e n u e s à s o n a v i s d a n s la t r a d u c t i o u d u r a p p o r t 

d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l ; il d o i t a d r e s s e r u n e c o p i e d e c e s 

o b s e r v a t i o n s à c h a c u n d e s o f f i c e s é l u s i n t é r e s s é s e t a u B u r e a u i n t e r n a ­

t i o n a l . 

Règle 73 
Commtmicatiou du rapport d'examen préliminaire international 

7 3 . 1 Préparation de copies 

L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p r é p a r e l e s c o p i e s d e s d o c u m e n t s q u i d o i v e n t 

ê t r e c o m m u n i q u é s s e l o n l ' a r t i c l e 3 6 . 3 ) a j . 

7 3 . 2 Délai de communication 

L a c o m m u n i c a t i o n p r é v u e à l ' a r t i c l e 3 6 . 3 ) a ^ d o i t ê t r e e f f e c t u é e a u s s i 

r a p i d e m e n t q u e p o s s i b l e . 

Règle 74 
Traduction et transmission des annexes au rapport d'examen 

préliminaire international 
l i . l Délai 

T o u t e f e u i i l e d e r e m p l a c e m e n t v i s é e à la r è g l e 7 0 . 1 6 e t t o u t e m o d i ­

f i c a t i o n v i s é e à la d e r n i è r e p l i r a s e d e l a d i t e r è g l e , d é p o s é e s a v a n t la r e ­

m i s e d e la t r a d u c t i o n d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e.^igée s e l o n l ' a r ­

t i c l e 3 9 o u s e l o u l ' a r t i c l e 2 2 l o r s q u e c e t t e r e m i s e e s t r é g l e m e n t é e p a r 

l ' a r t i c l e 6 4 . 2 ) a ; i ) , d o i v e n t ê t r e t r a d u i t e s e t t r a n s m i s e s en m ê m e t e m p s 

q u e la r e m i s e m e n t i o u n é e à l ' a r t i c l e 3 9 o u , le c a s é c h é a n t , i l ' a r t i c l e 2 2 ; 

s i e l i e s s o n t d é p o s é e s m o i n s d ' u n m o i s a v a n t c e t t e r e m i s e o u si e l l e s l è ­

s e n t a p r è s c e t t e d e r n i è r e , e l l e s d o i v e n t ê t r e t r a d u i t e s e t t r a n s m i s e s u n 

m o i s a p r è s l e u r d é p ô t . 

Règle 75 
Retrait de la demande d'examen préliminaire international 

ou d'élections 
7 5 . 1 Retraits 

a) L e r e t r a i t d e la d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l o u 

de t o u t e s l e s é l e c t i o n s p e u t ê t r e e f f e c t u é a v a n t l ' e x p i r a t i o n d ' u n d é l a i d e 

v i n g t - c i n q m o i s à c o m p t e r de la d a t e d e p r i o r i t é , s a u f p o u r t o u t E t a t é l u 

o ù l e t r a i t e m e n t n a t i o n a l o u l ' e x a m e n n a t i o n a i a d é j à c o m m e n c é . L e r e ­

t r a i t d e l ' é l e c t i o n d ' u n E t a t é l u p e u t se f a i r e a v a n t la d a t e o ù l e t r a i t e ­

m e n t e t l ' e x a m e n p e u v e n t c o m m e n c e r d a n s c e t E t a t . 

b) L e r e t r a i t d o i t ê t r e e f f e c t u é p a r le m o y e n d ' u n e n o t i c e s i g n é e , 

a d r e s s é e p a r . l e d é p o s a n t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . D a n s l e c a s d e l a 

r è g l e i,8b), la n o t i c e d e r e t r a i t d o i t ê t r e s i g n é e d e t o u s l e s d é p o s a n t s . 

7 5 . 2 Notification aux offices éhts 

a) L e r e t r a i t d e ia d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l o u 

de t o u t e s l e s é l e c t i o n s e s t n o t i f i é à b r e f d é l a i p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l 

a u x o f f i c e s n a t i o n a u x d e t o u s l e s E t a t s ciui, j u s q u ' a u m o m e n t d u r e t r a i t , 

é t a i e n t d e s E t a t s é l u s e t a v a i e n t é t é a v i s é s de l e u r é l e c t i o n . 

b) L e r e t r a i t d ' u n e é l e c t i o n e t sa d a t e d e r é c e p t i o n s o n t n o t i f i é s à ' 

b r e f d é l a i p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l il l ' o f f i c e é l u i n t é r e s s é , s a u f s ' i l , n ' a 

p a s e n c o r e é t é a v i s é d e s o n é l e c t i o n . 

7 5 . 3 Notification à l'administration chargée de l'examen préliminaire 

international 

L e r e t r a i t d e Ta d e m a n d e d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l o u d e 

t o u t e s l e s é l e c t i o n s e s t n o t i f i é à b r e f d é l a i p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l à 

l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e i ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l s i c e t t e 

d e r n i è r e , a u m o m e n t d u r e t r a i t , é t a i t i n f o r m é e d e la d e m a n d e d ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

75 . ' ! , f a c u l t é selon l'article 37.4)b) 

a) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t d é s i r a n t i n v o q u e r le b é n é f i c e d e la f a c u l t é 

p r é v u e à r a r t i c l e - 3 7 . 4 ) i j d o i t l e n o t i f i e r p a r é c r i t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

b) L a n o t i f i c a t i o n v i s é e à l ' a l i n é a a) est p u b l i é e à b r e f d é l a i p a r l e 

B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d a n s i a g a z e t t e e t a e f f e t à l ' é g a r d d e s d e m a n d e s 

i n t e r n a t i o n a l e s d é p o s é e s p l u s d ' u n m o i s a p r è s la d a t e d e c e t t e p u b l i c a t i o n . 

Règle 76 
Langues des traductions et montants des taxes selon l'article 39 .1) ; 

traduction du document de priorité 
7 6 . 1 Notification 

a) T o u t E t a t c o n t r a c t a n t e x i g e a n t la r e m i s e d ' u n e t r a d u c t i o n o ù l e 

p a i e m e n t d ' u n e t a x e n a t i o n a l e , o u l e s d e u x , s e l o n l ' a r t i c l e 3 9 . 1 ) , d o i t 

n o t i f i e r a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l : 

i ) l e s l a n g u e » p o u r l e s q u e l l e s i l e x i g e u n e t r a d u c t i o n e t la l a n g u e 

de c e t t e d e r n i è r e ; 

i i ) l e m o n t a n t d e la t a x e n a t i o n a l e . 

b) T o u t e n o t i f i c a t i o n r e ç u e p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s e l o n l ' a l i ­

n é a a) est p u b l i é e p a r c e B u r e a u d a n s la g a z e t t e . 

c) S i l e s e x i g e n c e s v i s é e s à l ' a l i n é a a) s o n t u l t é r i e u r e m e n t m o d i f i é e s , 

c e s m o d i f i c a t i o n s d o i v e n t ê t r e n o t i f i é e s p a r l ' E t a t c o n t r a c t a n t a u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , q u i p u b l i e à b r e f d é l a i la n o t i f i c a t i o n d a n s la g a z e t t e . S i 

c e t t e m o d i f i c a t i o n a p o u r e f f e t q u ' u n e t r a d u c t i o n e s t e x i g é e d a n » u n e 

l a n g u e q u i n ' é t a i t p a a p r é v u e a u p a r a v a n t , c e c h a n g e m e n t n ' a e f f e t q u à 

l ' é g a r d d e s d e m a n d e s d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p r é s e n t é e s p l u s 

d e d e u x m o i s a p r è s la p u b l i c a t i o n d e la n o t i f i c a t i o n d a n s l a g a z e t t e . 

S i n o n , l a d a t e d ' a p p l i c a t i o n de t o u t c h a n g e m e n t e s t d é t e r m i n é e p a r l ' E t a t 

c o n t r a c t a n t . 

7 6 . 2 Langues 

L a l a n g u e d a n s l a q u e l l e u n e t r a d u c t i o n p e u t ê t r e e x i g é e d o i t ê t r e -

u n e l a n g u e o f f i c i e l l e d e l ' o f f i c e é l u . S ' i l y a p l u s i e u r s l a n g u e s o f f i c i e l l e s , 

a u c u n e t r a d u c t i o n n e p e u t ê t r e e x i g é e ai la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e s t 

r é d i g é e d a n s l ' u n e de c e s l a n g u e s . S ' i l y a p l u s i e u r s l a n g u e » o f f i c i e l l e s e t 



8Í u n e t i r a d u c t i o ü d o i t ê t r e f o u r n i e , le d é p o s a n t p e u t c i i o i s i r l ' u n e q u e l ­

c o n q u e d e c e s l a n g u e s . N o n o b s t a n t l e s d i s p o s i t i o n s q u i p r é c è d e n t d u 

p r é s e n t a l i n é a , s ' i l y a p l u s i e u r s l a n g u e s o f f i c i e l l e s m a i s ai la l é g i s l a t i o n 

n a t i o n a l e p r e s c r i t l ' u t i U s a t i o n de l ' u n e d e c e s l a n g u e s p a r l e s é t r a n g e r s , 

u n e t r a d u c t i o u d a u s c e l t e l a n g u e p e u t ê t r e e x i g é e . 

7 6 . 3 Déclarations selon l'article 19 

A u x f i n s d e l ' a r t i c l e 3 9 e t d e la p r é s e n t e r è g l e , t o u t e d é c l a r a t i o n 

f a i t e s e i o n i ' a r t i c i e 1 9 . 1 ) eat c o n s i d é r é e c o m m e f a i s a n t p a r t i e d e U d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

7 6 . 4 Délai pour la traduction du document de priorité 

Le d é p o s a n t n ' a p a s l ' o b l i g a t i o n de r e m e t t r e à u n o f f i c e é l u u n e t r a ­

i l u c t i o n c e r t i f i é e c o n f o r m e d u d o c u m e i u t do p r i o r i t é a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u 

d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 3 9 . 

\ H è g l e 77 

F a c u l t é s e l o n r a r t i c î e 39.ï)b) 

7 7 . 1 Exercice de la faculté 

a) T o u t B­tat c o n t r a c t a n t a c c o r d a n t u n d é i a i e x [ ) i r a n t a p r è s c e l u i q u i 

e s t p r é v u à l ' a r t i c l e 3 9 . 1 ) a j d o i t n o t i f i e r a u B u r e a u i n t e r n a t i o u a i le d e i a i 

a i n s i f i x é . 

b) T o u t e n o t i f i c a t i o n r e ç u e p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s e l o n l ' a l i ­

n é a a) e s t p u b l i é e à b r e f d é l a i d a n s la g a z e t t e . 

ĉ l L e s n o t i f i c a t i o n s r e l a t i v e s à la r é d u c t i o n d ' u n d é l a i p r é c é d e m ­

rattut f i x é o n t e f f e t p o u r l e s d e m a n d e s d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o ­

n a l q u i s o n t p r é s e n t é e s p l u s de t r o i s m o i s a p r è s la d a t e d e p u b l i c a t i o n 

d e ta n o t i f i c a t i o n , 

d) L e s n o t i f i c a t i o n s r e l a t i v e s à la p r o l o n g a t i o n d ' u n d é l a i p r é c é d e m ­

m e n t f i x é o n t e f f e t d è s l e u r p u b l i c a t i o n d a n s la g a z e t t e p o u r l e s d e m a n d e s 

d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p e n d a n t e s à la d a t e d e c e t t e p u b l i ­

c a t i o n o u p r é s e n t é e s a p r è s c e t t e d a t e o u , si l ' E t a t c o n t r a c t a n t p r o c é d a n t 

à l a n o t i f i c a t i o n f i x e u n e d a t e u i t é r i e u r e , à c e t t e d a t e u l t é r i e u r e . 

R è g l e 78 

M o d i f i c a t i o n d e s r e v e n d i c a t i o n s , d e l a d e s c r i p t i o n e t d e s d e s s i n s 

a u p r è s d e s o f f i c e s é l u e 

7 0 . 1 Délai lorsque l'élection a lieu avant l'expiration d'une période de 

dix­neuf niois à compter de la date de priorité 

a) L o r s q u e l ' é l e c t i o n d ' u n E t a t c o n t r a c t a n t a l i e u a v a n t l ' e x p i r a t i o n 

d ' u n e p é r i o d e d e d i x ­ n e u f m o i s à c o m p t e r d e ia d a t e d e p r i o r i t é , l e d é p o ­

s a n t q u i d é s i r e e x e r c e r l e d r o i t a c c o r d é p a r l ' a r t i c l e 4 1 d o i t l e f a i r e 

a p t e s la t r a n s m i s s i o n d u r a p p o r t d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

s e l o n l ' a r t i c l e 3 6 . 1 ) e t a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r ­

t i c l e 3 9 ; s i l a d i t e t r a n s m i s s i o n n ' a p a s é t é e f f e c t u é e à l ' e x p i r a t i o n d u d é l a i 

ü p p í i c a b i c Bclon r a r t i c î e 3 9 , le d é p o s a n t d o i t e x e r c e r c e d r o i t a u p l u s 

t a r d à l a d a t e de c e t t e e x p i r a t i o n . D a n s i e s d e u x c a s , il p e u t e x e r c e r c e 

d r o i t à t o u t e d a t e u l t é r i e u r e ai la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e d e l ' E t a t e n c a u s e 

le p e r m e t . 

b) D a u s t o u t E t a t é l u d o n t l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a i e p r é v o i t q u e Г е х а ­

n u m n e c o m m e n c e q u e s u r r e q u ê t e s p é c i a l e , la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e p e u t 

p r é v o i r q u e l e d é l a i p e n d a n t l e q u e l o u le m o m e n t a u q u e l l e d é p o s a n t 

p e u t e x e r c e r le d r o i t a c c o r d é p a r l ' a r t i c l e 4 1 e s t , l o r s q u e l ' é l e c t i o n d ' u n 

E t a t c o n t r a c t a n t e s t e f f e c t u é e a v a n t l ' e x p i r a t i o n d ' u n e p é r i o d e d e d i x ­

n e u f m o i s à c o m p t e r de l a d a t e d e p r i o r i t é , le m ê m e q u e c e l u i q u i e s t 

p r é v u p a r l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e p o u r le d é p ô t de m o d i f i c a t i o n s e n c a s 

d ' e x a m e n , s u r r e q u ê t e s p é c i a l e , d e d e m a n d e s n a t i o n a l e s , p o u r a u t a n t q u e 

ce: d é l a i n ' e x p i r e p a s a v a n t l ' e x p i r a t i o n du d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n I ' a r ­

t i c i e 3 9 o u q u e c e m o m e n t n ' a r r i v e p a s a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u m ê m e d é l a i . 

7 8 . 2 Délai lorsque l'élection a lieu après l'expiration d'une période de 

dix­neuf mois à compter de la date de priorité 

L o r s q u e l ' é l e c t i o n d ' u n E t a t c o n t r a c t a n t a l i e u a p r è s l ' e x p i r a t i o n 

d ' u n e p é r i o d e de d i x ­ n e u f m o i s à c o m p t e r d e la d a t e de p r i o r i t é e t l o r s ­

q u e le d é p o s a n t d é s i r e e f f e c t u e r d e s m o d i f i c t i t i o n s a e i o n l ' a r t i c l e 4 1 , le 

d é l a i p o u r c e s m o d i f i c a t i o n s es t c e l u i q u i eat a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 8 . 

7 8 . 3 Modèles d'utilité 

L e s d i s p o s i t i o n s d e s r è g l e s 6 . 5 e t 1 3 . 5 s ' a p p l i q u e n t , mutatis mutandis, 

é g a l e m e n t a u s e i n d e s o f f i c e s é l u s . S i l ' é l e c t i o n a é t é f a i t e a v a n t l ' e x p i r a ­

t i o n d ' u n e p é r i o d e d e d i x ­ n e u f m o i s à c o m p t e r d e ia d a t e d e p r i o r i t é , l a 

r é f é r e n c e a u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 2 2 e s t r e m p l a c é e p a r u n e 

r é f é r e n c e a u d é l a i a p p l i c a b l e s e l o n l ' a r t i c l e 3 9 . 

P A R T I E D 

R è g l e s r e l a t i v e s a u c h a p i t r e I I I du t r a i t é 

Règle 79 
Calendrier 

7 9 . 1 Expression des dates " 

L e s d é p o s a n t s , l e s o f f i c e s n a t i o n a u x , l e s o f f i c e s r é c e p t e u r s , l e s a d m i ­

n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t d e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l e t le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d o i v e n t e x p r i m e r , a u x 

f i n s d u t r a i t é e t d u p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , t o u t e d a t e s e l o n l ' è r e 

c h r é t i e n n e e t ie c a l e n d r i e r g r é g o r i e n ; s ' i l s u t i l i s e n t d ' a u t r e s è r e s o u d ' a u ­

t r e s c a l e n d r i e r s , i l s e x p r i m e n t t o u t e d a t e é g a i e m e n t s e i o n l ' è r e c h r é t i e n n e 

e t le c a l e n d r i e r g r é g o r i e n . 

Règle 80 
Calcul des délais 

8 0 . 1 Délais exprimés en années 

L o r s q u ' u n d é l a i e s t e x p r i m é e n u n e o u p l u s i e u r s a n n é e s , il p a r t d u 

j o u r s u i v a n t c e l u i o ù l ' é v é n e m e n t c o n s i d é r é a e u l i e u e t e x p i r e , d a u s 

l ' a n n é e u l t é r i e u r e à p r e n d r e en c o n s i d é r a t i o n , le m o i s p o r t a n t le m ê m e 

n o m e t le j o u r a y a n t le m ê m e q u a n t i è m e q u e le m o i s e t le j o u r o ù l e d i t 

é v é n e m e n t a e u l i e u ; t o u t e f o i s , si l e m o i s u l t é r i e u r à p r e n d r e e n c o n s i ­

d é r a t i o n n ' a p a s d e j o u r a y a n t l e m ê m e q u a n t i è m e , le d é l a i c o n s i d é r é 

e x p i r e le d e r n i e r j o u r d e c e m o i s . 

8 0 . 2 Délais exprimés en mois 

L o r s q u ' u n d é i a i e s t e x p r i m é e n u n o u p l u s i e u r s m o i s , i l p a r t d u 

j o u r s u i v a n t c e l u i o ù l ' é v é n e m e n t c o n s i d é r é a e u l i e u e t e x p i r e , d a n s l e 

m o i s u l t é r i e u r à p r e n d r e e n c o n s i d é r a t i o n , le j o u r a y a n t l e m ê m e q u a n ­

t i è m e q u e l e j o u r o ù l e d i t é v é n e m e n t a eu l i e u ; t o u t e f o i s , s i le m o i s u l t é ­

r i e u r à p r e n d r e e n c o n s i d é r a t i o n n ' a p a s de j o u r a y a n t le m ê m e q u a n ­

t i è m e , le d é l a i c o n s i d é r é e x p i r e le d e r n i e r j o u r d e c e m o i s . 

8 0 . 3 Délais exprimés en jours 

L o r s q u ' u n d é l a i e s t e x p r i m é e n u n c e r t a i n n o m b r e d e j o u r s , il p a r t 

d u j o u r s u i v a n t c e l u i o ù l ' é v é n e m e n t c o n s i d é r é a e u l i e u e t e x p i r e l e 

j o u r o ù l ' o n a t t e i n t l e d e r n i e r j o u r d u c o m p t e . 

8 0 . 4 Dates locales 

a) L a d a t e à p r e n d r e en c o n s i d é r a t i o n e n t a n t q u e p o i n t d e d é p a r t 

p o u r le c a l c u ï d ' u n d é l a i eat la d a t e q u i é t a i t u t i l i s é e d a n s la i o c a l i t é a u 

m o m e n t o ù l ' é v é n e m e n t c o n s i d é r é a e u H e u . 

b) L a d a t e d ' e x p i r a t i o n d ' u n d é l a i e s t la d a t e q u i e s t u t i l i s é e d a n s 

l a l o c a l i t é o ù i e d o c u m e n t e x i g é d o i t ê t r e d é p o s é o u l a t a x e e x i g é e d o i t 

ê t r e p a y é e . 

8 0 . 5 Expiration un jour chômé 

S i u n d é l a i q u e l c o n q u e p e n d a n t l e q u e l u n d o c u m e n t o u u n e t a x e 

d o i t p a r v e n i r à u n o f f i c e n a t i o n a l o u à u n e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e ­

m e n t a l e e x p i r e u n j o u r o ù c e t o f f i c e o u c e t t e o r g a n i s a t i o n n ' e s t p a s o u v e r t 

a u p u b l i c p o u r t r a i t e r d ' a f f a i r e s o f f i c i e l l e s , o u b i e n u n j o u r o ù l e c o u r r i e r 

o r d i n a i r e n ' e s t p a s d é l i v r é d a n s i a l o c a l i t é o ù c e t o f f i c e o u c e t t e o r g a n i ­

s a t i o n e s t s i t u é , le d é l a i p r e n d f i n le p r e m i e r j o u r s u i v a n t a u q u e l a u c u n e 

d e c e s d e u x c i r c o n s t a n c e s n ' e x i s t e p l u s . 

8 0 . 6 Date de documents 

L o r s q u ' u n d é l a i c o u r t ù c o m p t e r d e la d a t e d ' u n d o c u m e n t o u d ' u n e 

l e t t r e d ' u n o f f i c e n a t i o n a l o u d ' u n e o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e r n e m e n l a i e , 

t o u t e p a r t i e i n t é r e s s é e p e u t p r o u v e r q u e l e d i t d o c u m e n t o u l a d i t e l e t t r e 

a é t é p o s t é p o s t é r i e u r e m e n t it c e t t e d a t e , a u q u e l caa c ' e s t la d a t e à l a ­

q u e l l e c e t t e p i è c e a é t é e f f e c t i v e m e n t p o s t é e i iui e s t p r i s e en c o n s i d é r a ­

t i o n a u x f i n s d u c a l c u l d u d é l a i , e n t a n t ciue d a t e c o n s t i t u a n t le p o i n t 

l i e d é p a r t d e c e d é l a i . 



8 0 , 7 Fin d'un jour ouvrable 

a) Tout délai expirant uu jour déterminé expire à l'heure oii l'office 
national ou l'organisation intergouvernementale auprès de qui le docu­
ment doit être déposé ou a qui la taxe doit être payée ferme ses guichets 
ce Jour-là. 

b) Tout office ou toute organisation peut déroger aux dispositions 
de l'alinéa a) en prolongeant le délai jusqu'à minuit le jour considéré. 

c) Le Bureau internationai eat ouvert au public jusqu'à 1 8 heures. 

R è g l e 8 1 

IVIodification lies déluis f ixés p a r le t r a i t é 

8 1 . 1 Propositions 

a) Tout Etat contractant ou le Directeur général peuvent proposer 
des modifications ,des délais selon l'article 4 7 . 2 ) . 

b) Les propositions émanant d'un Etat contractant doivent être pré­
sentées au Directeur général. 

8 1 . 2 Décision par l'Assemblée 

a) Lorsque la proposition est présentée à l'Assemblée, son texte est 
adressé par le Directeur général à tous les Etats contractants deux mois 
au moins avant la session de l'Assemblée dout l'ordre du jour comprend 
cette proposition. 

b) Lorsque la proposition est discutée dans l'Assemblée, elle peut 
être amendée ou des amendements qui en découlent peuvent être proposés. 

c) La proposition est considérée comme adoptée si aucuu des Etats 
contractants présents lors du vote ne vote contre elle. 

8 1 . 3 Vote par correspondance 

aj Lorsque la' procédure du vote par correapondauce est choisie, la 
proposition fait l'objet d'une communication écrite adressée par le Direc­
teur général aux Etats contractants, invitant ces derniers à exprimer leur 
vote par écrit. 

b) L'invitation fixe le délai dans lequel les réponses contenant les 
votes exprimés par écrit doivent parvenir au Bureau international. Ce 
délai est de trois mois au moins à compter de la date de l'invitation. 

c) Les réponses doivent être affirmatives ou négatives. Les proposi­
tions de modification et les simples observations ne sont pas considérées 
comme des votes. 

d) La proposition est considérée comme adoptée si aucun Etat con­
tractant ne s'oppose à la modification et ai la moitié au moins desdits 
Etats expriment soit leur approbation, soit leur indifférence, soit leur 
abstention. 

R è g l e 8 2 

I r r é g u l a r i t é s dans le s e r v i c e posta l 

8 2 . 1 Retards ou perte du courrier 

a) Sou» réeerve de» dispositions de la règle 2 2 . 3 , toute partie inté­
ressée peut faire la preuve qu'elle a posté le document ou ia lettre cinq 
jours avant l'expiration du délai. Sauf lorsque le courrier par voie ter-
restre ou maritime arrive normalement à destination dans ies deux jours 
suivant sa remise à la poste, ou lorsqu'il n'y a pas de courrier par voie 
aérienne, une telle preuve ne peut être faite que si l'expédition a été 
faite par voie aérienne. Dans tous le» cas, on ne peut faire ladite preuve 
que ai l'expédition a eu lieu sous pli recommandé. 

b) Si- la preuve est faite à la satisfaction de l'office national ou de 
l'organisation intergouvernementale destinataire que l'expédition a eu 
lieu comme il est indiqué ci-dessus, le retard à l'arrivée est excu»é ou, »i 
le document ou la lettre a été perdu, son remplacement par un nouvel 
exemplaire est autorisé, à condition que la partie intéressée fasse la 
preuve, à la satisfaction dudit office ou de ladite organi»ation, que le 
document ou la lettre remis en remplacement est identique au document 
perdu ou à la lettre perdue. 

c) Dan» les cas visés â l'alinéa b), la preuve relative à l'expédition 
postale dan» le délai prescrit et, en cas de perte du document ou de la 
lettre, la preuve relative au document ou à la lettre à remettre en rem­
placement, doivent être présentées dans un délai d'un moi» à compter de 
la date à laquelle la partie intére»sée a constaté — ou aurait dû constater 
si elle avait été diligente —- le retard ou la perte, et en aucun cas plus 
de six moi» après l'expiration du délai applicable en l'espèce. 

8 2 . 2 Interruption du service postal 

a) Sous réserve des dispositions de la règle 2 2 . 3 , toute partie inté­
ressée peut faire la preuve que, lors de l'un quelconque des dix jour» qui 
ont précédé la date d'expiration du délai, le service postal a été inter­
rompu en raison de guerre, de révolution, de désordre civil, de grève, de 
calamité naturelle ou d'autres raisons semblables, dans la localité où la . 
partie intéressée a son domicile, son siège on sa résidence. 

b) Si la preuve est faite à la satisfaction de l'office national ou de 
l'organisation intergouvernementale destinataire que de telles circons­
tances ont existé, le retard à l'arrivée est excusé, à condition que la 
partie intéressée prouve à la satisfaction dudit office ou de ladite organi- . 
sation qu'elle a procédé à l'expédition postale dans les cinq jours suivant 
la reprise du service postal. Les dispositions de la règle 8 2 . 1 c ; s'appliquent 
mutatis mutandis. 

R è g l e 8 3 

D r o i t d ' e x e r c e r a u p r è s d ' a d m i n i s t r a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 

8 3 . 1 Preuve du droit 

Le Bureau international, l'administration compétente chargée de la 
recherche internationale et l'administration compétente chargée de l'exa­
men préliminaire international peuvent exiger la preuve du droit d'exer­
cer visé à l'article 4 9 . 

8 3 . 2 Information 

a) L'office national ou l'organisation intergouvernementale auprès 
duquel ou de laquelle il est prétendu que la personne intéressée a le 
droit d'exercer doit, sur requête, faire savoir au Bureau international, à 
l'administration, compétente chargée de la recherche internationale ou il 
l'administration compétente chargée de l'examen préliminaire internatio­
nal, si cette personne a le droit d'exercer auprès d'elle. 

b) Une telle information lie le Bureau international, l'administration 
chargée de la recherche internationale ou l'administration chargée de -
l'examen préliminaire international, selon le cas. 

P.iRTIE E 

R è g l e s r e l a t i v e s a u c h a p i t r e V d u t r a i t é 

R è g l e 8 4 

D é p e n s e s des d é l é g a t i o n s 

8 4 . 1 Dépenses supportées par les gouvernements 

Les dépenses de chaque délégation participant à tout organe institué 
par le traité ou en vertu de celui-ci sont supportées par le gouvernement 
qui l'a désignée. 

R è g l e 8 5 

Q u o r u m non a t t e i n t à l ' .Assemblée 

8 5 . 1 Vote par correspondance 

Dan» le cas prévu à l'article 5 3 . 5 ) 6 ; , le Bureau international com­
munique le» déci»ion3 de l'.Assemblée (autres que celles qui concernent la 
procédure de l'Assemblée) aux Etats contractants qui n'étaient pas re­
présentés, en les invitant à exprimer par écrit, dans un délai de trois 
mois à compter de la date de ladite communication, leur vote ou leur 
abstention. Si, à l'expiration de ce délai, le nombre de's Etats contractants 
ayant ainsi exprimé leur vote ou leur abstention atteint le nombre d'Etats 
contractant» qui faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors de la 
session, lesdites décisions deviennent exécutoires, pourvu qu'en même 
temps la majorité nécessaire reste acquise. 

R è g l e 8 6 

G a z e t t e 
8 6 . 1 Contenu 

La gazette mentionnée à l'article 5 5 . 4 ) contient: 
i) pour chaque demande internationale publiée, les indications fixées 

par les instructions administratives reprises de la page de couverture de 
la brochure publiée conformément à la règle 4 8 , le dessin (s'il y en a) 
figurant sur ladite page de couverture et l 'abrégé; 



i i ) l e t a b l e a u Цеб ï a x e a p a y a b l e s a u x o f f i c e s r é c e p t e u r s , a u B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , a u x a l ( u > i u i a t r a t i o n s c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e 

e t a u x a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l ; 

i i i ) l e s n o t i f i c a t i o n s d o n t l a p u b l i c a t i o n e s t e x i g é e p a r l e t r a i t é o u 

l e p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n ; 

i v ) t o u t e s i n f o r m a t i o n s f o u r n i e s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p a r l e s 

o f f i c e s d é s i g n é s o u é l u s , r e l a t i v e s ii la q u e s t i o n d e s a v o i r si l e s a c t e s m e n ­

t i o n n é s a u x a r t i c l e s 2 2 o u 3 9 o n t é t é a c c o m p l i s à l ' é g a r d d e s d e m a n d e s 

i n t e r n a t i o n a l e s d é s i g n a n t o u é l i s a n t l ' o f f i c e i n t é r e s s é ; 

v ) t o u t e » a u t r e s i n f o r m a t i o n s u t i l e s p r é v u e s p a r l e s i n s t r u c t i o n s 

a d m i n i s t r a t i v e s , p o u r a u t a n t q u e l ' a c c è s à de t e l l e s i n f o r m a t i o n s n e s o i t 

p a s i n t e r d i t s e l o n le t r a i t é o u le p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

8 6 . 2 Langues i, 

a) L a g a z e t t e eet p u b l i é e e n é d i t i o n s f r a n ç a i s e e t a n g l a i s e . D e s é d i ­

t i o n s e n s o n t é g a l e m e n t p u b l i é e s e n t o u t e a u t r e l a n g u e , si l e c o û t d e l a 

p u b l i c a t i o n e s t a s s u r é p a r l e s v e n t e s o u d e s s u b v e n t i o n s . 

b) L ' A s s e m b l é e p e u t o r d o n n e r la p u b l i c a t i o n d e l a g a z e t t e e n d e s 

l a n g u e s a u t r e s q u e c e l l e s q u i s o n t m e n t i o n n é e s à l ' a l i n é a a), 

8 6 . 3 P é r i o d i c i t é 

L a g a z e t t e e s t p u b l i é e u n e f o i s p a r s e m a i n e . 

8 6 . 4 Vente 

Les p r i x d e l ' a b o n n e m e n t e t d e s a u t r e s v e n t e s d e la g a z e t t e s o n t 

f i x é s d a n s l e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

8 6 . 5 Titre 

Le t i t r e d e l a g a z e t t e e s t « G a z e t t e d e s d e m a n d e s i n t e r n a t i o n a l e s d e 

b r e v e t s » e t « G a z e t t e ­ o f I n t e r n a t i o n a l P a t e n t . A p p l i c a t i o n s » , r e s p e c t i ­

v e m e n t . 

8 6 . 6 Autres détails 

D ' a u t r e s d é t a i l s r e l a t i f s à l a g a z e t t e p e u v e n t ê t r e s p é c i f i é s d a n s l e s 

i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s . 

R è g l e 8 7 

E x e m p l a i r e s de p u b l i c a t i o n s 

8 7 . 1 AdministratiQns chargées de la recherche inlernationale et de 

Texamen préliminaire international 

T o u t e a d r a i n i s t r o t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l a le d r o i t d e r e c e v o i r g r a t u i t e m e n t 

d e u x e x e m p l a i r e s d e c h a q u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p u b l i é e , d e la g a z e t t e 

e t d e t o u t e a u t r e p u b l i c a t i o n d ' i n t é r ê t g é n é r a l p u b l i é e p a r l e B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l e n r e l a t i o n a v e c le t r a i t é o u le p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

3 7 . 2 Offices nationaux 

a) T o u t o f f i c e n a t i o n o l a l e d r o i t d e r e c e v o i r g r a t u i t e m e n t u n e x e m ­

p l a i r e de c h a q u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p u b l i é e , d e l a g a z e t t e e t d e t o u t e 

a u t r e p u b l i c a t i o n d ' i n t é r ê t g é n é r a l p u b l i é e p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o u a i 

e n r e l a t i o n a v e c l e t r a i t é ou le p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n . 

b) L e s p u b l i c a t i o n s m e n t i o n n é e s h l ' a l i n é a a) s o n t a d r e s s é e s s u r 

r e q u ê t e s p é c i a l e p r é e e n t é e , p o u r c h a q u e a n n é e , a v a n t le 3 0 n o v e m b r e d e 

l ' a n n é e p r é c é d e n t e . S i u n e p u b l i c a t i o n e s t d i s p o n i b l e e n p l u s i e u r s l a n g u e s , 

l a d i t e r e q u ê t e p r é c i s e la l a n g u e d a n s l a q u e l l e la p u b l i c a t i o n e s t d e m a n d é e . 

R è g l e 8 8 

Modif ica t ion du r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n 

8 8 . 1 Exigence de runanimité 

L a m o d i f i c a t i o n d e s d i s p o s i t i o n s c i ­ a p r è s d u p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é ­

c u t i o n e x i g e q u ' a u c u n E t a t a y a n t le d r o i t d e v o t e a u s e i n d e l ' A s s e m b l é e 

n e v o t e c o n t r e la m o d i f i c a t i o n p r o p o s é e : 

i ) r è g l e 1 4 . 1 ( t a x e d e t r a n s m i s s i o n ) ; 

i i ) r è g l e 2 2 . 2 ( t r a n s m i s s i o n d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l ; p r o c é d u r e a l t e r ­

n a t i v e ) ; 

i i i ) r è g l e 2 2 . 3 ( d é l a i p r é v u à l ' a r t i c l e 1 2 . 3 ) ) ; 

iv ) r è g l e 3 3 ( é t a t d e l a t e c h n i q u e p e r t i n e n t a u x f i n s d e l a r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e ) ; 

v ) r è g l e 6 4 ( é t a t d e l a t e c h n i q u e a u x f i n s d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e 

i n t e r n a t i o n a l ) ; 

v i ) r è g l e 8 1 ( m o d i f i c a t i o n d e s d é l a i s f i x é s p a r le t r a i t é ) ; 

v i i ) le p r é s e u t a l i n é a ( r è g l e 8 8 . 1 ) . 

8 8 . 2 Exigence de l'unanimité durant une période transitoire 

D u r a n t l e s c i n q p r e m i è r e s a n n é e s s u i v a n t l ' e n t r é e e n v i g u e u r d u 

t r a i t é , ta m o d i f i c a t i o n d e s d i s p o s i t i o n s s u i v a n t e s d u p r é s e n t r è g l e m e n t 

d ' e x é c u t i o n e x i g e q u ' a u c u n E t a t v i s é , à l ' a r t i c l e 5 8 . 3 ) a j i i ) e t a y a n t J e 

s e m b l é e n e v o t e c o n t r e l a m o d i f i c a t i o n p r o p o s é e : 

i ) r è g l e 5 ( d e s c r i p t i o n ) ; 

i i ) r è g l e 6 ( r e v e n d i c a t i o n s ) ; 

i i i ) l e p r é s e n t a l i n é a ( r è g l e 8 8 . 2 ) . 

8 8 . 3 Exigence d'absence d'opposition de certains Etats 

L a m o d i f i c a t i o n d e s d i s p o s i t i o n s s u i v a n t e s d u p r é s e n t r è g l e m e n t 

d ' e x é c u t i o n e x i g e q u ' a u c u n E t a t v i s é à l ' a r t i c l e 58 .3 )0^11) e t a y a n t l e 

d r o i t d e v o t e a u s e i n d e l ' A s s e m b l é e n e v o t e c o n t r e l a m o d i f i c a t i o n p r o ­

p o s é e : 

i ) r è g l e 3 4 ( d o c u m e n t a t i o n m i n i m u m ) ; 

i i ) r è g l e 3 9 ( o b j e t s e l o n l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) 0 ^ 1 ) ) ; 

i i i ) r è g l e 6 7 _ ( o b j e t s e l o n l ' a r t i c l e 3 4 . 4 ) a ; i ) ) ; 

i v ) l e p r é s e n t a l i n é a ( r è g l e 8 8 . 3 ) . 

8 8 . 4 Procédure 

T o u t e p r o p o s i t i o n d e m o d i f i c a t i o n d ' u n e d e s d i s p o s i t i o n s m e n t i o n ­

n é e s a u x r è g l e s 8 8 . 1 , 8 8 . 2 o u 8 8 . 3 d o i t , s ' i l a p p a r t i e n t à l ' A s s e m b l é e d e s e 

p r o n o n c e r ii s o n s u j e t , ê t r e c o m m u n i q u é e à t o u s l e s E t a t s c o n t r a c t a n t s 

d e u x m o i s a u m o i n s a v a n t l ' o u v e r t u r e d e la s e s s i o n d e l ' A s s e m b l é e q u i 

d o i t p r e n d r e u n e d é c i s i o n a u s u j e t d e l a d i t e p r o p o s i t i o n . 

R è g l e 8 9 

I n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s 

8 9 . 1 Objet 

a) L e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s c o n t i e n n e n t d e s d i s p o s i t i o n s c o n ­

c e r n a n t : 

i ) l e s q u e s t i o n s à l ' é g a r d d e s q u e l l e s le p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u ­

t i o n r e n v o i e e x p r e s s é m e n t a u x d i t e s i n s t r u c t i o n s ; 

i i ) t o u s d é t a i l s r e l a t i f s à l ' a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é ­

c u t i o n . 

b) Les i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s n e p e u v e n t ê t r e e n c o n t r a d i c t i o n , 

a v e c le t r a i t é , l e p r é s e u t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n o u t o u t a c c o r d c o n c l u 

p a r l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a v e c u n e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e de l a r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u u n e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

8 9 . 2 Source 

a) L e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s s o n t r é d i g é e s e t p r o m u l g u é e s p a r 

le D i r e c t e u r g é n é r a l , a p r è s c o n s u l t a t i o n d e s o f f i c e s r é c e p t e u r s , d e s a d m i ­

n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e l a r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t d e s a d m i n i s t r a t i o n s 

c h a r g é e s d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

b) E l l e s p e u v e n t ê t r e m o d i f i é e s p a r le D i r e c t e u r g é n é r a l a p r è s c o n ­

s u l t a t i o n d e s o f f i c e s o u a d m i n i s t r a t i o n s d i r e c t e m e n t i n t é r e s s é e s . 

cJ L ' A s s e m b l é e p e u t i n v i t e r le D i r e c t e u r g é n é r a l à m o d i f i e r l e s i n s ­

t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s e t l e D i r e c t e u r g é n é r a l a g i t e n c o n s é q u e n c e . 

8 9 . 3 Publicatioit et entrée en vigueur 

a) L e s i n s t r u c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s e t t o u t e m o d i f i c a t i o n q u i l e u r e s t 

a p p o r t é e s o n t p u b l i é e s d a n s l a g a z e t t e . 

b) C h a q u e p u b l i c a t i o n p r é c i s e l a d a t e à l a q u e l l e l e s d i s p o s i t i o n s 

p u b l i é e s e n t r e n t e n v i g u e u r . L e s d a t e s p e u v e n t ê t r e d i f f é r e n t e s p o u r d e s 

d i s p o s i t i o n s d i f f é r e n t e s , é t a n t e n t e n d u q u ' a u c u n e d i s p o s i t i o n n e p e u t 

e n t r e r e n v i g u e u r a v a n t sa p u b l i c a t i o n d a n s la g a z e t t e . 



PARTIE F 

R è g l e s r e l a t i v e s à p l u s i e u r s c h a p i t r e s d u t r a i t é 

Règle 90 
Représentation 

9 0 . 1 Définitions 
A u x f i n s d e a r è g l e s 9 0 . 2 e t 9 0 . 3 : 

i ) o n e n t e n d p u r « m a n d a t a i r e » T u n e q u e l c o n q u e d e s p e r s o n n e s , 

m e n t i o n n é e s à l ' a r t i c l e 4 9 ; 

i i ) o n e n t e n d p a r « r e p r é s e n t a n t c o m m u n >> le d é p o s a n t v i s é à ia 

r è g l e 4 . 8 . 

9 0 . 2 Effets 

a) T o u t a c t e e f f e c t u é p a r u n m a n d a t a i r e o u à s o u I n t e n t i o n a l e s 

e f f e t s d ' u u a c t e e f f e c t u é p a r l e s d é p o s a n t s a y a n t n o m m é l e m a n d a t a i r e 

o u à l e u r i n t e n t i o n . 

b) T o u t a c t e e f f e c t u é p a r u n r e p r é s e n t a n t c o m m u n o u s o n m a n d a ­

t a i r e o u à l e u r i n t e n t i o n a l e s e f f e t s d ' u n a c t e e f f e c t u é p a r t o u s l e s 

d é p o s a u t s o u à l e u r i n t e n t i o n , 

c) S i p l u s i e u r s m a n d a t a i r e s s o n t n o m m é s p a r le m ê m e d é p o s a n t o u 

p a r l e s m ê m e s d é p o s a u t s , t o u t a c t e e f f e c t u é p a r l ' u n q u e l c o n q u e d e c e s 

d i v e r s m a n d a t a i r e s o u à s o n i n t e n t i o n a l e s e f f e t s d ' u n a c t e e f f e c t u é p a r 

l e d i t o u l e s d i t s d é p o s a n t s o u à l e u r i n t e n t i o n . 

d) L e s a l i n é a s aj, b) e t cJ o n t e f f e t p o u r ie t r a i t e m e n t d e la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r , le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , l ' a d m i n i s ­

t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e 

d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

9 0 . 3 Nomination 

a) L a n o m i n a t i o n d ' u n m a n d a t a i r e uu d ' u n r e p r é s e n t a n t c o m m u n a u 

s e n s d e la r è g l e 4 . 8 a V , si l e d i t m a n d a t a i r e o u r e p r é s e n t a n t c o m m u n n ' e s t 

p a s n o m m é d a n s la r e q u ê t e s i g n é e p u r t o u s les d é p o s a n t s , d o i t ê t r e e f f e c ­

t u é e d a n s u n p o u v o i r ( c ' e s t - à - d i r e u n d o c u m e n t d é s i g n a n t u n m a n d a t a i r e 

o u u n r e p r é s e n t a n t c o m m u n ) d i s t i n c t e t s i g n é , 

b) L e p o u v o i r p e u t ê t r e d é p o s é a u p r è s d e l ' o f f i c e r é c e p t e u r o u d u 

B u r e a u i n t e r n a t i o u a i . C e l u i d e s d e u x a u p r è s d u q u e l le p o u v o i r e s t d é p o s é 

le n o t i f i e à h r e f d é l a i à l ' a u t r e a i n s i q u ' à l ' a d m i n i s t r a t i o n i n t é r e s s é e c h a r ­

g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t à l ' a d m i n i s t r a t i o n i n t é r e s s é e c h a r g é e 

d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a i . 

c) S i ie p o u v o i r d i s t i n c t n ' e s t p a s s i g n é c o m m e p r é v u à P a l i n é a a), 

o u si le p o u v o i r d i s t i n c t e x i g é m a n q u e , o u e n c o r e si l ' i n d i c a t i o n d u n o m 

o u d e l ' a d r e s s e d e la p e r s o n n e n o m m é e n ' e s t p a s c o n f o r m e à i a r è g l e 4 . 4 , 

ie p o u v o i r e s t c o n s i d é r é c o m m e i n e x i s t a n t s a u f s i l ' i r r é g u l a r i t é e s t c o r ­

r i g é e . 

9 0 . 4 Révocation 

a) T o u t e n o m i n a t i o n p e u t ê t r e r é v o q u é e p a r l e s p e r s o n n e s q u i o n t 

p r o c é d é à la n o m i n a t i o n ou p a r l e u r s a y a n t s c a u s e . 

6^ L a r è g l e 9 0 . 3 s ' a p p l i q u e , mutatis mutandis, au d o c u m e n t c o n t e ­

n a n t la r é v o c a t i o n . 

Règle 91 
Erreurs évidentes de transcription 

9 1 . 1 Rectification 

a) S o u s r é s e r v e d e s a l i n é a s b) h gj, l e s e r r e u r s é v i d e n t e s d e t r a n s ­

c r i p t i o n , d a n s la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ou d a n s d ' a u t r e s d o c u m e n t s 

p r é s e n t é s p a r i e d é p o s a n t , p e u v e n t ê t r e r e c t i f i é e s . 

b) L e s e r r e u r s q u i s o n t d u e s au f a i t q u e , d a n s la d e m a n d e i n t e r n a ­

t i o n a l e ou d a n s les a u t r e s d o c u m e n t s , é t a i t é c r i t q u e l q u e c h o s e d ' a u t r e 

q u e c e q u i , de t o u t e é v i d e n c e , é t a i t v o u l u , s o n t c o n s i d é r é e s c o m m e d e s 

e r r e u r s é v i d e n t e s de t r a n s c r i p t i o n . L a r e c t i f i c a t i o n e l l e - m ê m e d o i t ê t r e 

é v i d e n t e en c e . s e n s q u e n ' i m p o r t e q u i d e v r a i t c o n s t a t e r i m m é d i a t e m e n t 

q u e r i e n d ' a u t r e q u e le t e x t e p r o p o s é e n t a n t f i e r e c t i f i c a t i o n n ' a u r a i t 

pu ê t r e v o u l u . 

c) D e s o m i s s i o n s d ' é l é m e n t s e n t i e r s ou d e f e u i l l e s e n t i è r e s d e la 

d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , m ê m e si e l i e s r é s u l t e n t c l a i r e m e n t d ' u n e i n a t t e n ­

t i o n , a u s t a d e , p a r e x e m p l e , d e la c o p i e o u d e l ' a s s e m b l a g e d e s f e u i l l e s , 

ne s o n t p a s r e c t i f i a b l e s . 

d) D e s r e c t i f i c a t i o n s p e u v e n t ê t r e f a i t e s s u r r e q u ê t e d u d é p o s a n t . 

L a d m i n i s t r a t i o n a y a n t d é c o u v e r t c e q u i s e m b l e c o n s t i t u e r u n e e r r e u r 

é v i d e n t e d e t r a n s c r i p t i o n p e u t i n v i t e r l e d é p o s a n t à p r é s e n t e r u n e r e ­

q u ê t e e n r e c t i f i c a t i o n , d a n s l e s c o n d i t i o n s p r é v u e s a u x a l i n é a s e) à g). 

e) T o u t e r e c t i f i c a t i o n e x i g e l ' a u t o r i s a t i o n e x p r e s s e : 

i ) d e i ' o f f i c e r é c e p t e u r s i l ' e r r e u r se t r o u v e d a n s la r e q u ê t e ; 

i i ) d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c i i e r c h e i n t e r n a t i o n a l e si 

l ' e r r e u r f i g u r e d a n s u n e p a r t i e d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e a u t r e q u e la 

r e q u ê t e o u d a n s u n a u t r e d o c u m e n t s o u m i s à c e t t e a d m i n i s t r a t i o n ; 

i i i ) d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a l si l ' e r r e u r f i g u r e d a n s u n e p a r t i e de la d e m a n d e a u t r e q u e ia r e ­

q u ê t e o u d a n s u n a u t r e d o c u m e n t s o u m i s à c e t t e a d m i n i s t r a t i o n ; 

i v ) d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a i s i l ' e r r e u r f i g u r e d a n s u n d o c u m e n t 

q u e l c o n q u e , a u t r e q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a i e o u d e s m o d i f i c a t i o n s 

o u c o r r e c t i o n s à c e t t e d e m a n d e , s o u m i s a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l . 

f) L a d a t e d e l ' a u t o r i s a t i o u e s t i n s c r i t e d a n s le d o s s i e r d e i a d e ­

m a n d e i n t e r n a t i o n a l e . 

g) L ' a u t o r i s a t i o n de r e c t i f i e r , p r é v u e à l ' a l i n é a e), p e u t ê t r e d o n n é e 

j u s q u ' a u x t e r m e s s u i v a n t s : 

i ) si l ' a u t o r i s a t i o n e s t d o n n é e p a r l ' o f f i c e r é c e p t e u r e t l e B u r e a u 

i n t e r n a t i o n a l , j u s q u ' à la c o m m u n i c a t i o n d e ia d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e 

c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 2 0 ; 

i i ) si l ' a u t o r i s a t i o n e s t d o n n é e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e 

la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e , j u s q u ' à l ' é t a b l i s s e m e n t d u r a p p o r t d e r e c h e r ­

c h e i n t e r n a t i o n a l e o u d e la d é c l a r a t i o n v i s é e à l ' a r t i c l e 1 7 . 2 ) a J ; 

i i i ) si l ' a u t o r i s a t i o n e s t d o n n é e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n p h a r g é e d e 

l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l , j u s q u ' à l ' é t a b l i s s e m e n t d u r a p p o r t 

d ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l . 

h) T o u t e a d m i n i s t r a t i o n a u t r e q u e le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l q u i a u t o ­

r i s e u n e r e c t i f i c a t i o n d o i t la c o m m u n i q u e r à b r e f d é l a i au B u r e a u i n t e r ­

n a t i o n a l . 

Règle 92 
Correspondance 

9 2 . 1 Lettre d'accompagnement et signature 

a) T o u t d o c u m e n t , a u t r e q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e e l l e - m ê m e , 

s o u m i s p a r le d é p o s a n t au c o u r s do la p r o c é d u r e i n t e r n a t i o n a l e p r é v u e 

d a n s le t r a i t é et le p r é s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n , d o i t — s ' i l n e c o n s t i t u e 

p a s u n e l e t t r e — ê t r e a c c o m p a g n é d ' u n e l e t t r e i d e n t i f i a n t la d e m a n d e 

i n t e r n a t i o n a l e q u ' i l c o n c e r n e . L a l e t t r e d o i t ê t r e s i g n é e d u d é p o s a n t . 

b) S i l e s c o n d i t i o n s f i g u r a n t à l ' a l i n é a a) n e s o n t p a s r e r a p Î i e s , le 

d o c u m e n t e s t c o n s i d é r é c o m m e n ' a y a n t p a s é t é s o u m i s . 

9 2 . 2 Langues 

a) S o u s r é s e r v e d e s a l i n é a s b) e t c), t o u t e l e t t r e o u t o u t d o c u m e n t 

s o u m i s p a r le d é p o s a n t à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r - , 

n a t i o n a l e ou à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a ­

t i o n a i d o i t ê t r e r é d i g é d a n s la m ê m e l a n g u e q u e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e 

q u ' i l c o n c e r n e . 

b) T o u t e l e t t r e d u d é p o s a n t à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l a . r e ­

c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e o u à l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i ­

m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p e u t ê t r e r é d i g é e d a n s u n e l a n g u e a u t r e q u e c e l l e 

d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e si l a d i t e a d m i n i s t r a t i o n a u t o r i s e l ' u s a g e d e 

c e t t e l a n g u e , 

c) L o r s q u ' u n e t r a d u c t i o n e s t e x i g é e s e l o n la r è g l e 5 5 . 2 , l ' a d m i n i s t r a ­

t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l p e u t e x i g e r q u e t o u t e ; 

i e t t r e a d r e s s é e à e l l e p a r le d é p o s a n t s o i t r é d i g é e d a n s la l a n g u e d e c e l t e 

t r a d u c t i o n . 

d) T o u t e l e t t r e d u d é p o s a n t a u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d o i t ê t r e r e d i - ' 

g é e e n f r a n ç a i s o u e n a n g l a i s . 

e) T o u t e l e t t r e o u n o t i f i c a t i o n d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l a u d é p o s a n t -

ou à t o u t o f f i c e n a t i o n a i d o i t ê t r e r é d i g é e e n f r a n ç a i s o u e n a n g l a i s , 

9 2 . 3 Expéditions postales effectuées par les offices nationaux et les 

organisations intergouvemementales 

T o u t d o c u m e n t o u l e t t r e é m a n a n t d ' u n o f f i c e n a t i o n a l o u d ' u n e 

o r g a n i s a t i o n i n t e r g o u v e m e m e n t a l e o u t r a n s m i s p a r e u x e t c o n s t i t u a n t u u . 

é v é n e m e n t à p a r t i r d u q u e l c o u r t u n d é l a i e n v e r t u d u t r a i t é o u d u p r é ­

s e n t r è g l e m e n t d ' e x é c u t i o n d o i t ê t r e e x p é d i é p a r c o u r r i e r a é r i e n r e c o m - , 

m a n d é ; le c o u r r i e r p a r v o i e t e r r e s t r e o u m a r i t i m e p e u t ê t r e U t i l i s é à l a . 

p l a c e d u c o u r r i e r a é r i e n , s o i t l o r s q u e le p r e m i e r a r r i v e o o r m a i e m e n t à 

d e s t i n a t i o n d a n s l e s d e u x j o u r s s u i v a n t l ' e x p é d i t i o n , s o i t l o r s q u ' i l n ' y a 

p a s d e c o u r r i e r a é r i e n . 



R è g l e 9 3 

DosBÏera et regis t re» 

9 3 . 1 Office récepteur • 

C b a ï i i i e o f f i c e r é c e p t e u r c o n s e r v e l e s d o s s i e r s et r e g i s t r e s r e l a t i f s à 

c h a q u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e o u p r é t e n d u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e , y 

c o m p r i s l a c o p i e p o u r l ' o f f i c e r é c e p t e u r , p e n d a n t d i x a n n é e s a u m o i n s 

à c o m p t e r d e la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a i o u , l o r s q u ' u n e d a t e d e d é p ô t 

i n t o r u a t i o n a l n ' e s t p a s a c c o r d é e , à c o m p t e r d e l a d a t e d e r é c e p t i o n . 

9 3 . 2 Bureau international 

a) L e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l c o n s e r v e le d o s s i e r , c o m p r e n a n t l ' e x e m ­

p l a i r e o r i g i n a l , d e t o u t e d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e p e n d a n t t r e n t e a n n é e s 

a n m o i n s à c o m p t e r de l a d a t e d e r é c e p t i o n d e l ' e x e m p l a i r e o r i g i n a l . 

b) L e s d o s s i e r ? e t r e g i s t r e s d e b a s e d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l s o n t 

c o n s e r v é s i n d é f i n i m e n t . 

9 3 . 3 Administrations chargées de la recherche internationale et udminis' 

trations chargées de Texamen préliminaire international 

C h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e la r e c h e r c h e i n t e r n a t i o n a l e e t 

c h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

c o n s e r v e l e d o s s i e r d e c h a q u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e p e n d a n t d i x a n n é e s 

a u m o i n s il c o m p t e r d e la d a t e d u d é p ô t i n t e r n a t i o n a l . 

9 3 . 4 Reproductions 

A u . x t i n s d e l a p r é s e n t e r è g l e , l e s d o s s i e r s , c o p i e s e t r e g i s t r e s c o m ­

p r e n n e n t é g a l e m e n t l e s r e p r o d u c t i o n s p h o t o g r a p h i q u e s d e s d o s s i e r s , c o ­

p i e s e t r e g i s t r e s , q u e l l e q u e s o i t l a f o r m e d e c e s r e p r o d u c t i o n s ( m i c r o f i l m s 

o u a u t r e s ) . 

R è g l e 9 4 

D é l i v r a n c e d e copies p a r le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l et p a r 
l ' a d m i n i s i r a t i o n c h a r g é e de l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l 

9 4 . 1 Obligation de délivrance 

A la r e q u ê t e d u d é p o s a n t o u d e t o u t e p e r s o n n e a u t o r i s é e p a r l e 

d é p o s a n t , l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l e t l ' a d m i n i s t r a t i o n c h a r g é e d e l ' e x a m e n 

p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o u a i d é l i v r e n t , c o n t r e r e m b o u r s e m e n t - d u c o û t 

d u s e r v i c e , d e s c o p i e s d e t o u t d o c u m e n t c o n t e n u d a u s l e d o s s i e r d e _la 

d e m a u d e i n t e r n a t i o n a l e o u d e la p r é t e n d u e d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e d u 

d é p o s a n t . 

R è g l e 9 5 

O b t e n t i o n de c o p i e s de t r a d u c t i o n s 

9 5 . 1 Obtention de copies de traductions 

aj S u r r e q u ê t e d u B u r e a u i n t e r n a t i o n a l , t o u t o f f i c e d é s i g n é o u é l u 

l u i d é l i v r e u n e c o p i e d e la t r a d u c t i o n d e la d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e c o m ­

m u n i q u é e a u d i t o f f i c e p a r le d é p o s a n t . 

b) Le B u r e a u i n t e r n a t i o n a l p e u t , s u r r e q u ê t e e t c o n t r e r e m b o u r s e ­

m e n t d u c o û t , d é l i v r e r à t o u t e p e r s o n n e d e s c o p i e s d e s t r a d u c t i o n s r e ç u e s 

c o n f o r m é m e n t à l ' a l i n é a a). 

Résolution 
c o n c e r n a o î des meaurea p r é p a r a t o i r e s r e l a t i v e s à i ' e a t r é e en v i g u e u r d u T r a i t é de c o o p é r a t i o n era m a t i è r e d e b r e v e t s 

L a C o n f é r e n c e d i p l o m a t i q u e d e W a s l i i n g t o n s u r le T r a i t é 

d e c o o p é r a t i o n an m a t i è r e d e b r e v e t s ( 1 9 7 0 ) , 

V u l ' i n t é r ê t q u ' i l y a à p r é p a r e r l ' a p p l i c a t i o n d u T r a i t é 

lie c o o p é r a t i o n e n m a t i è r e J e b r e v e t s , d a n s l ' a t t e n t e d e l ' e n ­

t r é e en v i g u e u r dit T r a i t é , 

1 . I n v i t e F A s s e m b l é e e t le C o m i t é e x é c u t i f d e l ' U n i o n i n t e r ­

n a t i o n a l e ( d e P a r i s ) p o u r l a p r o t e c t i o n d e l a p r o p r i é t é i n d u s -

tcieÜK e t le D i r e c t e u r g é n é r a l d e l ' O r g a n i s a t i o n m o n d i a l e d e 

la p r o p r i é t é i n t e l l e c t u e l l e à p r e n d r e , à d i r i g e r e t à c o n t r ô l e r 

ies m e s u r e s n é c e s s a i r e s à la p r é p a r a t i o n d e l ' e n t r é e e n v i g u e u r 

du t r a i t é ; 

2. R e c o m m a n d e q u e c e s m e s u r e s c o m p r e n n e n t ; 

a) l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n C o m i t é i n t é r i m a i r e d ' a s s i s t a n c e 

technique q u i d e v r a i t p r é p a r e r l ' é t a b l i s s e m e n t d u C o m i t é 

d ' a s s i s t a n c e t e c h n i q u e v i s é à l ' a r t i c l e 5 1 d u t r a i t é ; 

b) l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n C o m i t é i n t é r i m a i r e d e c o o p é r a t i o n 

t e c h n i q u e q u i d e v r a i t p r é p a r e r l ' é t a b l i s s e m e n t d u C o m i t é de^ 

c o o p é r a t i o n t e c h n i q u e v i s é à l ' a r t i c l e 5 6 d u t r a i t é e t c o n ­

s e i l l e r les é v e n t u e l l e s a d m i n i s t r a t i o n s c h a r g é e s d e la r e c h e r c h e 

i n t e r n a t i o n a l e e t d e l ' e x a m e n p r é l i m i n a i r e i n t e r n a t i o n a l s u r 

l e s q u e s t i o n s q u ' i l f a u d r a r é s o u d r e l o r s d e l ' e n t r é e e n v i g u e u r 

d u t r a i t é ; 

c) l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n C o m i t é i n t é r i m a i r e c o n s u l t a t i f p o u r 

l e s q u e s t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s q u i d e v r a i t é t u d i e r e t r e c o m ­

m a n d e r d e s m e s u r e s a u s u j e t d e s q u e s t i o n s q u e les o f f i c e s 

n a t i o n a u x e t l e B u r e a u i n t e r n a t i o n a l d e v r o n t r é s o u d r e l o r s 

d e l ' e n t r é e e n v i g u e u r d u t r a i t é ; 

3 . E x p r i m e le d é s i r q u e les o r g a n i s a t i o n s d ' i n v e n t e u r s , d ' i n ­

d u s t r i e l s e t d e p r o f e s s i o n n e l s e n m a t i è r e d e , b r e v e t s s o i e n t 

a s s o c i é e s , c o m m e c e l a a é t é le c a s p o u r la p r é p a r a t i o n d u 

t r a i t é , a u x t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s m e n t i o n n é s d a n s l a p r é s e n t e 

r é s o l u t i o n . 
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CHAPIT1Œ I 

! INTRODUCTION 

1. Les présentes directives ont été élaborées par le Comité intérimaire de 
coopération technique du PCT, 

2. Les présentes directives complètent et précisent, à l'égard de la recherche 
internationale, les dispositions du Traité, de son règlement d'exécution et leurs 
articles et règles pertinents, ainsi que les instructions administratives selon 
le Traité. 

3. Afin d'assurer une pratique uniforme, les administrations chargées de la 
recherche internationale sont invitées à se conformer aux présentes directives 
dans la mesure où ces dernières ne sont pas amendées ou révoquées par le Comité 
de coopération technique établi en vertu de i'articie 56 du Traité. Néanmoins, 
l'application des présentes directives aux différentes demandes internationales 
et leur interprétation à l'égard de celles-ci sont du ressort exclusif des 
administrations chargées de la recherche internationale et il peut être nécessaire 
pour des examinateurs de recherche de s'écarter dans des cas exceptionnels des 
instructions générales qui suivent. 

4. La rédaction des présentes directives a été effectuée en vue des recherches 
internationales et s'appliquent à ces dernières ainsi que, le cas échéant, aux 
recherches de type international. 

5. Des références aux dispositions pertinentes des articles du Traité, des règles 
du règlement d'exécution du Traité, et des instructions administratives selon le 
Traité figurent dans les présentes directives, aux emplacements appropriés. 

CHAPITRE II 

GENERALITES 

1. La procédure appliquée à une demande internationale, du dépôt de la demande 
à la délivrance du brevet (ou au rejet de la demande) comporte deux étapes fonda­
mentales nettement distinctes, à savoir la recherche internationale et l'examen 
quant au fond par une administration régionale ou nationale. 

2 . La recherche internationale a pour objet de découvrir l'état de la technique 
pertinent en vue de déterminer si, et, dans l'affirmative, dans quelle mesure, 
l'invention revendiquée, objet de la demande internationale, est nouvelle ou pas 
et implique ou non une activité inventive (article 15.2) et règle 33.1.a) du PCT). 

3. La recherche internationale est essentiellement une recherche documentaire 
effectuée dans une collection de documents classés de manière systématique 
(ou systématiquement accessibles d'une autre manière) aux fins de la recherche 
selon leur contenu (règle 36,l.ii) du PCT). Ces documents sont, pour l'essentiel, 
des documents de brevets de différents pays, complétés par des articles extraits 
de revues et de toute littérature autre que celle des brevets. 

4. Il sera établi un rapport de recherche internationale contenant les résultats 
de la recherche internationale; en particulier, le rapport identifiera les docu­
ments qui constituent l'état de la technique pertinent (article 16.1) et règle 43.5) 
du PCT). 
5. Le rapport de recherche internationale a pour but d'informer le déposant, le 
public si la demande internationale est publiée, ainsi que les offices désignés 
et les administrations chargées de l'examen préliminaire international sur l'état 
de la technique pertinent (article 18.2), article 20.1)a), article 21.3)/ 
article 33.6) du PCT). 

6. Etant donné que la recherche internationale ainsi que l'établissement du 
rapport de recherche internationale seront effectués par les administrations 
chargées de la recherche internationale et que l'examen sera effectué par les 
offices désignés ou par les administrations chargées de la recherche interna­
tionale, la séparation de ces deux étapes peut se produire tant sur le plan 
géographique que sur celui de la procédure. 



7. Dans certains cas, les offices désignés ne disposeront d'aucun moyen pour 
effectuer systématiquement des recherches autres que pour des demandes nationales 
interférentes. Certains offices désignés devront, par conséquent, se fonder sur 
les travaux des administrations chargées de la recherche internationale pour 
connaître l'état de la technique qui leur servira de base pour apprécier la 
brevetabilité de l'invention. La recherche internationale doit donc être aussi 
exhaustive que possible, dans les limites qu'imposeront nécessairement les consi­
dérations d'économie (cf. chapitre III, paragraphe 2 ) . 

8. Afin d'être à même de porter à la connaissance des offices désignés et des 
administrations chargées de l'examen préliminaire international les documents qui 
leur sont nécessaires pour évaluer la nouveauté et l'activité inventive, l'exami­
nateur chargé de la recherche devra être familiarisé avec les exigences fondamen­
tales de l'examen de brevetabilité, en particulier en ce qui concerne la nouveauté,' 
l'activité inventive et l'unité d'invention. De même, afin d'être en mesure de 
décider s'il n'est pas nécessaire de procéder à la recherche internationale ou s'il 
convient de la limiter, l'examinateur chargé de cette recherche doit connaître les 
objets pour lesquels il n'y a pas obligation de'procéder à une recherche, soit parce 
qu'ils peuvent être exclus en vertu de la règle 39 du PCT, soit parce qu'ils sont, géné­
ralement admis comme non brevetables ou non susceptibles d'une application industrielle. 
D'autre part, en vue d'assurer que les recherches répondent bien aux nécessités de 
l'examen, les informations provenant des offices désignés et des administrations 
chargées de l'examen préliminaire international et relatives à l'efficacité, d'une 
manière générale, des rapports de recherche internationale pour l'instruction des 
demandes internationales, seront nécessaires aux administrations chargées de la 
recherche internationale et celles-ci devraient encourager la mise à disposition de 
telles informations. 

9. La recherche internationale sera effectuée et le rapport de recherche interna­
tionale établi par une administration chargée de la recherche internationale. La 
recherche internationale sera normalement effectuée par un seul examinateur de 
recherche. Dans des cas exceptionnels, où la nature de l'invention exige une recher­
che dans des domaines techniques éloignés, un rapport de recherche internationale 
regroupant le travail de deux, voire de trois examinateurs de recherche, pourra être 
nécessaire. 

CHAPITRE III 

CARACTERISTIQUES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE 

1, But de la recherche internationale 

1.1 Comme il a été dit au chapitre II, paragraphe 2, la recherche internatio­
nale a pour objet de découvrir l'état de la technique pertinent en vue d'apprécier 
la nouveauté et l'activité inventive. Les décisions relatives à la nouveauté et à 
l'activité inventive sont du ressort des offices désignés. Toutefois, l'examinateur 
chargé de la recherche doit tenir compte de ces questions de façon à permettre une 
recherche internationale efficace. 

1.2 Occasionnellement l'examinateur chargé de la recherche doit également 
tenir compte des sujets intéressant l'examen quant au fond autres que la nouveauté 
ou l'activité inventive en vue de pouvoir poursuivre la recherche internationale ou 
décider de limiter celle-ci. On trouvera des exemples au chapitre VII: Unité 
d'invention et au chapitre VIII: Exclusions de la recherche internationale. 

2. Portée de la recherche internationale 

2.1 La recherche internationale est essentiellement une recherche approfondie, 
de haute qualité et de grande envergure. Toutefois, il convient de se rendre compte 
que, tout en ayant pour objectif une recherche internationale complète, un tel 
objectif n'est pas toujours possible à atteindre, en raison de facteurs tels que les 
inévitables imperfections inhérentes à tout système de classifications et à sa mise 
en oeuvre, et que cela pourrait ne pas être justifié du point de vue de l'économie 
si l'on veut que les coûts ne dépassent pas des limites raisonnables. L'examinateur 
chargé de la recherche devra donc organiser ses travaux de recherche et utiliser le 
temps dont il dispose de façon à réduire à un minimum les risques d'omission dans la 
découverte d'éléments de la technique antérieure très pertinents tels que des anté­
riorités totales pour les revendications. En ce qui concerne les éléments de la 
technique moins pertinents, qui sont souvent présents dans la documentation de 
recherche avec une certaine redondance, un moindre degré de dépistage peut être 
accepté (cf. également chapitre III, paraqraohe 2.6) . 



2.2 L'administration chargée de la recherche internationale qui effectue la 
recherche internationale doit s'efforcer de découvrir l'état de la technique 
pertinent dans toute la mesure où ses moyens le lui permettent et doit, en tout 
cas, consulter la documentation spécifiée par le règlement d'exécution du PCT 
(article 15.4) du PCT). 

2.3 Cela implique avant tout que lorsqu'elle examinera une demande interna­
tionale, l'administration chargée de la recherche internationale consultera en 
principe tous les documents des unités de classification pertinentes des dossiers 
de recherche, indépendamment de leur langue, de leur âge ou du type de document. 
Toutefois, pour des raisons d'économie, l'examinateur chargé de la recherche doit 
pouvoir, sur la base de ses connaissances de la technique et de la documentation 
concernée, faire preuve de discernement, de manière à laisser de côté des domaines 
pour lesquels la probabilité d'y trouver quelque document intéressant pour la 
recherche internationale est très faible, par exemple quand il s'agit de documents 
d'une période précédant celle où le domaine technologique en question a commencé à 
se développer. De même, il suffit que l'examinateur consulte un des membres d'une 
famille de brevets, à moins qu'il n'ait des raisons valables de supposer que, dans 
un cas particulier, il existe des différences substantielles pertinentes de contenu 
entre différents membres d'une même famille de brevets. 

2.4 La recherche .internationale doit être effectuée dans tous les dossiers de 
recherche susceptibles de contenir des éléments pertinents à l'égard de l'objet de 
l'invention (règle 33.2.a) du PCT). Elle doit couvrir en premier lieu tous les 
domaines techniques directement pertinents et sera ensuite éventuellement étendue 
aux domaines analogues (règle 33.2.b) du PCT), mais il appartiendra à l'examinateur 
chargé de la recherche d'apprécier, dans chaque cas particulier, si cela est nécessaire, 
compte tenu des résultats de la recherche dans les domaines explorés initialement. 

2.5 La détermination des domaines de la technique qui doivent, dans un cas 
donné, être considérés comme analogues, doit être étudiée à la lumière de ce qui 
semble constituer la fonction ou l'utilisation nécessaire essentielle de l'inven­
tion et non pas en tenant seulement compte des fonctions spécifiques expressément 
indiquées dans la demande (règle 33.2.c) du PCT). 

2.6 La décision d'étendre la recherche internationale à des domaines non 
mentionnés dans la demande internationale doit être laissée à l'appréciation de 
l'examinateur de recherche, qui ne devrait cependant pas se mettre à la place de 
l'inventeur et tenter d'imaginer toutes les applications possibles. L'idée 
maîtresse qui doit présider à la décision d'étendre la recherche à des domaines 
analogues est de savoir s'il est probable de trouver dans de tels domaines des 
éléments qui permettent de fonder une ob j ection. r'.aisonnable quant au manque 
d'activité inventive. 

^- Orientation et objet de la recherche internationale 

3.1 La recherche internationale doit être fondée sur l'invention définie par 
les revendications interprétées en tenant dûment compte de la description et (le 
cas échéant) des dessins et en tenant plus particulièrement compte du concept 
inventif qu'impliquent les revendications (article 15,3) et règle 33.3.a) du PCT). 

3.2 Par conséquent, la recherche ne devrait pas, d'une part, être limitée 
au texte littéral des revendications et, d'autre part, elle ne devrait pas être 
étendue â tout ce qu'un homme du métier ayant examiné la description et les dessins 
pourrait en tirer. 

3.3 En conséquence, la recherche internationale doit en principe embrasser 
tous les éléments que l'on considère généralement comme équivalant à ceux qui sont 
mentionnés dans les revendications. Cela vaut pour l'ensemlale de l'objet des reven­
dications ainsi que pour ses caractéristiques prises isolément (règle 33.2.d) du PCT). 
Par exemple, si la revendication mentionne un élément de fixation pour câble d'une ^ 
conception déterminée, la recherche doit porter sur les colliers pour tuyaux et les 
fixations analogues pouvant être conçues de cette manière. De même, si la revendi­
cation porte sur un objet composé de différentes parties qui sont définies par leur, 
fonction et/ou par leur structure, en précisant que certaines parties sont assemblées 
par soudage, la recherche devra porter également sur les autres méthodes d'assemblage 
telles que le collage ou le rivetage, à moins qu'il ne soit manifeste que la soudure 
présente des avantages particuliers nécessaires pour l'invention. 



3 . 4 Comme le déposant ne peut pas modifier les revendications avant d'avoir 
reçu le rapport de recherche internationale, sauf pour corriger des irrégularités 
de forme contraires au PCT et qui sont signalées au déposant par l'office récep­
teur, la recherche internationale portera sur les revendications telles qu'elles 
ont été déposées • 

3.5 Les revendications concernant des inventions pour lesquelles les taxes 
n'ont pas été payées sont exclues de la recherche internationale (cf. article 
17.3)a) du PCT et chapitre V I I ) . 

3.6 En principe, et dans toute la mesure où cela est possible et raisonnable, 
la recherche internationale doit couvrir la totalité des éléments qu'impliquent -les 
revendications ou dont on peut raisonnablement s'attendre qu'ils y seront impliqués 
une fois lesdites revendications modifiées (règle 33.3.b) du P C T ) . Par exemple 
lorsqu'une demande internationale relative à un circuit électrique contient une ou 
plusieurs revendications gui ne portent quç sur la fonction et le mode de fonction­
nement et que la description et les dessins mentionnent un exemple comportant la 
description d'un circuit de transistor d'un type non courant, la recherche doit 
nécessairement porter sur ce circuit. Cependant, pour des raisons d'économie, 
certaines restrictions de la recherche internationale s'imposent, par exemple 
lorsqu'une revendication a une vaste portée et que de nombreux exemples sont cités 
sans qu'il soit possible de prévoir quel sera l'objet des revendications m o d i f i é e s , 

3.7 Aucun effort de recherche particulier ne doit être fait pour des reven­
dications trop étendues ou à caractère spéculatif, dans la mesure où elles ne sont 
pas fondées sur la description. Par exemple si, dans une demande internationale 
relative à un central téléphonique automatique décrit en détail, les revendications 
portent sur un centre automatique de commutation de communications, la recherche 
internationale ne doit pas être étendue aux centraux télégraphiques automatiques, 
aux centres de commutation de données, etc., sous le seul prétexte d'un libellé 
très large de ces revendications, sauf s'il est probable qu'une recherche aussi 
étendue puisse produire un document permettant de formuler une objection raison­
nable en ce qui concerne le défaut de nouveauté ou d'activité inventive. De m ê m e , 
si une revendication a pour object un procédé de fabrication d'un "élément 
d'impédance", la description et les dessins ne se rapportant qu'à la fabrication 
d'un élément de résistance sans donner aucune indication sur la manière de fabri­
quer d'autres types d'éléments d'impédance au moyen du procédé décrit par l'inven­
tion, il ne serait pas justifié en règle générale d'étendre la recherche de 
manière à embrasser par exemple la fabrication de condensateurs. 

3.8 La recherche internationale effectuée dans les unités de classification 
des dossiers de recherche à consulter pour la ou les revendications principales 
doit englober toutes les revendications d é p e n d a n t e s . Les revendications dépen­
dantes seront interprétées comme étant restreintes par toutes les caractéristiques 
des revendications dont elles dépendent. C'est p o u r q u o i , lorsque l'objet de la 
revendication principale est nouveau, celui des revendications dépendantes sera 
considéré comme tel aux fins de la recherche internationale. L o r s q u ' à la suite de 
la recherche internationale, la nouveauté et l'activité inventive de la revendica­
tion principale n'est pas mise en cause, il n'est pas nécessaire de procéder à une 
recherche supplémentaire en ce qui concerne l'objet des revendications dépendantes 
en tant que telles. Par exemple, si une demande internationale se rapporte à des 
tubes cathodiques d'oscilloscope, la revendication principale portant sur un m o y e n 
spécial placé sur le bord antérieur du tube et destiné à éclairer l'écran, une 
revendication dépendante ayant pour objet un mode de connexion spécifique entre la 
partie antérieure et la partie principale du tube, l'examinateur chargé de la r e c h e r ­
che doit, dans les dossiers de recherche qu'il consulte pour la recherche portant sur 
les moyens d'éclairage, consulter également ce qui concerne les moyens de connexion, 
pris ou non en combinaison avec les moyens d'éclairage. Lorsqu'à la suite de cette 
recherche, la nouveauté et l'activité inventive du moyen d'éclairage sont a p p a r e n t e s , 
l'examinateur ne doit pas étendre sa recherche portant sur les moyens de connexion 
aux dossiers de recherche spécialement-prévus pour ces m o y e n s . 

3.9 Cependant, lorsque la nouveauté ou l'activité inventive de la revendica­
tion principale sont mises en cause, il peut être nécessaire, afin d'apprécier 
l'activité inventive d'une revendication dépendante, d'établir si les c a r a c t é r i s ­
tiques de cette dernière revendication en tant que telles sont nouvelles en faisant 
des recherches dans une ou plusieurs unités supplémentaires de la classification. 
Cette recherche ne doit pas être effectuée pour les éléments qui sont banals ou 
généralement connus dans l'état de la technique. Lorsque la revendication dépen­
dante ajoute une caractéristique supplémentaire (au lieu de fournir simplement 
des détails supplémentaires sur un élément figurant déjà dans la revendication 
p r i n c i p a l e ) , la revendication dépendante représente en réalité une revendication 
de combinaison qui doit être examinée en tant que telle (cf. chapitre III, 
paragraphe 3 . 1 0 ) . 



3.10 Pour les revendications caractérisées par une combinaison d'éléments 
(par exemple A, B, C ) , la recherche internationale portera sur cette combinaison;, 
cependant, en effectuant la recherche à cette fin dans certaines unités de classi­
fication, on- y fera simultanément des recherches sur les combinaisons intermé­
diaires et sur chacun des éléments (par exemple sur AB, AC, BC et aussi sur A, B 
et C séparément). Une recherche dans des unités de classification supplémentaires, 
soit pour des combinaisons intermédiaires, soit pour des éléments individuels de 
la combinaison ne sera effectuée que si cela est encore nécessaire pour établir 
la nouveauté de chaque élément,, afin de déterminer l'activité inventive propre à 
la combinaison, 

3.11 Lorsque la demande internationale comporte des revendications de catégo­
ries différentes, celles-ci doivent être incluses dans la recherche internationale 
et il peut même être souhaitable d'inclure d'autres catégories dans la recherche 
pour une demande internationale ne comportant que des revendications d'une seule 
catégorie. Par exemple, en règle générale, à moins que la demande internationale 
ne comporte des indications contraires, on peut présumer lorsqu'il s'agit d'une 
revendication relative à un procédé chimique que les produits de départ font 
partie de l'état de la technique et ne doivent donc pas faire l'objet d'une recher­
che ; on n'effectuera des recherches sur les produits intermédiaires que s'ils 
font l'objet d'une ou de plusieurs revendications; mais les produits finals 
donneront toujours matière à recherche, sauf s'ils sont connus de toute évidence. 

3.12 En règle générale, l'examinateur chargé de la recherche doit exclure de 
la recherche internationale les objets pour lesquels aucune recherche ne doit 
être entreprise ou, pour lesquels aucune recherche significative ne peut être 
effectuée; ceci peut résulter, par exemple, du fait que certains objets sont 
exclus de la recherche en vertu de la règle 39 du PCT, ou que la demande interna­
tionale n'est pas claire (cf. chapitre VIII). 

3.13 De plus, lorsque les revendications de la demande internationale ne se 
rapportent pas à une invention unique ou à une pluralité d'inventions liées entre 
elles de manière à former un seul concept inventif général et que les taxes 
additionnelles exigibles n'ont pas été payées dans le délai prescrit, la recher­
che internationale sera en règle générale limitée â l'invention ou au groupe 
d'inventions ainsi liées qui est mentionné en premier lieu dans les revendications 
(cf. chapitre VII). Si les taxes additionnelles ont été payées à temps, la recher­
che internationale doit porter sur toutes les inventions en cause. 

3.14 Dans certains cas, il peut être souhaitable d'étendre l'objet de la 
recherche internationale pour y inclure "l'arrière-plan technologique" de 
l'invention (cf. chapitre IV, paragraphe 2.4). Celui-ci comprendra: 

- le préambule de la première revendication, c'est-à-dire la partie qui 
précède l'expression "caractérisé par"; 

- l'état de la technique antérieure supposé connu dans l'introduction 
de la description de la demande internationale, mais non identifié ;par des cita­
tions précises; 

- l'arrière-plan technologique général de l'invention (souvent appelé 
"état général de la technique"). 

^' Types de recherches 

^ ' ̂  Recherches internat,!onales 

L'administration chargée de la recherche internationale a essentielle­
ment pour tâche de procéder à des recherches internationales et d'établir des 
rapports de recherche internationale sur les demandes internationales 
(article 16.1) du PCT), 

^•2 Recherches de type International 

Conformément au PCT, une administration chargée de la recherche inter­
nationale peut être chargée d'effectuer une "recherche de type international" sur 
des demandes nationales. Ces recherches sont semblables, par définition, aux 
recherches internationales, et les mêmes principes doivent leur être appliqués 
(article 15.5) du PCT), 



CHAPITRE IV 

PROCEDURE ET PHILOSOPHIE DE LA RECHERCHE 

1. Procédure préalable à la recherche 

1.1 En abordant l'examen d'une demande internationale, objet d'une recherche, 
l'examinateur chargé de la recherche étudiera d'abord la demande en vue de détermi­
ner l'objet de l'invention revendiquée, compte tenu des instructions figurant au 
chapitre III, paragraphes 3.1 â 3.3. A cette fin, il procédera à une analyse 
critique des revendications â la lumière de la description et des dessins. Bien • 
qu'il ne soit pas nécessaire qu'il étudie tous les détails de la description et 
des dessins, il devrait les exajniner suffisamment pour mettre en lumière le pro­
blème sous­jacent à l'invention, le processus conduisant à sa solution, l'ensemble 
des moyens essentiels pour obtenir la solution, contenus notamment dans ses carac­
téristiques techniques telles qu'elles sont décrites dans les revendications, ainsi 
que les résultats et les effets obtenus . 

1.2 Si l'examinateur chargé de la recherche constate des insuffisances de 
forme qui auraient échappé à l'office récepteur, l'administration chargée de la 
recherche internationale les signale à ce dernier qui fera le nécessaire (règle 28,1 
du PCT). De même, si l'administration chargée de la recherche internationale découvre 
des éléments contraires à l'ordre public ou aux bonnes moeurs ou encore des déclarations 
dénigrantes qui doivent être omises lors de la publication de la demande internationale, 
elle doit notifier au déposant qu'il lui incombe de corriger volontairement sa 
demande internationale et d'avertir l'office récepteur et le Bureau international 
en conséquence (règle 9,2 du PCT), 

1.3 Les documents cités dans la demande internationale en question seront 
étudiés s'ils sont cités comme point de départ de l'invention, en tant qu'indica­
tion de l'état de la technique ou de solution de rechange au problème concerné ou 
encore s'ils sont nécessaires â une bonne compréhension de la demande; toutefois, 
des citations qui ne concerneraient manifestement que des détails n'ayant pas 
directement trait à l'invention revendiquée, peuvent être négligées. Si la 
demande internationale cite un document non publié ou auquel l'administration 
chargée de la recherche internationale n'a раз autrement accès et si ledit docu­
ment semble essentiel pour comprendre correctement l'invention dans la mesure où 
une recherche internationale significative ne serait pas possible sans en connaître 
le contenu, l'administration chargée de la recherche peut suspendre la recherche et 
inviter le déposant à lui fournir d'abord un exemplaire du document, si possible 
dans le délai de préparation du rapport de recherche internationale selon le Traité. 
Si elle ne reçoit aucun exemplaire dudit document, l'administration chargée de la , 
recherche internationale doit d'abord s'efforcer d'effectuer la recherche interna­
tionale puis, si besoin est, indiquer qu'aucune recherche significative n'a pu être 
effectuée dans l'ensemble (article 17.2)a)ii) du PCT ou que la recherche devait être 
limitée (article 17.2)b) du PCT). 

1.4 L'examinateur chargé de la recherche vérifiera ensuite si l'abrégé (ainsi 
que le titre de l'invention et la figure des dessins à publier avec l'abrégé) 
répond aux exigences du règlement d'exécution du Traité (cf, chapitre XI), Etant 
donné que l'abrégé devrait se rapporter à la demande internationale telle qu'elle a 
été déposée, l'examinateur chargé de la recherche devra en arrêter le contenu défi­
nitif avant d'effectuer la recherche internationale, pour ne pas être influencé, â 
son corps défendant, par les résultats de la recherche. Cependant, s'il existe au ^ 
départ des obscurités qui seront éliminées au cours de la recherche, l'examinateur 
sera peut­être amené à revoir l'abrégé une fois la recherche terminée. Dans 
certaines circonstances (cf. chapitre XI), l'examinateur chargé de la recherche 
devra établir lui­même l'abrégé et/ou le titre, et/ou choisir la figure qui doit 
accompagner l'abrégé aux fins de publication. Chaque fois que l'examinateur chargé 
de la recherche modifiera l'abrégé fourni par le déposant, il en informera ce dernier et 
l'invitera à présenter ses commentairer dans un délai d'un mois (règle 38.2.a) du PCT). 

1.5 L'examinateur chargé de la recherche, après avoir examiné l'abrégé, s'il 
y a lieu, classera ensuite la demande Internationale conformément à la classifica­
tion internationale des brevets (CIB) (cf. chapitre V ) . 



1.6 Si la publication de la demande internationale doit intervenir avant la 
recherche internationale, l'examinateur chargé de la recherche devra établir la 
classification relative à la demande bien avant d'effectuer la recherche 
(cf, chapitre V, paragraphe 2); il examinera alors en même temps et rapidement 
l'abrégé (ainsi que le titre et la figure choisie) aux fins de publication. Cet 
examen de l'abrégé n'aura pas d'autre but que de s'assurer qu'il se rapporte bien 
à la demande considérée et qu'il est conforme au titre de l'invention ou au classe­
ment de la demande. Au cas où, à l'époque, le déposant n'aurait fourni ni abrégé, 
ni titre, ni figure, l'examinateur chargé de la recherche devra y pourvoir. 

2• Philosophie de la recherche 

2.1 Après avoir déterminé l'objet de l'invention selon les modalités définies 
au chapitre IV, paragraphe 1.1, l'examinateur chargé de la recherche tiendra peut-
être à définir par écrit l'objet de la recherche d'une façon aussi précise que 
possible. Dans bien des cas, une ou plus leurs.revendications pourront elles-
mêmes servir à cette fin, mais il sera peut-être nécessaire de les généraliser, 
afin de couvrir tous les aspects et les modes de réalisations de l'invention. 
C'est à ce moment qu'il conviendra de tenir compte des considérations relatives 
à l'exclusion de la recherche internationale (cf. chapitre VIII) ainsi qu'à , 
l'absence d'unité de l'invention (cf. chapitre VII, paragraphe 1 ) . Il se peut 
également que l'examinateur chargé de la recherche doive limiter l'objet de la 
recherche internationale du fait d'obscurités (cf. chapitre VIII, paragraphe 2.1); 
toutefois, il devrait l'éviter dans la mesure du possible et mettre au point sa 
recherche au fur et à mesure que les obscurités sont éliminées. Toutes les 
restrictions apportées à la recherche internationale pour ces raisons devront être 
mentionnées dans le rapport de recherche internationale. Si aucune recherche 
n'est entreprise, la déclaration doit en être faite en vertu de l'article 17.2)a) 
du PCT. 

2.2 L'examinateur chargé de la recherche devra ensuite sélectionner parmi les . 
unités de classification et/ou les autres parties de la documentation (par exemple 
les systèmes de recherche mécanisée ou les revues d'abrégés) celles qui doivent 
être consultées pour les besoins de la recherche internationale dans tous les 
domaines directement concernés, ainsi que dans les domaines analogues. En ce qui 
concerne les recherches effectuées sur la base de la CIB, la sélection des unités 
de classification dans les domaines connexes devrait être limitée : 

i) aux subdivisions supérieures qui permettent de procéder à la recher­
che par abstraction (généralisation), dans la mesure où ceci est justifié d'un point 
de vue technique, et 

ii) aux subdivisions parallèles, en tenant compte du fait que les domai­
nes considérés se dissocieront de plus en plus, 

2.3 II est souvent possible d'envisager diverses techniques de recherche et 
l'examinateur chargé de la recherche, en se fondant-sur son expérience et sa con­
naissance des dossiers de recherche, devra faire preuve de discernement, en 
choisissant parmi les techniques de recherche celle qui convient le mieux au cas 
d'espèce et en conséquence déterminera l'ordre dans lequel les différentes unités 
de classification doivent être consultées. Il devra consulter en priorité les 
unités dans lesquelles il y a de fortes chances de trouver des documents pertinents 
pour l'objet de la recherche. En général, l'examinateur donnera la priorité au 
principal domaine technique de la demande internationale, en consultant tout d'abord 
les unités de classification les plus intéressantes, compte tenu de l'exemple ou des 
exemples spécifiques de l'invention revendiquée. 

2.4 Ensuite l'examinateur chargé de la recherche procédera à la recherche 
internationale, en s'attachant d'abord à examiner la nouveauté de l'invention, tout 
en tenant compte de l'état de la technique susceptible de se rapporter à l'activité 
inventive. Il devra également retenir les documents qui peuvent revêtir une cer­
taine importance pour d'autres raisons, par exemple, les documents qui mettent en 
cause la validité d'une priorité revendiquée, qui contribuent à une meilleure ou â 
une plus correcte compréhension de l'invention revendiquée ou qui illustrent 
1'arrière-plan technologique; il ne devrait pas toutefois consacrer trop de temps 
à rechercher ces documents ni à les examiner, à moins qu'il n'ait une raison particu­
lière de le faire dans tel ou tel cas. 



2.5 L'examinateur chargé de la recherche concentrera ses efforts sur les 
unités de classification dans lesquelles il a le plus de chances de trouver des 
documents très pertinents. Avant de décider d'étendre sa recherche à d'autres 
domaines, il devra toujours tenir compte des résultats déjà obtenus. 

2.6 L'examinateur chargé de la recherche évaluera constamment les résultats 
de sa recherche et, si nécessaire, reformulera en conséquence les éléments de la 
recherche internationale. Il se peut que la sélection des unités de classifica­
tion servant à la recherche ou l'ordre dans lequel ces unités sont examinées 
nécessitent égaJ.ement des modifications au cours de la recherche par suite des 
résultats partiels obtenus. L'examinateur chargé de la recherche devra aussi 
faire preuve de discernement, compte tenu des résultats obtenus, en décidant, à 
tout moment au cours ou à l'issue de la recherche systématique, s'il doit aborder 
l'examen de la documentation de recherche d'une manière quelque peu différente, 
par exemple en consultant les documents cités dans la description des documents 
produits par la recherche ou des documents cités dans une liste de références à 
ces documents, ou encore en décidant s'il doit consulter une documentation autre 
que celle qui est accessible dans les dossiers de recherche. 

2.7 Si l'examinateur chargé de la recherche ne dispose pas de documents plus 
pertinents pour apprécier la nouveauté et l'activité inventive, il envisagera de 
citer des documents ayant trait à "l'arrière-plan technologique" de l'invention 
(cf. chapitre III, paragraphe 3.14) qu'il a pu relever au cours de la recherche 
internationale. Normalement, aucun effort particulier ne devra être fait à cet 
effet; toutefois, dans des cas particuliers, l'examinateur chargé de la recherche 
pourra agir comme bon lui semblera. Dans des cas exceptionnels, une recherche 
internationale peut être achevée sans qu'un document pertinent ait été trouvé. 

2.8 Pour des raisons d'économie, il est indispensable que l'examinateur 
chargé de la recherche fasse preuve de discernement pour décider de mettre fin 
aux recherches lorsque les chances de découvrir d'autres éléments pertinents 
deviennent minimes par rapport à l'effort demandé. La recherche internationale 
peut être également considérée coimnne achevée lorsque des documents ont permis 
d'établir clairement l'absence de nouveauté de l'objet de l'invention tel qu'il 
est revendiqué et exposé en détail dans la description, indépendamment des 
caractéristiques insignifiantes ou des connaissances générales communes dans le 
domaine examiné, caractéristiques dont l'application n'entraînerait pas d'activité 
inventive. 

3• Procédure postérieure à la recherche 

3.1 Après avoir terminé la recherche internationale, l'examinateur chargé 
de la recherche sélectionnera, parmi les documents qui se recoupent, ceux qui 
doivent être cités dans le rapport de recherche internationale. Les documents 
sélectionnés devront toujours inclure les documents les plus pertinents (qui seront 
identifiés spécialement dans le rapport - règle 43.5.c) du PCT). Les documents moins 
pertinents ne seront cités que s'ils concernent des aspects ou des détails de 
l'invention revendiquée qui n'ont pas été découverts dans les documents déjà 
retenus pour être cités. En cas d'incertitude ou dans les cas limites en ce qui 
concerne la nouveauté ou l'activité inventive, l'examinateur chargé de la 
recherche citera plus de documents pour donner aux offices désignés et aux admi­
nistrations chargées de l'examen préliminaire international la possibilité de se 
faire une idée plus complète de la matière. 

3.2 Afin de prévenir tout accroissement inutile des frais, l'examinateur 
chargé de la recherche ne retiendra pas plus de documents qu'il est nécessaire et, 
à cet effet, lorsqu'il existe plusieurs documents de même importance, il évitera 
en règle générale d'en citer plus d'un dans le rapport de recherche internationale. 
S il existe dans un dossier de recherche plus d'un membre de la même famille de 
brevets, il n'est pas nécessaire que la recherche Internationale les découvre tous 
ni que le rapport de recherche internationale les cite en totalité. En sélection­
nant parmi ces documents ceux devant être cités, l'examinateur chargé de la 
recherche tiendra compte de la facilité qu'offre l'emploi d'une langue déterminée 
et citera (ou tout au moins prendra en considération) de préférence les documents 
établis dans la langue de la demande internationale. 

3.3 Enfin, l'examinateur chargé de la recherche doit établir le rapport de 
recherche internationale (cf. chapitre X ) . 
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CHAPITRE II 

CONTENU DE LA DEMANDE INTERNATIONALE 
(REVENDICATIONS NON COMPRISES) 

1, Généralités 

Art. 3.2) 1.1 Les exigences relatives à la demande internationale sont énoncées dans 
PCT l'article 3 du Traité. La demande doit comporter : 

a) "une requête" 

b) "une description" 

c) "une ou plusieurs revendications" 

d) "un ou plusieurs dessins (lorsqu'ils sont requis)" 

e) "un abrégé". 

Le présent chapitre traite de toutes ces exigences dans la mesure où elles sont 
du ressort de l'administration chargée de l'examen préliminaire international, 
à l'exception du point c ) , qui fera l'objet du chapitre III. Le point e) sera 
examiné en premier. 

1.2 L'administration chargée de l'examen préliminaire international doit recevoir 
deux exeniplaires identioues de la demande d'examen préliminaire international (for-

Règle 53.1,d) mulaire PCT/IPEA/.101) présentée par le déposant qui veut aborder la deuxième phase 
PCT du PCT (voir les paragraphes 2.1 et 3.1 du chapitre V I ) . 

2. Abrégé 

Art. 3.2) 2.1 La demande internationale doit comporter un abrégé. L'objet de cet abrégé 
et 3) PCT est de fournir des informations techniques succinctes sur la divulgation contenue 

dans la description, les revendications et les dessins éventuels. 

2.2 La règle 8 du PCT définit les exigences relatives à l'abrégé et il appartient 
â l'administration chargée de la recherche internationale (règle 38.2 du PCT) 
d'établir celui-ci dans sa forme définitive (voir les paragraphes 1 à 5 du chapi­
tre XI des directives concernant la recherche internationaie selon le Traité de 

Art-, 3 o 3 ) PCT coopérat.ion en matière de brevets (PCT)). L'examinateur n'a pas à se préoccuper 
de demander une modification de l'abrégé. Il devra cependant noter que l'abrégé 
n'a aucun effet juridique sur la demande internationale dont il fait partie; par 
exemple, il ne peut être pris en considération ni pour apprécier l'étendue de la 
protection, ni pour justifier l'addition de nouveaux éléments à la description. 

3. Requête et titre 

3.1 Les éléments qui constituent la requête (formulaire PCT/RO/101.) sont traités 
dans la règle 4 du PCT. Ces éléments ne concernent pas, normalement, l'adminis­
tration chargée de l'examen préliminaire international. 

Règle 4.3 PCT 3.2 Le titre de l'invention divulguée dans la demande internationale "doit être bref 
(de préférence de deux à sept mots lorsqu'il est établi ou traduit en anglais) et 
précis." Tout manquement manifeste à cette exigence sera vraisemblablenent relevé 
par l'administration chargée de la recherche internationale (voir le paragraphe 6 
du chapitre XI des directives concernant la rechercne internationale selon le Traité 
de coopération en matière de brevets (PCTT)). 

3.3 Si les revendications font l'objet de modifications de fo.nd qui ont une inci­
dence sur la concision eu la précision du titre de la demande internationale,1'exa­
minateur pourra le signaler au déposant (voir le paragraphe 4.2 du chapitre I I ) . 



[Chapitre II, suite] 

4. Description 

Art. 5 4.1 La demande internationale doit "exposer l'invention d'une manière suffisamment 
PCT claire et complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter". Le sens de 

l'expression "homme du métier" est examiné au paragraphe 9.6 du chapitre IV. La 
description doit répondre à cette exigence de divulgation à l'aide de dessins s'il 
est nécessaire. Les dispositions concernant le contenu de la description figurent 
dans la règie 5 . Elles ont pour but : 

1) de garantir que la demande internationale contient toutes les informations 
techniques nécessaires pour qu'un homine du métier puisse appliquer l'invention; 

ii) de permettre au lecteur de comprendre la contribution apportée par l'inven­
teur à l'état de la technique. 

Règle 5.1.a) 4.2 La description doit commencer par indiquer le titre de l'invention tel qu'il 
PCT figure dans la requête (formulaire PCT/RO/lÛl) (voir aussi la section 3 du chapitre II) . 

La description doit contenir des subdivisions correspondant à celles qui sont prévues 
dans l'instruction administrative 204. Bien que ces subdivisions ne soient pas ab­
solument obligatoires ni en nombre, ni dans leur libellé, il est hautement recommandé 
de les utiliser afin d'assurer l'uniformité des publications et de faciliter l'accès 
à l'information contenue dans la demande internationale. Les subdivisions recomman­
dées sont examinées dans les paragraphes qui suivent. 

Règle 4.3 Domaine technique. L'invention doit être située dans son contexte par une 
5.1.a)i) indication du ciomaine technique auquel elle se rapporte. 
PCT 

Règle 4.4 Technique antérieure. La description doit aussi indiquer la technique anté-
5.1.a)ii) rieure qui, dans la mesure où le déposant la connaît, peut être considérée comme 
PCT utile pour l'intelligence, la recherche et l'examen de l'invention revendiquée et 

doit, de préférence, citer les documents reflétant ladite technique (en particu­
lier les fascicules de brevets). Il s'agit notamment de la technique antérieure 
correspondant à la première partie ou à la partie traitant de "l'état de la tech­
nique" dans la ou les revendications indépendantes (voir le paragraphe 2.2 du 
chapitre III). L'examinateur devra envisager de faire placer, dans l'exposé sur 
l'état de la technique, des références à certains des documents cités dans le 
rapport de recherche internationale si ces références sont nécessaires pour placer 
l'invention revendiquée dans la perspective qui convient. Par exemple, alors que 
la description de la technique antérieure déposée initialement peut donner l'im­
pression que l'inventeur a élaboré l'invention revendiquée à partir d'un certain 
point, il se peut <]ue les documents cités montrent que certaines étapes ou certains 
aspects de cette prétendue élaboration étaient déjà connus. Dans un cas semblable, 
l'examinateur invitera le déposant à faire référence à ces documents et à briève­
ment résumer leur contenu. 

4.5 Etant donné que le lecteur est censé avoir une formation générale et des connais­
sances techniques de base dans le domaine considéré, l'examinateur ne devra pas inviter 
le déposant à ajouter des Informations revêtant la forme d'un traité ou d'un rapport 
de recherche ou d'autres explications qu'il est possible d'obtenir en consultant des • 
manuels ou qui sont autrement connues. De même, l'examinateur n'invitera pas le dépo­
sant à fournir une description détaillée du contenu des documents antérieurs cités. 
Il suffira d'indiquer la raison pour laquelle la référence a été insérée, à moins 
qu'il ne soit nécessaire, dans un cas particulier, de disposer d'une description plus 
détaillée pour avoir une parfaite intelligence de l'invention revendiquée. Il n'est 
pas nécessaire que soient fournies des listes des différents documents de référence 
se rapportant à la même caractéristique ou au même aspect de la teclmique antérieure; 
il suffit de se référer aux documents les plus appropriés. D'autre part, l'examina­
teur ne devra pas inviter le déposant à supprimer les documents superflus, sauf 
lorsqu'ils sont très volumineux. 

4.6 Divulgation de l'invention : L'invention revendiquée doit être divulguée par 
Règle 5.1.a) le déposant de telle façon qu'il soit possible de comprendre le ou les problèmes 
ill) PCT techniques dont il s'agit et les solutions proposées. Afin de répondre à cette 

exigence, il suffit de fournir dans la divulgation les détails nécessaires pour 
éclairer l'invention revendiquée. Lorsque l'invention consiste à identifier le 
problème (voir le paragraphe 8.4.1) du chapitre I V ) , ce fait doit être mis en 
évidence et lorsque les moyens de résoudre le problème (une fois qu'il est défini) 



sont 6vi.tienls, les détails donnés sur la solution peuvent dans la pratique être 
Règle 9.1.111) réduiis a u mirii-iHum. De plus, il est inutile de présenter explicitement l'inven-
PCT tion en exposant le problème puis la solution. Le déposant doit "exposer les 

effets avantageux, s'il y en a, de l'invention en se référant à la technique anté­
rieure" mais sans dénigrer pour autant des produits ou des orocédés d'un tiers. ne 
plus, il lie doit être fait référence ni à l'état de la technique ni à l'invention 
revendiquée d'une façon qui puisse induire en erreur, ce qui pourrait être le cas, 
par exemple, si une présentation ambiguë donnait l'impression que l'état de la 
technique apportait au proplème considéré une solution moins complète que cela 
n'est effectivement ie cas. Les critiques loyales dont il est question au para­
graphe 6.2 du chapitre II sont toutefois admises. 

Règle 4.7 Brève description des dessins. S'il y a des dessins, ceux-ci doivent être 
5.1.a)iv) brièvement décrits, par exemple de la façon suivante : "La figure 1 est une vue 
''C' plane du boîtier du transformateur; la figure 2 montre le boîtier de côté; la 

figure 3 montre en élévation l'extrémité, vue dans le sens de la flèche 'X' de 
la figure 2 ; la tigure 4 est une section selon l'axe AA de la figure 1". Lors­
qu'il est necessd I r t - de se référer, dans la description, à des éléments des 
dessins, il convient de mentionner le nom de l'élément ainsi que son numéro, 
c'est-à-dire que la référence doit être libellée ainsi : "La résistance 3 est 
raccordée au condensateur 5 par l'interrupteur 4" (et non pas : "3 est raccordé 
à 5 par 4 " ) . 

4.8 La description et les dessins doivent être homogènes, notamment en ce qui 
concerne ies numéros de référence et autres signes (voir le paragraphe 5.1 du 
chapitre i l ) . Toutefois, lorsque des modifications de la description ont entraîné 
la suppression de passages entiers, il pourrait être fastidieux de supprimer toutes 
les références superflues dans les dessins et, en pareil cas, l'examinateur n'a 
pas à appliquer trop strictement la règle d'homogénéité des références entre la 
description et ies dessins. 

Règle 5.1.a) 4.9 Meilleurejjanière de réaliser l'invention. La demande internationale doit 
v) l'CT "indiquer au moins la meilieure manière"envisagée par le déposant de réaliser 

l'invention dont la protection est demandée; cette indication doit se faire en 
utilisant des exemples, lorsque cela est adéquat, et des références aux dessins, 
s'il y en d; lorsque la législation nationale de l'Etat désigné n'exige pas de 
description de la meilleure manière de réaliser l'invention mais se contente de 
la description d'une manière quelconque de la réaliser (que cette manière soit 
la meilleure ou non que le déposant ait pu envisager), le fait de ne pas décrire 
la meilleure manière envisagée n'a pas d'effet dans cet Etat." Dans bien des 
cas, un seul exemple ou une seule application suffira mais lorsque les revendi­
cations couvrent un vaste domaine, la description ne doit pas, en règle générale, 
être jugée conforme aux exigences de l'article 5 du PCT si elle ne donne pas 
plusieurs exemples ou ne décrit pas d'autres applications ou variantes s'étendant 
à l'ensemble du domaine couvert par les revendications. Cependant, il faudra 
tenir compte de chaque cas d'espèce. Dans certains cas, même un vaste domaine 
est illustré de façon suffisante par un nombre limité d'exemples ou même par un 
exemple unique. 

4.10 II incombe au déposant, lorsqu'il dépose pour la première fois sa demande 
internrttlouaie, de veiller à fournir une divulgation suffisante, c'est-S-dire 
répondant aux exigences de l'article 5 en ce qui concerne l'invention telle 
qu'elb- est caractérisée par toutes les revendications. Si la divulgation est 
nettement insuffisante, il ne sera pas possible d'y remédier ultérieurement en 
ajoutant des exemples ou des caractéristiques sans enfreindre l'article 34.2)b), 
selon lequel les modifications ne doivent pas aller au-delà de l'exposé de l'in­
vention figurant dans la demande (voj.r les paragraphes 4.11 et 7.7 du chapitre V I ) . 

4.11 1] arrive que certaines demandes internationales soient déposées qui ont trait^à des 
inventions présentant une insuffisance fondamentale en ce sens Q u'elles ne peuvent être 
exécutr-us par un homme du métier; la demande internationale ne répond alors pas aux 
conditions prévues à l'article 5 du PCT, et il ne peut absolument pas être remédié à ce 
défaut. n convient de mentionnei nlus particulièrement deux cas à cet égard.^ Le premier 
Se présente Lorsque la bonne exécution de l'invention dépend du hasard, c'est-à-dire 
lorsc)i.'en suivant les instructions iourn.ies pour l'exécuter, l'homme du métier constate 
soil que le prétendu résultat de l'invention n'est pas atteint quand on répète l'opé­
ration soil que le résultat, s'il est atteint, l'est d'une façon entièrement aléatoire. 
Cela pourrait par exemple se produire lorsau'il s'aqit d'un procédé microbioloqique 
faisant intervenir des mutations. Ce cas est à distinguer de celui dans lequel des 
résultats batisfaisants peuvent être obtenus de façon répétée, même s'il y a quelaues 
écliecs, ce qui peut se produire par exemple dans la fabrication de petit noyaux maanetiaue 
ou de composants électroniaues ; dans ce dernier cas, tout au moins s'il est possible 
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4.15 Lorsqu'il est question des propriétés d'un matériau, 'il convient de préciser 
les unités utilisées si des indications quantitatives sont données. Si l'on uti­
lise pour cela une norme officielle (par exemple, concernant les dimensions d'un 
tamis) et que l'on se réfère à cette norme au moyen d'un ensemble d'initiales ou 
d'abréviations similaires, il conviendra de l'identifier de façon adéquate dans la 
demande internationale. Il faut utiliser le système métrique des poids et mesures 
ou, si l'on utilise un autre système, définir aussi les unités utilisées selon le 
système métrique. De même, les températures doivent être exprimées au moins en 

de trier facilement les parties non défectueuses au moyen d'une méthode d'essai 
ne causant aucun donunage, il n'y a pas lieu de faire d'objection en vertu de 
l'article 5 du PCT. Le deuxième cas est celui dans lequel la bonne exécution 
de l'invention est par nature impossible parce qu'elle serait contraire à des 
lois physiques établies; tel serait le cas, par exemple, d'un mécanisme à mouve­
ment perpétuel (voir le paragraphe 4.1 du chapitre IV). 

4.12 Application industrielle. La description doit "indiquer, d'une façon expli­
cite, dans le cas où cela ne résulte pas à l'évidence de la description ou de la 
nature de l'invention, la manière dont l'objet de l'invention est susceptible 
d'exploitation dans l'industrie." "L'invention dont la protection est demandée 
est considérée comme susceptible d'application industrielle si, conformément à sa 
nature, elle peut être produite ou utilisée (au sens technologique) dans tous 
genres d'industrie." L'expression "susceptible d'exploitation dans l'industrie" 
a le même sens que susceptible d'exploitation industrielle. On peut s'attendre 
S ce que, dans la plupart des cas, le mode d'exploitation de l'invention dans 
l'industrie soit évident, de telle sorte qu'il sera superflu de fournir une des­
cription plus détaillée; mais dans certains cas, par exemple lorsqu'il s'agit 
de méthodes d'essai, le mode d'exploitation dans l'Industrie et de production ou 
d'utilisation peut ne pas résulter à l'évidence de la description ou de la nature 
de l'invention et peut donc exiger une explication; le terme "industrie" sera 
interprété dans son sens le plus large, comme dans la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industielle. 

4.13 La façon de présenter les différentes parties de la description et l'ordre 
qu'il convient de suivre doivent être conformes aux indications données dans la 
règle 5.1.a) du PCT et l'instruction administrative 204, "sauf lorsqu'en raison 
de la nature de l'invention, une manière différente ou un ordre différent entraî­
nerait une meilleure intelligence et une présentation pl^us économique". Etant 
donné que la tâche de décrire l'invention de façon claire et complète incombe au 
déposant, il appartiendra à l'examinateur de déterminer s'il doit faire objection 
à la présentation adoptée. Il est permis de déroger dans une certaine mesure aux 
exigences de la règle 5.1.a) du PCT pour autant que la description soit claire et 
ordonnée eu qu'elle fournisse toutes les informations requises. Par exemple, il 
peut être dérogé aux exigences de la règle 5.1.a)iii) du PCT lorsque l'invention 
est fondée sur une découverte fortuite dont l'application pratique est reconnue 
conmie utile ou lorsque l'invention ouvre des perspectives tout à fait nouvelles. 
Par ailleurs, certaines inventions qui sont simples du point de vue technique 
peuvent être parfaitement compréhensibles même si l'on ne dispose que d'une des­
cription réduite au minimum et de références succinctes à l'état de la technique. 

4.14 La description doit être claire et précise et éviter tout jargon technique 
superflu. L'emploi de termes techniques reconnus est admis et sera même souvent 
souhaitable. Les termes techniques peu connus ou formulés de façon particulière 
peuvent être admis à condition qu'ils aient été définis de façon appropriée et 
qu'ils n'aient pas d'équivalent généralement reconnu. Cette tolérance peut être 
étendue aux termes étrangers s'ils n'ont pas d'équivalent dans la langue de la 
demande internationale ou dans la langue de la traduction lorsque cette traduction 
est requise selon la règle 55.2 du PCT. Les termes ayant déjà une signification 
déterminée ne pourront pas être utilisés dans un sens différent car cela risque de 
créer une confusion. Toutefois, dans certaines circonstances, un terme peut être 
emprunté à bon escient à une technique analogue. La terminologie et les signes 
utilisés doivent être uniformes dans toute la demaude internationale. 
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degrés centigrades, c'est-à-dire en degrés Celsius ou, pour la cryogénie, en 
degrés Kelvin. Pour les autres valeurs physiques (c'est-à-dire celles dont les 
unités ne découlent paa directement des mesures de longueur, de masse, de 
temps et de température), il faut utiliser les unités reconnues dans la pratique 
1 nt.,?rnaL n-.na le ; par exemple, pour les unités électriques, on utilisera le système 
MKSA (iiiètie, kilogramme, seconde, Ampère) ou SI (Système International). Les symboles 
chimiques et mathématiques, les poids atomiques et les formules moléculaires doivent 
être ceux qui sont généralement en usage et les termes, signes et symboles techniques, 
ceux qui sont "généralement acceptés dans la branche". En particulier, s'il existe des 
normes officielles internationales applicables à la technique en question, elles doivent 
être utilisées chaque fois que c'est possible. 

4.16 II faut éviter d'utiliser des noms propres ou des termes similaires pour, 
désigner des matériaux ou des produits dans la mesure où ces termes constituent 
simplement une indication d'origine ou lorsqu'ils se rapportent à toute une gamme 
de produits différents. Lorsqu'un terme de cette nature est utilisé, il faut, 
pour répondre aux exigences de l'article 5, que le produit soit suffisamment 
identifié sans référence à ce terme pour que l'invention puisse être réalisée 
|iar un homme du métier. Toutefois, lorsque de tels termes sont acceptés sur le 
plan international conmie termes descriptifs typiques et qu'ils ont acquis une 
signification précise (comme le câble "Bov;den", la rondelle d'étanchéité 
"Belleville"), leur emploi est admis sans qu'il soit nécessaire de définir 
davantage le produit qu'ils désignent. 

4.17 II est permis et souvent souhaitable de se référer à des documents publiés 
antérieurement (c'est-à-dire avant la date de dépôt international), y compris à 
des demandes de brevet et à des fascicules de brevets délivrés, à des manuels et 
à des périodiques (voir, plus haut, le paragraphe 4.4 du chapitre II) pour expo­
ser la teclmique antérieure. Une référence à une demande non publiée, déposée 
antérieurement (c'est-à-dire non puliliée avant la date de dépôt international) 
décrivant l a technique antérieure ne sera pas considérée comme faisant partie de 
la divulgation, sauf si elle est rendue accessible au public à la date ou avant 
la date de publication de la demande internationale. La référence à une telle 
demande décrivant la technique antérieure et rendue accessible au public à la 
date ou avant la date de publication de la demande Internationale peut être 
remplacée par ie texte proprement dit auquel il est fait référence et peut être 
prise en considération par l'examinateur. De même, les références à des manuels 
et périodiques sont permises dans les mêmes conditions s'il peut être prouvé 
que leur contenu a été fixé avant la date de dépôt international. En ce qui 
concerne un document rendu accessible au public après la date de publication de 
la demande internationale ou qui ne sera pas publié du tout (par exemple, une 
demande retirée avant la publication), l'examinateur ne doit pas tenir compte 
de la référence à ce document aux fins de l'examen préliminaire international. 
11 est â noter, toutefois, que cette pratique ne concerne que la phase interna­
tionale et ne préjuge en rien la décision concernant l'application de la légis­
lation nationale dans la mesure où elle se rapporte au contenu de la divulgation 
de la demande internationale telle que déposée. 

5 . Dessins 

Règle 11 5.1 Les exigences de forme relatives aux dessins sont définies dans la règle 11.10 
PCT à 11.13. Le seul problème qui ait des chances de se poser est de savoir si le 

texte figurant sur les dessins est véritablement indispensable. Lorsqu'il s'agit 
de scliémas de circuits, de diagrammes d'installations schématiques et de schémas 
d'étapes de processus, des mots clés désignant les unités fonctionnelles de sys­
tèmes complexes (par exemple "mémoire à noyaux magnétiques" ou "intégrateur de 
vitesse") peuvent être considérés comme indispensables du point de vue pratique 
s'ils sont nécessaires pour permettre 1 ' interprétcition rapide et claire d'un 
d 1 ag r anime . 
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6. Expressions, etc., â ne pas utiliser 

6.1 Quatre catégories d'expression doivent être'évitées dans une demande inter-
Râgle 9.1.1) nationale. Ces catégories sont définies dans la règle 9.1 du PCT. Fntrent par 
et il) PCT exemple dans la première et la deuxième catégories (éléments contraires à l'ordre 

public et aux bonnes moeurs) les éléments suivants : ificitation à l'émeute ou au 
désordre; Incitation au crime; propagande discriminatoire faisant appel à des 
considérations de race, de religion ou autres; obscénités grossières. L'objet 
de la règle 9 du PCT est d'interdire les éléments de nature à entraîner des 
émeutes ou des atteintes â l'ordre public et de conduire â des actes criminels 
ou délictueux de façon générale. Cette règle ne sera vraisemblablement invoquée 
par 1 ' e x a i T i i n a t e u r que dans des cas rares. 

6.2 Dans la troisième catégorie (déclarations dénigrantes), il y a lieu de 
distinguer entre les déclarations diffamatoires ou semblablement dénigrantes. 

Règle qui ne sont pas admises, et la critique loyale, qui tire par exemple argument 
9.1.iii) d'inconvénients évidents ou généralement reconnus ou d'inconvénients que le 
PCT déposant déclare avoir découverts, et qui peut, si elie est pertinente, être 

autorisée. 

Règle 6.3 La quatrième catégorie est celle des éléments non pertinents. Il est 
9.1.iv) cependant à noter que ces éléments ne sont expressément interdits par la règle 
PCT que s'ils sont "manifestement non pertinents ou superflus", c'est-à-dire s'ils 

n'ont aucun rapport avec l'objet de l'invention ou l'état de la technique sur 
laquelle elle repose. 

6 . 4 D'une façon générale, c'est l'office récepteur ou l'administration chargée de 
la recherche internationale qui s'occupera des éléments tombant sous le coup de 
la règle 9.1 du PCT. Si de tels éléments sont passés inaperçus, l'administration 
chargée de l'examen préliminaire international pourra inviter le déposant à les 
supprimer. Le déposant devra être informé de la catégorie dont relève l'élément 
prohibé qui doit être supprimé. 



CHAPITiyS III 

REVENDICATIONS 

1. GénéralItés 

Art. 3.2) 1.1 La demande internationale doit comporter "une ou plusieurs revendications". 
P C T 

Art. 6 PCT 1.2 Les revendications doivent : 

i) "définir l'objet de la protection demandée"; 

11) "être claires et concises"; 

iii) "se fonder entièrement sur la description". 

2. Forme et contenu des revendications 

Règle 6.3.a) 2.1 Les revendications doivent être rédigées en termes "de caractéristiques tech-
PCT niques de l'invention". Cela signifie qu'elles ne doivent pas comporter de décla­

rations se rapportant par exemple aux avantages commerciaux ou à d'autres considé­
rations non techniques mais que les déclarations concernant les buts de l'invention 
doivent être admises si elles contribuent à définir l'invention. Il n'est pas 
nécessaire que chaque caractéristique soit exprimée en termes de limitation struc­
turelle. Etant donné que la question est du ressort des législations nationales, 
1'exaniinateuz ne devra pas normalement s'opposer à l'inclusion de limitations fonc­
tionnelles dans une revendication, pour autant que l'homme du métier n'ait aucune 
difficulté à trouver les moyens de réaliser cette fonction sans faire oeuvre d'ha­
bileté Inventive ou que ces moyens soient entièrement divulgués dans la demande 
considérée. Les revendications portant sur l'utilisation de l'invention au sens 
de son application technique sont admises. 

2.2 La règle 6.3. b) du PCT définit les deux volets qu'une revendication doit 
comporter "chaque fois que cela est approprié". Le premier volet doit contenir 
un préambule indiquant la définition de l'objet revendiqué, c'est - à-dire la classe 
technique générale d'appareil, de procédé, etc. à laquelle l'invention revendiquée 
se rapporte, suivi d'une indication des caractéristiques techniques "qui sont néces­
saires à la définition de l'objet revendiqué mais qui, en étant combinées, font 
partie de l'état de ia technique." Il ressort clairement de ce texte qu'il suffit 
de mentionner les éléments de la technique antérieure qui se rapportent à l'inven­
tion. Par exemple, si cette dernière concerne un appareil photographique alors que 
l'activité inventive revendiquée porte exclusivement sur l'obturateur, il suffira 
que la première partie de la revendication soit rédigée comme suit : "On appareil 
photographique comprenant un obturateur de plaque..." (énumérer ici la combinaison 
connue des caractéristiques qui est utilisée) et il n'est pas nécessaire de men­
tionner aussi les autres caractéristiques connues de l'appareil photographique 
telles que l'objectif et le viseur. La seconde partie ou "partie caractérisante" 
doit exposer les caractéristiques techniques que, conjointement avec les caracté-

Rôgle 6.3.b)ii) ristiques techniques mentionnées dans la première partie (règle 6.3.b)i)) du PCT, 
PCT l'on désire protéger, c'est-à-dire celles que l'invention ajoute à l'état de la 

technique. Si le rapport de recherche internationale ou tout autre document jugé 
pertinent selon l'article 33.6) du PCT fait apparaître que l'une quelconque des 
caractéristiques mentionnées dans la seconde partie de la revendication était déjà 
connue en combinaison avec toutes les caractéristiques mentionnées dans la première 
partie, et qu'ainsi associées, ces caractéristiques ont le même effet que dans 
l'association intégrale, selon l'invention revendiquée, l'examinateur invitera le 
déposant à transférer ces caractéristiques dans la première partie. Toutefois, 
lorsqu'une revendication porte sur une nouvelle combinaison, que la répartition 
des caractéristiques de la revendication entre la partie relative à l'état de la 
technique et la partie caractérisante pourrait revêtir des formes différentes sans 
être inexacte et que la répartition des caractéristiques choisie par le déposant 
n'est pas incorrecte, l'examinateur n'a pas à intervenir. Si l'examinateur, dans la 
première opinion écrite. Invite le déposant à adopter une répartition différente 
puisque la façon de rédiger les revendications est du ressort des législations 

Hègle 6.3 .C) nationales des Etats-élus. L'instruction administrative 205 donne â i déposant et 
PCT à l'administration chargée de l'examen préliminaire international les instructions 

nécessaires pour la numérotation des revendications lorsqu'elles sont modifiées. 



2.3 Le déposant sera invité à observer cette présentation en deux volets lorsque, 
par exemple, il est clair que son invention réside dans une amélioration indéniable 
de la façon ancienne de combiner des éléments ou des étapes. Toutefois, comme 
l'indiciue la règle 6 du PCT, ce mode de présentation n'est à utiliser que dans les 
cas appropriés. La nature de l'invention peut être telle que ce mode de présentation 
ne convienne pas, par exemple parce qu'il donnerait une idée fausse ou trompeuse de 
l'invention ou de l'état de la technique. Quelques exemples illustreront la nature 
des inventions qui peuvent exiger une présentation différente : 

i) la combinaison d'entités connues d'importance relative égale, l'activité 
inventive résidant seulement dans cette combinaison; 

ii) la modification d'un procédé chimique connu (par opposition à une 
addition à ce procédé), par exemple, suppression d'une substance ou substitu­
tion d'une substance à une autre; 

iii) l'établissement d'un système complexe d'éléments étroitement liés entre 
eux sur le plan fonctionnel, l'activité inventive portant sur la modification de 
plusieurs de ces éléments ou de leurs liaisons. 

Dans les exemples i) et i i ) , le mode de présentation de la revendication prévu 
par la règle 6.3.b) du PCT risquerait d'être artificiel et inadapté alors que, 
avec l'exemple iii), il pourrait aboutir â une revendication anormalement longue 
et complexe. Une revendication présentée conmie le prévoit la règle 6.3.b) du 
PCT pourrait encore se révéler inadaptée lorsque l'invention revendiquée concerne 
un nouveau composé ou groupe de composés chimiques constituant une nouvelle base 
de départ et n'entrant dans aucune catégorie connue. Il est enfin probable qu'il 
y aura d'autres cas dans lesquels il sera indiqué de présenter la revendication 
sous une forme différente. 

Règle 11.10.a) 2.4 Les revendications ainsi que la description "peuvent contenir des formules 
et b) PCT chimiques ou mathématiques",mais ne doivent pas contenir de dessin. "Les reven-
Hâgle ll.lo.c) dications ne peuvent contenir de tableaux que si leur objet en rend l'utilisation 

souhaitable." En caison de l'emploi du mot "souhaitable", l'administration chargée 
de l'examen préliminaire international ne devra pas s'opposer à l'utilisation de 
tableaux dans les revendications lorsque cette forme de présentation est commode. 

^• Différents types de revendications 

Catégories 

3.1 Le PCT mentionne des "catégories" différentes de revendications ("produit, 
procédé, appareil ou utilisation"). Cependant, le principal objectif de cette 
classification est d'offrir un moyen commode de mentionner les combinaisons par­
ticulières admises selon la règle 13 du PCT (voir le paragraphe 7.2 du chapitre III). 
En léalité, il n'existe que deux types fondamentaux de revendications, à savoir 

Règle 13.3 PCT celles qui portent sur un objet matériel (produit, appareil) et celles qui portent 
sur une activité (procédé, utilisation). Le premier type de revendication ("re­
vendication de produit") comprend une substance ou des compositions (par exemple, 
un C(jmposc chimique ou un mélange de composés) ainsi que toute entité matérielle 
(par exemple, objet, article, appareil, machine ou ensemble d'appareils fonction­
nant conjointement) résultant de l'habileté technique de quelqu'un. On peut citer 
comme exemple "un mécanisme de direction auquel est intégré un circuit de réaction 
automatique ..."; "un vêtement tissé comprenant ..."; "un insecticide constitué 
par X, Y, z"; "un système de télécommunication comprenant plusieurs stations émet-
trices et réceptrices". Le deuxième type de revendication ("revendication de pro-^ 
cédé") concerne tous les genres d'activité qui impliquent l'utilisation d'un produit 
matériel ciuelconque pour la mise en oeuvre du procédé; cette activité peut s'exercer 
sur des matières, sur une énergie, sur d'autres procédés (comme dans les procédés 
de régulation! ou sur des substances vivantes (voir, toutefois, les paragraphes 2.4.b) 
et 2.5 du chapitre I V ) . 



3.2 II convient de noter que des revendications rédigées de façon différente 
peuvent en réalité relever de la même catégorie et avoir effectivement la même 
portée. Par exemple, une revendication se référant à un"système" et une reven­
dication se référant à un "appareil" peuvent relever toutes les deux de la caté­
gorie des "appareils". A noter aussi que l'on peut formuler dans la même demande 
internationale des revendications de catégories différentes pour autant qu'elles 
répondent à l'exigence de la règle 13.1 du PCT (voir la section 7 du chapitre III 
et les paragraphes 5.5 à 5.9 du chapitre VI). L'examinateur devra tenir compte 
du fait que la présence de ces revendications différentes peut aider le déposant 
à obtenir ultérieurement l'entière protection de son invention dans tous les 
Etats élus puisque la contrefaçon d'un brevet est sanctionnée par la législation 
nationale. En conséquence, tout en devant signaler une prolifération 
inutile de revendications indépendantes (voir la section 5 du chapitre III) , 
l'examinateur ne devra pas non plus adopter une attitude trop dogmatique ou 
rigoureuse en présence de plusieurs revendications rédigées de façon différente 
mais ayant apparemment un effet similaire. 

Revendications indépendantes et dépendantes 

3.3 Sous réserve que les conditions d'unité d'invention soient remplies (voir la 
section 7 du chapitre III et les paragraphes 5.5 à 5.9 du chapitre VI), la 
règle 13.3 du PCT prévoit qu'une demande internationale peut contenir "deux ou 
plusieurs revendications indépendantes de la même catégorie (à savoir : produit, 
procédé, appareil ou utilisation) qui ne peuvent pas facilement être couvertes 
par une seule revendication générique". En conséquence, tout en devant objecter 
à une prolifération inutile de revendications indépendantes, l'examinateur ne devra 
pas s'opposer à deux revendications indépendantes ou plus, relevant de la même ca­
tégorie pour autant qu'elles se rattachent â un concept inventif commun et qu'elles 
répondent dans leur ensemble â l'exigence de concision fixée par l'article 6 du PCT 
(voir le paragraphe 5.1 du chapitre III). En appliquant ce principe, l'examinateur 
devra avoir présentes à l'esprit les remarques faites au paragraphe 3.2 du chapi­
tre III au sujet des revendications ayant apparemment une portée similaire. Il se 
peut cependant que dans d'autres circonstances, il ne soit pas indiqué de faire 
entrer l'obiet d'une invention dans une revendication indépendante unique d'une 
catégorie déterminéej 1) par exemple, lorsque l'invention se rapporte à une amé­
lioration apportée à deux articles distincts mais liés entre eux, qui peuvent être 
vendus séparément, par exemple une fiche et une prise électrique ou un émetteur et 
un récepteur; 2) on peut aussi songer au cas d'une invention qui concernerait des 
circuits électriques de redressement à pont, où il pourrait être nécessaire de ré­
diger des revendications indépendantes distinctes portant sur des dispositifs mono­
phasés ou polyphasés comprenant de tels circuits étant donné que le nombre de circuits 
nécessaires poui' chaque phase est différent dans les deux dispositifs; 3) il y a 
aussi le cas où une invention réside dans une partie d'un appareillage plus 
complexe, lorsque les diverses parties de celui-ci sont fabriquées séparé­
ment et que la partie ou l'ensemble de l'appareillage peuvent être vendus 
séparément (par exemple, un corps à incandescence pour une lampe fournie 
avec ce corps). 

3.4 Toutes les demandes internationales doivent contenir une ou plusieurs revendi­
cations indépendantes principales portant sur les caractéristiques essentielles de 
l'invention. Cliacune de ces revendications peut être suivie d'une ou plusieurs 
revendications portant sur des aspects particuliers de l'invention. Il est évident 
que toute revendication portant sur un aspect particulier doit effectivement conte-

Règle 13.4 "i'' aussi les caractéristiques essentielles de l'invention et par conséquent toutes 
PCT lesi caractéristiques d'au moins une revendication indépendante. Par "aspect parti­

culier" il convient d'entendre,- au sens large-, toute définition de l'invention plus 
précise ou tout mode de réalisation de l'invention notablement différent de ceux 
qui sont exposés dans la ou les revendications principales. Il est à noter que 
sous réserve de la règle 13.1 du PCT, il est permis de formuler dans une demande 
un nombre raisonnable de revendications dépendantes portant sur des aspects par­
ticuliers de l'invention caractérisée dans la revendication indépendante même 
lorsque les caractéristiques d'une revendication dépendante pourraient être consi­
dérées comme constituant en elles-mêmes une invention. 
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Règle 6.4.a) ^-^ Toute revendication dépendante doit être interprétée comme comprenant toutes 
et b) PCT les limitations contenues dans la revendication à laquelle elle se réfère. Une 

revendication qui renvoie à plusieurs autres revendications ne doit le faire que 
dans le cadre d'une alternative. Des revendications dépendantes multiples ne peu­
vent pas servir de base à une autre revendication dépendante multiple. Une reven­
dication dépendante multiple inclut toutes les limitations contenues dans la re­
vendication particulière avec laquelle elle est prise en considération. 

P C T ' ' ' ^ 3.6 Toutes les revendications dépendantes, même si elles renvoient les unes aux 
autres doivent être groupées autant que possible et de la manière la plus pra­
tique possible. Par conséquent, la présentation retenue doit permettre de 
déterminer aisément le lien qui unit les revendications apparentées et de saisir 
facilement leur signification globale. L'examinateur devra inviter le déposant 
à présenter une modification appropriée si la présentation des revendications 
est telle qu'elle est une source d'obscurité dans la définition de l'objet dont 
la protection est demandée. 

3.7 Une revendication, qu'elle soit indépendante ou dépendante, peut contenir 
des variantes pour autant que celles-ci soient d'une nature similaire et puissent 
assez facilement se substituer l'une à l'autre et pourvu aussi que le nombre et 
la présentation des variantes dans une revendication unique ne rende pas cette 
revendication obscure ou difficile à interpréter (voir aussi le paragraphe 7.4 
du chapitre III). 

4. Clarté et interprétation des revendications 

Art. 6 PCT ''•1 La disposition exigeant que les revendications soient claires s'applique à 
l'ensemble des revendications, prises séparément et dans leur ensemble. La clarté 
des revendications est d'une extrême importance lorsqu'il s'agit de formuler un 
avis sur la question de savoir si l'invention revendiquée semble être nouvelle, 
impliquer une activité inventive et être susceptible d'application industrielle 
étant donné le rôle que ces revendications jouent dans la définition de la portée 
de la protection recherchée. Etant donné les différences de portée de protection 
qui peuvent découler des diverses catégories de revendications, l'examinateur 
devra attirer l'attention sur toute rédaction d'une revendication qui laisse sub­
sister un doute quant à sa catégorie (voir aussi le oaragraphe 3.1 du chapitre 
III). 

4.2 L'examinateur doit étudier chaque revendication en donnant aux termes qu'elle 
emploie le sens et la portée qu'ils ont habituellement dans la technique consi­
dérée, à moins que, dans des cas particuliers, la description ne donne à ces 
termes un sens spécial, soit en les définissant explicitement, soit d'une autre 
manière. En outre, si ces termes ont un sens particulier, l'examinateur devra 
dans ia mesure du possible inviter le déposant à modifier la revendication de 
façon que sa signification ressorte clairement de son texte même. Il convient 
aussi de lire la revendication en essayant d'en dégager la signification technique. 

4.3 En cas de discordance grave entre les revendications et la description, il 
conviendra d'inviter le déposant à faire des modifications pour y remédier. Par 
exemple, il se peut que la description déclare ou laisse entendre qu'une certaine 
caractéristique technique non mentionnée dans les revendications est Indispensable 
à la réalisation de l'invention. En pareil cas, l'examinateur d'une administra­
tion chargée de l'examen préliminaire international devra demander que les reven­
dications soient modifiées de façon à comporter cette caractéristique. Cependant, 
si le déposant est en mesure de démontrer de façon convaincante qu'il serait clair 
pour un homme du métier que la description était incorrecte en laissant entendre 
que la caractéristique en question était indispensable, c'est alors une modifica­
tion de la description qui devra être demandée. Une autre forme de discordance 
peut également se rencontrer : celle où la description et les dessins contiennent 
un ou plusieurs modes de réalisation de l'invention dont il apparaît qu'ils ne 
relèvent pas de l'objet couvert par les revendications (c'est le cas, par exemple, 
si les revendications prévoient toutes un circuit électrique utilisant des tubes 
électroniques alors que l'un des modes de réalisation prévoit la possibilité 
d'utiliser aussi des semi-conducteurs). Là encore, il conviendra d'inviter le 
déposant à modifier soit les revendications, soit la description et les dessins, 
afin d'éviter tout risque d'incertitude pour l'avenir quant au sens des revendi­
cations. Cependant, il n' y a pas lieu de s'attacher aux discordances qui 
n'entraînent aucun doute sur la signification des revendications. 
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4.4 Uni- rcvi'ndicati on indépendante doit préciser clairement toutes les caracté-
ristiqui.'s i-ssontiei les qui sont nécessaires à la définition de l'invention, à moins 
que ct?.s caractéristiques ne soient sous-entendues dans les termes généraux utilisés; 
par exemple, dans une revendication relative à une "bicyclette", il n'est pas néces­
saire de i n e n t i í J i i n e r la présence de roues. Si une revendication porte sur un procédé 
permetiant d'obtenir le produit qui fait l'objet de l'invention, ce procédé, dans 
l'expose de !a revendication, doit apparaître comme' ayant nécessairement pour résultat 
ultime ce produit particulier lorsqu'il est applique de façon raisonnable pour un 
homme du métier; dans le cas contraire, il y aurait contradiction interne et par 
conséquent manque de clarté de la revendication. Dans le cas d'une revendication de 
produit, SI le produit est d'un type bien connu et que l'invention réside dans le 
fait de ]ui avoir apporté certaines modications, il suffit que la revendication 
identifie clairement le produit et précise ce qui est modifié et de quelle façon. 
Les mêmes remarques valent pour les revendications qui portent sur un appareil. 

4.5 Une revendication né doit pas contenir de formule vague ou équivoque laissant 
un doute au lecteur sur la portée exacte d'une caractéristique. Tels sont, par 
exemple, les mots qui n'ont qu'un sens relatif comme "fin", "large", "solide". 
Si de tels termes 1igurent dans une revendication, il sera généralement nécessaire 
d'inviter le déposant soit à les définir, soit à les supprimer. En revanche, un 
terme de cette nature ne soulèvera pas d'objection s'il a un sens précis dans la 
technicjue (¡lar exemple "amplificateur à haute fréquence") et s'il est utilisé déli­
bérément dans c e sens. L'examinateur invitera le déposant à supprimer les marques 
de fabrique et les expressions similaires dans les revendications d'une demande 
internationale, sauf si leur emploi est inévitable; à titre exceptionnel, il 
pourra renoncer â en demander la suppression s'il leur est reconnu de façon géné­
rale un s e n p 1 éc 1 s . 

4.6 II conviendra d'examiner attentivement les expressions comme "de préférence", 
"par exemple", "tel que" ou "plus particulièrement", de façon à garantir qu'elles 
n'introduisent aucune ambiguïté. L'examinateur devra considérer que les expres­
sions de cette nature n'ont aucun effet limitatif sur la portée d'une revendica­
tion; lin d'autres termes, la caractéristique qui suit une telle expression doit 
être considérée conui.e entièrement facultative. 

'1.7 Le champ défini par les revendications doit être aussi précis que l'invention 
le permet. En règle générale, les revendications qui tentent de définir l'invention 
ou l'une de ses caractéristiques par le résultat recherché ne doivent pas être ad­
mises. Cependant, aucune objection ne sera formulée si l'invention ne peut être 
définie que de cette façon et si le résultat est tel qu'il peut être vérifié di­
rectement et concrètement. 

4.8 Si une tevendication commence par une expression telle que "dispositif pour 
la mise en oeuvre du procédé...", cette expression doit être interprétée comme 
désignant simplement un dispositif convenant à la mise en oeuvre du procédé. Un 
dispos i t i l : cjui posséderait par ailleurs toutes les caractéristiques mentionnées 
dans la le'vendication mais qui ne conviendrait pas au but recherché ou qui exi-
(ferait d'être modifié pour pouvoir être ainsi utilisé ne doit pas normalement 
être considéré comme visé par la revendication. Il en va de même pour une reven-
L i i c a t i o n portant sur un produit destiné à un usage particulier. Ainsi, une 
revendication portant sur un "crochet de grue" implique, par exemple, que ce 
crochet a d(-s dimensions et une résistance particulières. En conséquence, cette 
revendication ne pourra jamais avoir trait à un hameçon. De même, une revendi-
e.uion euncernant une substance ou une composition destinée à One utilisation 
P i i r t icu 1 1 i^re doit être interprétée comme se rapportant à la substance ou à la 
líompoüition proprement dite pour autant qu'elle ne se trouve pas sous une forme 
qui la rendrait mal adaptée à l'utilisation indiquée. 

4.9 Aux fins de 1'exaanen préliminaire international, une revendication portant 
sur une "utilisation" et ayant une forme telle que "utilisation de la substance 
comme insecticide" doit être considérée comme équivalente à une revendication de 
procédé ayant la forme "procédé pour tuer les insectes utilisant la substance". 



Règle 6.2.a) 4.10 Pour ce qui concerne les caractéristiques techniques de l'invention, les 
PCT revendications ne doivent pas se fonder sur des références à la description ou 

aux dessins, "sauf lorsque cela est absolument nécessaire". En particulier, 
elles ne doivent pas, normalement, se fonder sur des références telles que : 
"coiiuiie décrit dans la partie ... de la description" ou "cornue l'illustre la 
figure 2 des dessins". Il convient de noter le ton formel de la disposition 
contenant 1'exct;ption. Il incombera au déposant de démontrer qu'il lui est 
"absolument nécessaire" dans certains cas de s'appuyer sur des références à la 
description ou aux dessins. Par exemple, il y aurait exception si l'invention 
revendiquée comportait une forme particulière, représentée sur les dessins, mais 
qu'il serait difficile de définir par des mots ou par une formule mathématique 
simple. Un autre cas particulier se présente lorsque l'invention porte sur des 
produits chimiques dont les caractéristiques ne peuvent être définies qu'au 
moyen de grajiliiques ou de diagrammes. 

Règle 4.11 Si les revendications comportent des dessins et qu'il est possible de 
6-2.b) rendre leurs caractéristiques techniques plus compréhensibles en établissant 
PCT le rapport entre celles-ci et les caractéristiques correspondantes des dessins 

(par exemple, si les figures représentent une machine complète), il est alors 
préférable de placer les signes de référence appropriés entre parenthèses après 
1'énumération des caractéristiques mentionnées dans les revendications. Il 
convient de procéder ainsi dans les deux parties des revendications ayant la 
forme préconisée dans la règle 6.3 (voir aussi le paragraphe 2.2 du chapitre III). 
Toutefois, ces signes de référence ne doivent pas être interprétés comme limitant 
la portée de la revendication mais seulement comme des points de repère destinés 
à faciliter la compréhension de l'objet considéré. 

5. Concision, nombre de revendications 

Art. 6 PCT 5.1 L'exigence selon laquelle les revendications doivent être concises vaut tant 
pour l'ensemble des revendications que pour chacune d'entre elles. Le nombre des 
revendications doit être raisonnable, compte tenu de la nature de l'invention 
revendiquée, et il convient d'éviter toute répétition abusive de termes, par 
exemple lians deux revendications, en recourant à la revendication dépendante. 
En ce qui concerne les revendications indépendantes de la même catégorie, voir 
le cliapitre U I , paragraphes 3.2 et 3.3. 

6. La description, fondement de la revendication 

Art. 6 PCT 6.1 Les revendications"doivent se fonder entièrement sur la description", c'est-
à-dire que l'obiet de chaque revendication doit se fonder sur la description et 
c]ue la pej"tée des revendications doit être justifiée par le contenu de la descrip­
tion et des dessins. 

6.2 La plupart des revendications sont des généralisations d'un ou de plusieurs 
exemples particuliers. Le niveau de généralisation admissible est une question 
que 1'examindLeur doit juger dans chaque cas particulier, compte tenu de l'état 
de la tecl;nic]ue dans le domaine considéré. C'est ainsi qu'une invention qui 
ouvre un domaine tuut à fait nouveau peut faire l'objet de revendications rédigées 
en termes pies généraux qu'une invention qui ne concerne que des progrès réalisés 
dans une technique connue. Une revendication est correctement rédigée lorsque sa 
portée ne va pas au-delà de l'invention tout en ne présentant pas de restrictions 
telles qu'elles priveraient le déposant d'une juste récompense pour la divulgation 
de son invention. Il n'y a pas lieu de s'opposer aux modifications, utilisations, 
et équivalences évidentes de ce que le déposant a décrit. En particulier, si l'on 
peut raisonnablement supposer que toutes les variantes couvertes par les revendi­
cations auront les propriétés ou les utilisations que le déposant leur attribue 
dans la description, le déposant sera autorisé à rédiger ses.revendications en 
conséquence. 



6.3 Si les revendications ont un caractère spéculatif, dans la mesure où 
leur portée s'étend au-delà de la description pour couvrir des possibilités que 
le déposant n'a pas encore explorées et dont il n'est guère facile de déterminer 
ou d'évaluer les effets par avance, l'examinateur devra faire observer au déposant 
que ces revendications ne sont pas entièrement fondées sur la description, comme le 
veut l'article 6. Il est possible, par exemple, qu'une revendication large portant 
sur "un procédé permettant d'agir sur des substances par une énergie électrique à 
haute fréquence" ne soit pas suffisamment étayée par la description si celle-ci 
n'expose qu'un seul exemple de ce type d'action (par exemple, l'élimination de 
la poussière d'un gaz) ou uniquement des actions sur une seule substance. De 
même, une revendication large portant sur un procédé de traitement de "plants" 
consistant â les soumettre à un choc froid contrôlé d'une durée et d'une Intensité 
telles qu'il en résulte certains effets, peut ne pas être considérée comme se 
fondant sur la description si celle-ci ne divulgue l'application du procédé que 
pour une seule espèce végétale. Une telle revendication pourrait toutefois être 
admissible s'il était clair que les conditions de traitement exposées pour cette 
espèce végétale sont également valables, de manière générale, pour d'autres 
plantes; dans le cas contraire, la revendication ne serait pas considérée comme 
dûment fondée sur la description, à moins que celle-ci ne donne un nombre suffi­
sant d'exemples se rapportant à différentes espèces de plantes pour qu'un horti­
culteur soit à même d'en déduire comment le procédé décrit devrait être appliqué 
à pratiquement n'importe quelle plante. 

6.4 Une revendication de caractère générique, c'est-à-dire portant sur toute 
une catégorie de matériaux ou de machines, peut être, malgré sa grande portée, 
considérée comme acceptable si la description fournit un fondement satisfaisant 
et s'il n'y a aucune raison de supposer que l'invention ne pourra pas être 
réalisée pour l'ensemble du domaine pour lequel la protection est revendiquée. 
Si les indications fournies paraissent insuffisantes pour permettre à un homme 
du métier d'appliquer, par des méthodes d'expérimentation ou d'analyse habi­
tuelles, le contenu de la description à certaines parties du domaine pour lequel 
la protection est revendiquée, mais sans que la description les décrive explici­
tement, l'examinateur devra inviter le déposant à le convaincre que l'invention 
peut effectivement être appliquée sans difficulté, sur la base des renseignements 
fournis, à l'ensemble du domaine pour lequel la protection est revendiquée ou, 
si cela est impossible, à limiter la portée des revendications conformément à la 
description. On pourrait citer â titre d'exemple une revendication portant sur 
une méthode déterminée de traitement de "moulage en résine synthétique" destinée 
à provoquer certaines modifications de leurs propriétés physiques. Si tous les 
exemples décrits se rapportent à des résines thermoplastiques et si la méthode 
semble inutilisable pour les résines thermodurcissables, il pourrait être néces­
saire de limiter la revendication aux résines thermoplastiques. 

6.6 Une revendication peut définir de façon générale une caractéristique par rapport 
à sa fonction, même lorsqu'un seul exemple de la caractéristique a été donné dans la 
description, si un lecteur averti est conduit à penser que d'autres moyens peuvent 
être utilisés pour la même fonction. Ainsi, la formule "moyens de détection de posi­
tion d'arrêt" dans une revendication pourrait être appuyée par un exemple unique com­
prenant un commutateur de seuil, étant donné qu'il serait évident pour l'homme du 
métier que l'on pourrait utiliser à la place une cellule photo-électrique ou une 
jauge de déformation. En général, toutefois, si le contenu de la demande est tel 
qu'il conduit à penser qu'une fonction doit être assurée d'une façon particulière, 
sans évoquer la possibilité de variantes, et si une revendication est formulée de 
telle façon qu'elle englobe d'autres moyens ou tous les moyens d'assurer cette fonc­
tion, il y a lieu de faire objection. En outre, une insuffisance peut résulter 
du fait que la description se borne à indiquer en termes vagues que d'autres 
moyens peuvent être adoptés, s'il n'en ressort pas clairement que ces autres 
moyens pourraient être utilisés et comment ils pourraient l'être. 

7. Unité de l'invention 

Revendications indépendantes 

Règle 13.1 7.1 La demande internationale ne peut "porter que sur une invention ou sur une 
PCT pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un 

seul concept inventif général". Dans le second cas, c'est-à-dire celui du 
concept unique formé par une pluralité d'inventions, la revendication peut 
contenir plusieurs revendications indépendantes de la même catégorie (comme 
c'est le cas dans les exemples cités au chapitre III, paragraphe 3.2), mais le 
cas le plus fréquent reste celui d'une demande contenant plusieurs revendications 
indépendantes de catégories différentes comme le prévoit la règle 13.2 (voir 
aussi le chapitre IV, paragraphes 5.4 à 5.8). 



7.2 Plusieurs revendications indépendantes de catégories différentes peuvent 
constituer une pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles 
ne forment qu'un seul concept inventif général, le lien étant celui qui existe, 
par exemple, entre un produit et le procédé permettant de l'obtenir ou entre un 
procédé et un dispositif permettant sa mise en oeuvre. La règle 13.2 décrit 
deux combinaisons de revendications de catégories différentes qui, selon la 
règle 13.1, doivent être considérées coimme admissibles. Le texte de la règle 
13.2 indique toutefois que ces combinaisons ne limitent pas l'application des 
principes généraux énoncés à la règle 13.1 et qu'en conséquence d'autres combi­
naisons peuvent être également possibles; des combinaisons plus étendues devront 
néanmoins faire l'objet d'un examen minutieux en vue d'assurer le respect des 
dispositions prévues à la règle 13 (unité de l'invention) et à l'article 6 
(concision). En particulier, tandis qu'un seul groupe de revendications indé­
pendantes conformément à l'un des sous-alinéas de la règle 13.2 est toujours 
admissible, cette règle n'oblige pas l'administration chargée de l'examen préli­
minaire international à admettre une pluralité de ces groupes qui pourrait 
résulter de la combinaison des dispositions de la règle 13.3 (qui autorise, 
sous réserve de la règle 13.1, deux revendications indépendantes, ou plus, de 
la même catégorie qui ne peuvent pas facilement être couvertes par une seule 
revendication générique) et de la règle 13.2 (donnant ainsi lieu à la consti­
tution d'un groupe de revendications au titre de la règle 13.2 sur la base de 
chacune des revendications indépendantes de la même catégorie selon la règle 13.3 
voir le chapitre III, paragraphe 3 . 2 ) . La prolifération de revendications 
résultant d'un effet combiné de ce type ne devra être autorisée qu'à titre 
exceptionnel. Si, par exemple, en vertu des dispositions de la règle 13.3, des 
revendications indépendantes sont autorisées pour deux produits ayant un certain 
lien entre eux tels qu'un émetteur et un récepteur il n'en résulte pas, en vertu 
de la règle 13.2 qu'un déposant soit autorisé à inclure également, dans la même 
demande internationale, quatre revendications indépendantes supplémentaires, à 
savoir deux revendications portant sur un procédé conçu pour la fabrication, d'une 
part, de l'émetteur et, d'autre part, du récepteur, et deux revendications portant 
sur l'utilisation, d'une part, de l'émetteur et, d'autre part, du récepteur. 

7.3 II est indispensable qu'un concept inventif commun relie entre elles les 
revendications des différentes catégories et, à cet égard, il convient de lire 
attentivement le texte de la règle 13.2. Le lien entre le produit et le procédé, 
tel qu'il est exposé au sous-alinéa i ) , tient à ce que le procédé doit être 
"spécialement conçu pour la fabrication du produit" (voir le chapitre IIX, para­
graphe 4.4). De même, aux termes du sous-alinéa ii) de la règle 13.2, l'appareil 
ou le moyen doit être "spécialement conçu" pour la mise en oeuvre du procédé. 
Dans la combinaison i) de la règle 13.2, l'accent est mis sur le produit et c'est 
dans ce dernier que doit résider avant tout l'essence de l'invention, alors que 
dans la combinaison ii) l'accent est mis sur le procédé et c'est dans ce dernier 
que l'invention doit résider principalement. 

7.4 Deux différentes formes d'une invention peuvent faire l'objet soit d'une 
pluralité de revendications indépendantes, comme il est indiqué au chapitre III, 
paragraphe 7.1, soit d'une seule revendication (voir néanmoins le chapitre III, 
paragraphe 3.7). Dans le second cas, il est possible que l'existence des deux 
variantes indépendantes ne soit pas évidente de prime abord. Mais dans l'un et 
l'autre des cas, il y a lieu toutefois d'appliquer les mêmes critères pour décider 
s'il y a ou non unité de l'invention, et un défaut d'unité peut aussi exister à 
l'intérieur d'une seule revendication. 

7.5 L'absence d'unité d'invention peut, soit se manifester directement a priori, 
c'est-à-dire avant même que l'on ait comparé les revendications à l'état de la 
technique, soit ne devenir apparente qu'a posteriori, c'est-à-dire après que l'on 
a considéré l'état de la technique ; par exemple, un document découvert au cours 
de la recherche internationale permet de constater lu manque de nouveauté ou 
d'activité inventive d'une revendication principale, ne laissant subsister que de-ux 
ou plusieurs revendications indépendantes sans un seul concept inventif général. 



7.6 Bien qu'une oljjection pour absence d'unité de l'invention soit tout à fait 
justifiée dans des cas suffisamment clairs, une telle objection ne devra pas être 
soulevée ni maintenue dans une optique étroite appliquant les textes trop à la 
lettre. Il conviendra d'examiner, d'un point de vue à la fols plus large et 
pratique, le degré d'interdépendance des catégories de revendications présentées, 
coraote tenu de l'état de la technique tel que l'aura décrit le rapport de recherche 
internationale ou, en vertu de l'article 33.6) du PCT tout document additionnel consi­
déré comme pertinent. Si le noyau commun aux revendications indépendantes est bien 
connu et si le reste du contenu de chaque revendication est parfois différent, sans 
qu'il y ait de concept inventif nouveau et commun constituant un facteur d'unité, alors 
il y a manifestement absence d'unité de l'invention. Par contre, s'il existe un concept 
commun qui soit nouveau et témoigne d'une activité inventive, on ne peut invoquer 
l'absence d'unité de l'invention. Il n'est pas possible d'établir des règles immuables 
pour déterminer les mesures à prendre par l'examinateur entre ces deux extrêmes, et 
chaque cas devra être examiné individuellement, le déposant ayant le bénéfice du doute. 

Revendications dépendantes 

7.7 On ne saurait objecter l'absence d'unité de l'invention du fait qu'une reven­
dication dépendante considérée isolément ou par rapport à la revendication dont 
elle dépend comporte une invention indépendante. Supposons par exemple que la 
revendication 1 définisse une aube d'un rotor de turbine profilée d'une manière 
déterminée, tandis que la revendication 2 porte sur l'"aube de rotor de turbine 
telle qu'elle est définie dans la revendication 1" et fabriquée dans un alliage Z. 
Aucune objection ne peut être faite au titre de la règle 13 soit du fait que 
l'alliage Z est un nouvel alliage dont la composition ne découle pas de manière 
évidente de l'état de la technique et que, par conséquent, l'alliage en lui-même 
réunit les caractéristiques essentielles d'une invention indépendante, qui pourra 
éventuellement être brevetée par la suite, soit du fait que, bien que l'alliage Z 
ne soit pas nouveau, son utilisation dans la fabrication d'aubes de rotors de tur­
bines ne découle pas de manière évidente de l'état de la technique et qu'elle 
constitue, par conséquent, une invention indépendante dans le domaine des aubes 
de rotors de turbines. 

Appréciation de l'unité de l'invention dans le cadre de la recherche internationale 

7.8 Le déroulement de la procédure devant l'administration chargée de l'examen 
préliminaire international en ce qui concerne l'absence d'unité de l'invention est 
régi par l'article 34. 3)a) à c) et la règle 68 du PCT (voir aussi les règles 69.1.a)ii) 
et 70.13 du PCT). Cette procédure est expliquée de façon plus détaillée au cha­
pitre VI, paragraphes 5.5 à 5.9. Il convient de noter que, dans la plupart des cas, 
l'absence d'unité de l'invention aura été constatée et signalée par l'administration 
chargée de la recherche internationale qui aura établi un rapport de recherche inter-

Art. 17,3)a) nationale pour les parties de la demande internationale qui se rapportent à 1'inven-
PCT tion ou à la pluralité unifiée d'inventions liées entre elles, mentionnées en premier 

lieu dans les revendications ("invention principale") à moins que le déposant 
n'ait payé des taxes additionnelles. L'administration chargée de la recherche 
internationale ne peut considérer la demande comme retirée pour absence d'unité 
de l'invention ni inviter le déposant à modifier les revendications; elle doit 
cependant notifier au déposant que le rapport de recherche internationale ne 
sera établi pour des inventions autres que celle mentionnée en premier lieu que 
si les taxes additionnelles sont acquittées dans le délai prescrit. 

7.9 Si le déposant n'a pas fait usage de la possibilité de faire porter le rapport 
de recherche internationale sur les autres inventions, cela doit être interprété 
comme signifiant que le déposant accepte que la demande internationale soit traitée 
comme se rapportant â l'invention mentionnée en premier lieu dans les revendications 
qui figuraient initialement dans ladite demande internationale telle que déposée. 

7.10 Que la question de l'unité de l'invention ait été ou non soulevée par l'admi­
nistration chargée de la recherche internationale, elle peut être étudiée par 
l'examinateur. Ce faisant, celui-ci devra tenir compte de tous les documents 

Art. 33.6) PCT cités dans le rapport de recherche internationale et de tous les autres documents 
juges pertinents. Cependant, dans certains cas de défaut d'unité de l'invention, 
par comparaison avec la procédure qui consiste à inviter le déposant à restreindre 
la demande internationale ou à acquitter des taxes additionnelles (règle 68.2 du 
PCT), l'établissement d\i ranport d'examen préliminaire inrernational pour la tota­
lité de la demande internationale ne représenterait qu'un travail supplémentaire 
réduit ou nul. Dès lors, des raisons d'éconqmie peuvent conduire l'examinateur 
à utiliser la possibilité mentionnée dans la règle 68.1 du PCT en choisissant de 
ne pas inviter le déposant à restreindre les revendications ou à acquitter des 
taxes additionnelles (voir le paragraphe 5.9 du chapitre VI). 





CHAPITRE IV 

CONDITIONS APPLICABLES A 
L'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 

l. Généralités 

Art. 33.1) PCT 1.1 L'ex¿«Ilen préliminaire international d'une demande internationale a pour objet 

de formuler une opinion préliminaire et sans engagement sur les questions de savoir : 

Art. 33.2) PCT 1. Si l'invention dont la protection est demandée semble être "nouvelle". 

Art. 33.3) PCT 2. Si l'invention dont la protection est demandée semble impliquer une 
"activité inventive" (n'être pas évidente). 

Art. 33.4) PCT 3. Si l'invention dont la protection est demandée semble être "susceptible 
d'application industrielle". 

1.2 Bien que ces critères servent de base à l'examen préliminaire international, 
Art. 33.5) PCT chaque Etat contractant peut appliquer des critères supplémentaires ou différents 

pour décider s'il protégera l'invention revendiquée sur son territoire (au moyen 
d'un brevet, d'un certificat d'auteur d'invention, d'un certificat d'utilité ou 
d'un modèle d'utilité). Ces critères de base seront examinés plus loin. 

1.3 Le PCT n'exige ni explicitement, ni implicitement, qu'une invention reven-
Règle 5.1.a) diquée implique un progrès technique quelconque. Néanmoins, les avantages éven-
iii) PCT tuellement observés par rapport à l'état de la technique doivent être exposés dans 

la description et ces avantages sont fréquemment importants lorsqu'on veut déter­
miner 1'"activité inventive" (voir la section 9 du chapitre IV). 

Règle 67 PCT 2. Exclusion de l'examen préliminaire international 

2.1 La règle 67 énumère certains objets pour lesquels l'administration chargée de 
l'examen préliminaire international n'a pas l'obligation de procéder à l'examen pré­
liminaire international de la demande. Ces objets sont énumérés au paragraphe 2.4 
ci-dessous. Ceux pour lesquels une administration chargée de l'examen préliminaire 
international particulière ne procédera pas à l'examen préliminaire international en 
vertu de la règle 67 seront mentionnés dans l'accord (voir le paragraphe 1.2 du 
chapitre VI) passé entre cette administration et le Bureau international. Par 
conséquent, les objets exclus de l'examen préliminaire international en vertu de la 
règle 67 du PCT peuvent varier d'une administration chargée de l'examen préliminaire 
international à l'autre (voir aussi les paragraphes 2.4)a) à f) et 2.7 du chapitre IV) 

Art. 34.4)b) 2.2 Lorsque l'objet de quelques-unes des revendications est exclu de l'examen pré- ' 
PCT liminaire international, le rapport d'examen préliminaire international doit l'indi­

quer (voir le paragraphe 8.9 du chapitre VI). L'examen préliminaire international 
doit évidemment être effectué pour les autres revendications. 

2.3 Lorsqu'il est difficile de déterminer si l'objet d'une revendication est exclu 
de l'examen préliminaire international, l'administration chargée de l'examen préli­
minaire international doit procéder à cet examen dans la mesure où c'est possible. 

2.4 Peuvent être exclus de l'examen préliminaire international les objets suivants : 

Règle 67.1.1) a) Les théories scientifiques et mathématiques. Les théories scientifiques 
PCT constituent un cas général de découverte. Par exemple, la théorie physique de la 

semi-conductlvité serait exclue en vertu de la règle 67 du PCT mais des dispositifs 
semi-conducteurs nouveaux et leurs procédés de fabrication devraient faire l^objet 

i d'un examen préliminaire international de la part d'une administration chargée de 
l'examen préliminaire international. Les théories mathématiques illustrent parti­
culièrement le principe selon lequel les méthodes purement abstraites ou intellec­
tuelles sont exclues en vertu de la règle 67 du PCT. Par exemple, une méthode 
rapide de division serait exclue mais une machine â calculer conçue pour fonctionner 
selon cette méthode devrait faire l'oiijet d'un examen préliminaire international. 



Règle 67.1.ii) b) Variétés végétales, races animales, procédés essentiellement biologiques 
PCT d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres que procédés microbiologiques. La 

question de savoir si un procédé est "essentiellement biologique" est une question 
de degré et dépend de la mesure dans laquelle ce procédé comporte une intervention 
technique de 1'honmie; si cette intervention joue un rôle important pour la déter­
mination ou le contrôle du résultat que l'on souhaite obtenir, le procédé ne sera 
pas exclu. Par exemple, une méthode d'élevage sélectif de chevaux consistant 
simplement à sélectionner en vue de l'élevage et à apparier des animaux présentant 
certaines caractéristiques serait essentiellement biologique. En revanche, une 
méthode d'émondage des arbres ne serait pas essentiellement biologique puisque, 
tout en faisant intervenir un procédé biologique, l'invention revendiquée serait 
essentiellement technique; il en irait de même pour une méthode de traitement 
des végétaux consistant à employer une substance ou des radiations stimulant la 
croissance. L'exclusion mentionnée DIUS haut ne s'applique pas aux procédés micrç-
biologiques ni aux produits obtenus par ces procédés. L'examen préliminaire inter­
national doit être effectué non seulement pour les procédés faisant intervenir des 
micro-organismes mais aussi pour les micro-organismes eux-mêmes (ainsi que pour les 
produits inanimés) lorsqu'ils sont obtenus au moyen d'un procédé microbiologique. 

Règle 6 7.1.iii) c) Les plans, principes ou méthodes en vue de faire des affaires, de réaliser 
PCT des actions purement intellectuelles ou de jouer. Ce sont d'autres exemples de 

découverte de nature abstraite ou intellectuelle. En particulier, une méthode 
d'apprentissage d'une langue, une méthode de résolution des problèmes de mots 
croisés, un jeu (en tant qu'entité abstraite définie par ses règles) ou un système 
d'organisation d'une opération commerciale seraient exclus en vertu de la règle 67 
du PCT. En revanche, un appareil nouveau pour jouer un jeu ou réaliser un système 
peut devoir faire l'objet d'un examen préliminaire international. 

Règle 67.1.iv) d) Les méthodes de traitement du corps humain ou animal par la chirurgie ou 
PCT la thérapie ainsi que les méthodes de diagnostic; elles constituent aussi des objets 

pour lesquels une administration chargée de l'examen préliminaire international n'est 
pas tenue de procéder à l'examen. En revanche, l'examen préliminaire international 

/? doit être effectué pour les instruments ou les appareils chirurgicaux, thérapeutiques 
ou de diagnostic destinés à l'utilisation de ces méthodes. L'examen préliminaire 

' international doit aussi être effectué pour les produits nouveaux, en particulier 
les substances ou les compositions destinées à l'utilisation de ces méthodes de 
traitement ou de diagnostic. 

Règle 67.1.V) e) La simple présentation d'informations; caractérisée exclusivement par le 
PCT contenu des renseignements, elle serait exclue en vertu de la règle 67 du PCT, 

aussi bien pour une revendication portant sur la présentation de l'information 
elle-même (par exemple, instructions écrites sur la façon de faire fonctionner une 
machine ou d'utiliser une substance chimique) que lorsqu'il s'agit d'un support 

1 d'information (par exemple, un livre, un signal routier ou un enregistrement phono­
graphique). En revanche, si la façon de présenter les informations a des caracté-
ristiques techniques nouvelles, celles-ci exigent un examen préliminaire inter-

' national. 

Règle 67.1.vi) f) Les programmes d'ordinateur; ils peuvent revêtir des formes variées telles 
PCT que algorithme, organigramme ou série d'instructions codées•enregistrées sur bande. 

ou sur tout autre support déchiffrable par machine, et peuvent être considérés comme 
un cas particulier soit d'une théorie mathématique (voir ci-dessus) soit d'une pré-

' sentation d'informations (voir ci-dessus). Si la contribution apportée à l'état de 
i la technique consiste uniquement en un programme d'ordinateur, l'objet peut être 

exclu en vertu de la règle 67 du PCT. Par exemple, une revendication portant sur un 
ordinateur caractérisé par le fait que le programme particulier est stoclcé en 

1 mémoire, ou portant sur un procédé d'exploitation d'un ordinateur commandé par 
\ le programme pourrait être exclue tout autant qu'une revendication portant sur 

le programme lui-même ou sur le programme enregistré sur bande magnétique. Une 
administration chargée de l'examen préliminaire international n'est pas tenue de 
procéder à cet examen pour les programmes d'ordinateur dans la mesure où elle 
n'est pas équipée pour le faire. 

\ 2.5 II est à noter que la règle 67.1.iv) (mentionnée au point d) du paragraphe 2.4 
V, ci-dessus) exclut seulement le traitement par la chirurgie ou la thérapie. Par consé- ' 

quent, d'autres méthodes de traitement des êtres humains ou des animaux, par exemple 
le traitement d'un mouton visant à favoriser sa croissance, à améliorer la qualité de 
sa viande ou à accroître son rendement en laine, se prêteraient à l'examen préliminaire 
international pourvu que (comme ce serait probablement le cas) ces méthodes aient un 
caractère technique et non pas essentiellement biologique (voir le paragraphe 2.7 du 
chapitre IV). Une méthode de traitement ou de diagnostic est exclue uniquement si 
elle est appliquée réellement au corps humain ou animal de telle sorte que, par exemple, 
le traitement du sang pour sa conservation dans une banque du sang ou pour l'analyse 
d'échantillons - le sang étant contenu dans un appareillage entièrement séparé du corps -
ne serait pas exclu de l'examen préliminaire international en vertu de la règle 67.1.iv). 



Règle 6 4.1 PCT 

2.6 En examinant si des objets visés par l'article 34.4)a)i) et la règle 67 du 
PCT sont présents, l'examinateur devra tenir compte de deux considérations d'ordre 
général. Tout d'abord, il devra faire abstraction de la forme ou du genre de la 
revendication et s'attacher à son contenu afin de déterminer l'objet. Cette atti­
tude est illustrée par les exemples donnés au point f) du paragraphe 2.4 du 
chapitre IV sur les différentes façons de rédiger la revendication portant sur un 
prograiTuiie d'ordinateur. En second lieu, l'exclusion en vertu de la règle 67 du 
PCT n'intervient que dans la mesure où la demande internationale se rapporte à 
l'objet exclu. Ainsi, l'exclusion peut ne pas être applicable si l'objet reven­
diqué comporte aussi des caractéristiques techniques nouvelles. Ce cas est illustré 
par le disque de phonographe qui se distinguerait uniquement par la musique qui y 
est enregistrée tandis que si la forme du sillon était modifiée de telle façon que 
ce disque, une fois placé sur un tourne-disque approprié, fonctionne selon un 
nouveau principe (comme cela fut le cas du premier disque stéréo), l'objet reven­
diqué pourrait faire l'objet d'un examen préliminaire international. 

Art. 34.4)a) 3. Irrégularités selon l'article 34.4)a)ii) et b) 
ii) et b) ?CT 
Art. 34.4)a)ii) 3.1 II peut se faire qu'aucune opinion valable ne puisse être émise en ce qui 
et b) PCT concerne la nouveauté, l'activité inventive (non-évidence) ou l'application indus­

trielle de tout ou partie de l'objet revendiqué parce que la description, les re­
vendications ou les dessins de la demande internationale manquent tellement de 
clarté ou que les revendications sont tellement mal fondées sur la description 
qu'il est impossible d'examiner l'objet revendiqué. En pareil cas, aucun rapport 
d'examen préliminaire international ne sera établi pour la totalité ou une partie 
de l'objet revendiqué et le fait y sera signalé (voir le paragraphe 8.9 du 
chapitre VI). L'examinateur doit, au moment où il émet sa première opinion 
écrite, examiner l'objet revendiqué dans la mesure où cela est possible mais 
doit demander des éclaircissements au déposant. 

4. Application industrielle 

Art. 33.4) 4.1 "L'invention dont la protection est demandée est considérée comme susceptible 
PCT d'application industrielle si, conformément à sa nature, elle peut être produite 

ou utilisée (au sens technologique) dans tout genre d'industrie. Le terme 
"industrie" doit être compris dans son sens le plus large, comme dans la Convention 
de Paris pour la protection de la propriété industrielle". Ce terme inclut donc 
toute activité physique de caractère technique, c'est-à-dire une activité qui 
relève des arts utiles ou pratiques par opposition aux beaux-arts; cette défini­
tion n'implique pas nécessairement l'utilisation d'une machine ou la fabrication 
d'un article et pourrait par exemple s'appliquer à un procédé de dispersion du 
brouillard ou à un procédé de conversion d'une forme d'énergie en une autre forme. 

Art. 5 PCT Si un produit ou un procédé fonctionne prétendument d'une manière nettement 
contraire au lois physiques bien établies et si l'invention ne peut donc être 

Art. 34.4.) exécutée par l'homjne du métier, une objection pourra être formulée parce que la 
a)ii) PCT description et les revendications manquent tellement de clarté qu'aucune opinion 
Art. 35.3) valable ne peut être émise. En conséquence, l'examinateur ne serait pas tenu 
a) PCT d'émettre un avis sur la nouveauté, l'activité inventive (non-évidence) et l'appli­

cation industrielle de l'invention revendiquée (voir le paragraphe 1.1 du chapi­
tre IV) . 

5. Nouveauté; état de la technique 

Art. 33.2) PCT 5.1 L'invention dont la protection est demandée est considérée comme nouvelle s|il 
n'est pas trouvé d'antériorité dans l'état de la technique. Ce dernier se detmit 
comme "tout ce qui a été rendu accessible au public en tous lieux du monde Par une 
divulgation écrite (y compris des dessins et autres illustrations)" avant la date 
pertinente" (date de priorité ou date de dépôt international de la demande inter-
nationale) (voir le paragraphe 5.4 du chapitre IV). La portée de cette definition 
est à noter.. Aucune restriction n'a été prévue en ce qui concerne le lieu, la 
langue ou les modalités de communication au public de l'information pertinente 
contenue dans la divulgation écrite; aucune limite d'ancienneté n'est fixée non 
plus pour les documents qui contiennent la divulgation écrite. 



5.2 Une divulgation écrite (c'est-à-dire un document) sera considérée comme rendue 
accessible au public si, à la date pertinente (au sujet de la date pertinente, voir 
le paragraphe 5.4 du chapitre IV), il était possible au public de prendre connais­
sance du contenu du document et qu'aucune mesure de secret ne limitait l'utilisation 
ou la diffusion des connaissances ainsi acquises. En règle générale, aucun document 
qui n'est pas un document de brevet ne sera cité dans le rapport de recherche inter­
nationale si la date de sa publication ou de sa mise à la disposition du public est 
la même que la date de dépôt de la demande Internationale ou lui est manifestement 

Règle 33.1.c) postérieure. Toutefois, les documents de brevets publiés à la date ou après la date 
PCT de dépôt de la demande sur laquelle porte la recherche seront cités dans le rapport 

de recherche si la date de dépôt ou de priorité de cette demande publiée est antérieure 
à la date de dépôt de la demande sur laquelle porte la recherche. Ces documents de 

Règle 64.3 brevets pul^liés, même s'ils sont cités dans le rapport de recherche, ne sont pas consi-
PCT dérés comme faisant partie de la technique antérieure aux fins de l'article 33.2) et 3) 
Règle 70.10 mais ils sont mentionnés dans le rapport d'examen préliminaire. Le rapport de recherche 
PCT internationale peut avoir cité un document pour leouel il est difficile de déterminer 

si la date de publication ou de mise à la disposition du public est indentique à la 
date de dépôt de la demande internationale ou postérieure à celle-ci. L'administration 
chargée de la recherche internationale aura tenté de lever tous les doutes qui peuvent 
subsister. 11 se peut aussi que des documents supplémentaires apportant des preuves en 
cas de doute aient été cités. Toute indication trouvée dans un document quant à la 
date de sa publication sera acceptée comme correcte par les exeiminateurs, sauf preuve 
du contraire, apportée par exemple par l'administration chargée de la recherche inter­
nationale et établissant que la publication est antérieure, ou apportée par le déposant 
et établissant que la publication est postérieure. De même, s'il existe la moindre 
ambiguïté quant à la date exacte de publication d'un document, l'administration chargée 
de la recherche internationale pourra avoir fixé une date de publication qui sera, par 
exemple, la date de réception de ce document par une bibliothèque à laquelle le public 
a accès. Si le déposant peut faire valoir des motifs valables de mettre en doute que 
le document fasse partie de l'état de la technique en ce qui concerne sa demande inter­
nationale et si les recherches complémentaires n'apportent aucune preuve suffisante 
pour lever ce doute, l'examinateur ne poursuivra pas. 

5.3 La seule autre question que l'examinateur soit tenu d'examiner se pose lorsqu'un 
document reproduit une description orale (par exemple une conférence publique) ou rend 
compte d'une utilisation antérieure (par exemple, par présentation dans une exposi­
tion ouverte au public) et lorsque seules la description orale ou la conférence étaient 
accessibles au public avant la date pertinente de la demande internationale, le docu-

Règle 64.1.b) ment lui-même n'ayant été publié qu'à cette date ou ultérieurement. En pareil cas, 
PCT l'examinateur ne tiendra pas compte de la conférence, de l'exposition ou de l'autre 
Règle 64.2 événement antérieur dans l'état de la technique aux fins de l'article 33.2) et 3) du 
PCT PCT mais il attirera l'attention sur cette divulgation non écrite de la façon prévue 

à la règle 70.9 du PCT (voir aussi le paragraphe Ö.12 du chapitre VI). 

5.4 II est à noter que la "date pertinente" en ce qui concerne l'étude de l'état 
de la technique est définie dans la règle 64.1.b) du PCT comme la date du dépôt 
international ou, lorsque la demande internationale revendique valablement la 
priorité d'une demande antérieure, la date du dépôt de cette demande antérieure 
(voir aussi les paragraphes 1.3 et 1.4 du .chapitre V ) . Il conviendra de se rappeler 
aussi que des revendications différentes ou des variantes revendiquées dans une 
même revendication peuvent avoir des dates pertinentes différentes. La question 
de savoir s'il y a nouveauté doit être examinée pour chaque revendication (ou partie 
d'une revendication lorsque celle-ci prévoit plusieurs variantes) et l'état de la 
technique correspondant à une revendication ou à une partie d'une revendication 
peut- inclure des éléments oui ne sont pas opposables à une autre revendication ou 
à une partie de la revendication du fait que cette dernière a une date pertinente 
antérieure. Bien entendu, si tous les éléments contenus dans l'état de la tech­
nique ont été rendus accessibles au public avant la date du document de priorité 
le plus ancien, l'examinateur n'a pas à s'occuper de l'attribution des dates de 
priorité et ne doit pas le faire. 

6. Documents à citer selon la règle 64.3 du PCT 

6.1 Lorsqu'une demande ou un brevet qui ferait normalement partie de l'état de la 
technique aux fins de l'examen préliminaire international quant à la nouveauté et 
a l'activité inventive (non-évidence) a été publié à la date pertinente ou après 
celle-ci (voir à ce sujet le paragraphe 5.4 du chapitre IV) de la demande'interna­
tionale considérée mais a été déposée avant la date pertinente ou revendique la 
priorité d'une demande antérieure déposée avant la date pertinente, la demande 
publiée ou le brevet ne doit pas être considéré comme faisant partie de l'état de 
la technique aux fins de l'examen prélimindire international quant à la nouveauté 
et à l'activité inventive. Néanmoins, le rapport d'examen préliminaire interna­
tional doit attirer l'attention sur cette demande ou ce brevet de la façon prévue 
dans la règle 70.10 du PCT (voir aussi le paragraphe 1.4 du chapitre V et le 
paragraphe 8.13 du chapitre VIl. 
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6.2 La règle 70.10 mentionnée au paragraphe 6.1 ci-dessus et au paragraphe 8.13 
du chapitre VI prévoit que toute demande publiée et tout brevet visé dans le rapport 
d'examen préliminaire international en raison de la règle 64.3 sont mentionnés en 
tant que tels et que Ite rapport indique leur date de publication, leur date de dé-

Règle 70.10 pôt et leur date de priorité revendiquée (le cas échéant). A l'égard de la date 
PCT de priorité d'un tel document, le. rapport peut indiquer que l'administration char­

gée de l'examen préliminaire international estime que cette date n'a pas été vala­
blement revendiquée. 

6.3 Le PCT n'envisage pas de façon explicite le cas de demandes internationales 
déposées à la même date. Cependant, un principe admis dans la plupart des régimes 
de brevets veut qu'il ne soit pas délivré deux brevets au même déposant pour une 
pour une seule invention. Il est permis d'autoriser un déposant à présenter deux 
demandes internationales dont la description est identique lorsque les revendications 
ont une portée tout â fait distincte et se rapportent à des objets différents. 
Cependant, dans les rares cas où deux demandes internationales ou davantage seraient 
déposées par le même déposant et désigneraient le même ou les mêmes Etats, les reven­
dications ayant la même date de priorité et se rapportant à la même invention (même 
si elles ne revendiquent pas nécessairement cette invention en des termes identiques), 
il conviendra d'indiquer au déposant qu'il pourrait être tenu, dans la phase nationale, 
de choisir laquelle de ces demand|es il veut faire aboutir. Une notification similaire, 
destinée au déposant et à lui seul, devra être effectuée lorsque sa demande interna­
tionale désigne un Etat dans lequel il veut faire aboutir une demande nationale ayant 
la même date de priorité et se rapportant à la même invention ,aue ladite demande 
internationale, pour autant que l'examinateur soit au courant de cette situation. 
Mais si deux demandes internationales ayant la même date de priorité et se rapportant 
à la même invention sont déposées par deux déposants différents, cette notification 
ne sera pas faite. 

7. Examen de nouveauté 

7.1 II est à noter qu'en ce qui concerne la nouveauté (à la différence de l'acti-' 
vite inventive), il n'est pas permis de combiner des éléments différents de l'état 
de la technique (voir le paragraphe 9.7 du chapitre IV). 

7.2 Un document entache la nouveauté de tout objet dont il traite expressément. 

7.3 On interprétera un document antérieur uniquement à la lumière des connaissances 
existant au moment de la publication du document, en excluant toute connaissance 
révélée ultérieurement (voir le paragraphe 8.3 du chapitre IV). 

7.4 En examinant la nouveauté, il convient aussi de tenir compte du fait que d'ordi" 
naire, une divulgation générique n'entache pas la nouveauté d'un exemple particulier 
relevant de cette divulgation alors qu'une divulgation particulière entache la nou­
veauté d'une revendication générique qui la comporte; par exemple, la divulgation 
du cuivre détruit la nouveauté de l'utilisation du métal et celle du rivet, la nou­
veauté d'un moyen de fixation. 

7.5 Dans le cas d'un document publié, l'absence de nouveauté peut ressortir de ce 
qui est explicitement exposé dans le document lui-même. Mais il se peut aussi qu'elle 
en découle implicitement, en ce sens qu'en appliquant les instructions données dans le-
document antérieur, un homme du métier arriverait obligatoirement à un résultat corres­
pondant aux termes de la revendication. L'examinateur d'une administration chargée 
de l'examen préliminaire international ne devra conclure à une absence de nouveauté de 
ce type que s'il ne peut y avoir raisonnablement aucun doute quant à l'effet pratique 
des instructions figurant dans le document antérieur. 

7.6 Lorsqu'il interprétera les revendications en vue de déterminer le caractère de 
nouveauté, l'examinateur devra tenir compte des indications données dans la 
section 4 au chapitre III. En particulier, il lui faudra se rappeler qu'il doit 
faire abstraction des caractéristiques non distinctives de l'utilisation particu­
lière visée dans la demande (voir le paragraphe 4.8 du chapitre III). Par exemple, 
une revendication portant sur une substance X destinée â être utilisée comme 
catalyseur ne sera pas considérée comme une nouveauté par rapport à la même 
substance connue comme colorant, â moins que l'utilisation visée fasse intervenir 
une forme particulière de cette substance (par exemple, du fait de la présence de 
certains additifs) qui la distingue de la forme déjà connue. Donc, les caracté­
ristiques qui, sans être indiquées explicitement, découlent implicitement de 
l'utilisation particulière doivent être prises en considération; par exemple, 
pour apprécier la nouveauté d'un crochet de grue par rapport à un hameçon connu 
et de même configuration, il conviendra de. tenir compte des différences de 
dimension et de résistance qu'entraînent ces deux utilisations (voir le paragraphe 8.6 
du chapitre XV, exemples Al)ill) et A2)ii)). 



8. Activité inventive 

8.1 Une invention revendiquée est considérée comme impliquant une activité inven­
tive si, compte tenudel'état de la technique tel qu'il est défini dans le règlement 
d'exécution (voir le paragraphe 5.1 du chapitre IV)^ elle n'est pas, à la date per­
tinente (voir à ce sujet le paragraphe 5.4 du chapitre IV) évidente pour un homme 
du métier. Nouveauté et activité inventive sont des critères différents. Il y a 
nouveauté s'il existe une différence entre l'invention revendiquée et l'état de la 
technique. En examinant s'il y a activité inventive ou non-évidence, l'examinateur 
devra tenir compte de la relation de toute revendication particulière avec l'état 
de la technique dans son ensemble. Il tiendra compte aussi de la relation de la 
revendication non seulement avec tel ou tel document ou passage d'un document pris 
séparément mais aussi avec des combinaisons de tels documents ou parties de document 
lorsque de telles combinaisons sont évidentes pour l'homme du métier. 

8.2 Aux fins de l'examen quant à l'activité inventive l'état de la technique est 
défini à l'article 33.3) (voir la section 5 du chapitre IV); il ne comprend pas 
les demandes de brevets ou les brevets publiés ultérieurement bien que, dans les 
conditions prévues au paragraphe 6.1 du chapitre IV, une demande ou un brevet publié 
ultérieurement puisse être cité dans le rapport d'examen préliminaire international. 

8.3 II convient donc de se demander, pour toute revendication qui définit l'objet 
pour lequel la protection est recherchée, si à la date oertinente de cette' reven,-
dication, et compte tenudel'état de la technique à cette date, un homme de métier 
ne serait pas parvenu d'une façon évidente à un résultat correspondant aux termes 
de cette revendication. Si tel est le cas, la revendication est considérée comme 
dépourvue d'activité inventive. Le terme "évident" s'applique à ce qui ne va pas 
au-aeia du progrès normal de la technique et ne fait que découler manifestement 
ou logiquement de l'état de la technique, c'est-à-dire qui ne suppose pas une 
qualification ou une compétence plus poussée que celle qu'on est en droit d'at­
tendre de l'homme du métier. Lorsqu'on examine l'activité inventive, à la dif­
férence de la nouveauté (voir le paragraphe 7.3 du chapitre IV), il est équitable 
d'analyser tout document publié à la lumière des connaissances acquises ultérieure­
ment et de tenir compte de toutes les connaissances dont l'homme du métier pouvait 
disposer d'une façon générale à la date pertinente de la revendication. 

8.4 Bien que la revendication doive porter dans chaque cas sur des caractéristiques 
techniques (et non pas simplement, par exemple, sur une idée), il importe que l'exa­
minateur ne perde pas de vue, pour déterminer s'il y a activité inventive, qu'il 
existe différents moyens par lesquels l'homme du métier peut parvenir à une invention. 
Une invention'peut par exemple découler de l'une des démarches suivantes : 

i) La'formulation d'une idée ou d'un problême à résoudre (la solution paraissant 
évidente dès lors que le problème est bien posé). 

Exemple : Le problême consistant à indiquer au conducteur d'un véhicule automo­
bile, de nuit, le tracé de la route à suivre à l'aide de l'éclairage du véhicule lui-
même. Dès lors que le problème est énoncé sous cette forme, la solution technique, 
à savoir l'emploi de pièces de verre réfléchissantes (cataphotes) convenablement dis­
posées sur la chaussée, paraît simple et évidente. 

ii) La résolution d'un problème connu. 

Exemple : Le problème consistant â marquer de façon indélébile les animaux de 
ferme tels que les vaches sans les faire souffrir ni endommager leur cuir est aussi 
ancien que l'agriculture elle-même. La solution ("marquage par le froid") consiste 
à appliquer la découverte selon laquelle le cuir d'un animal peut perdre définitive­
ment sa pigmentation sous l'action d'une très basse température. 

ili) L'explication d'un phénomène observé (l'utilisation pratique de ce phéno­
mène devenant alors évidente). 

Exemple : L'agréable saveur du beurre se révèle être due à d'infimes quantités 
d'un certain composant. A partir du moment où l'on a compris ce phénomène, l'appli­
cation technique qui consiste à ajouter ce composant à la margarine apparaît aussitôt 
avec évidence. 

Bien entendu, de nombreuses inventions découlant de la combinaison de plusieurs des 
possibilités mentionnées ci-dessus, par exemple l'explication d'un phénomène observé 
et l'application technique que l'on peut en tirer, peuvent impliquer une activité 
inventive. 



8.5 Lorsqu'on évalue la contribution apportée par une invention donnée â l'état de 
la technique afin de déterminer s'il y a activité inventive, il convient de tenir 
compte en premier lieu des éléments que le déposant reconnaît lui-même comme connus 
dans sa description et ses revendications; l'examinateur devra considérer cette 
reconnaissance de l'état connu de la technique comme correcte à moins que le dépo­
sant ne déclare qu'il a fait une erreur. Cependant, l'état de la technique supplé­
mentaire décrit dans le rapport de recherche internationale ou tout autre document 
peut placer l'invention dans une optique entièrement différente de celle qui dé­
coule de la divulgation elle-même (et, en effet, l'état de la technique ainsi décrit 
peut amener le déposant à modifier volontairement ses revendications afin de redé­
finir son invention avant que la demande internationale ne fasse l'objet de l'examen 
préliminaire international) . Pour décider en dernier ressort si une revendication 
implique une activité inventive, il y a lieu de déterminer la différence entre 
l'objet de cette revendication et l'ensemble de l'état de la technique (dans la 
mesure où cela concerne des revendications dépendantes, voir le paragraphe 8.10 
du chapitre I V ) . Pour ce faire, l'examinateur ne devra pas s'en tenir au seul 
point de vue suggéré nar la forme de la revendication (état de la technique et 
partie caractérisante - voir la section 2 du chapitre I I I ) . 

i 

8o6 II convient de présumer que l'homme du métier est un praticien normalement qua­
lifié, au courant de ce qui formait les connaissances générales communes dans la tech­
nique à la date pertinente. Il sera également censé avoir eu accès à tous les éléments 
de l'état de la technique, notamment aux documents cités dans le rapport de recherche 
internationale, et avoir eu à sa disposition les moyens et la capacité dont on dispose 
normalement pour procéder à des travaux et à des expériences courants. Dans certaines 
circonstances, il se peut qu'il soit plus indiqué d'envisager le cas d'un groupe de 
personnes, par exemple d'une équipe de recherche ou de production, plutôt que celui 
d'une personne isolée. Tel peut être par exemple le cas pour certaines techniques de 
pointe comme celle des ordinateurs ou des réseaux téléphoniques et pour des procédés 
hautement spécialisés comme ceux de la production commerciale de circuits intégrés 
ou de substances chimiques complexes. 

8.7 Pour déterminer s'il y a effectivement activité inventive (â la différence de 
la nouveauté - voir la section 7 du chapitre I V ) , il est permis de combiner les di­
vulgations de deux ou plusieurs documents ou parties de documents, de différentes 
parties d'un même document ou d'autres pièces justificatives de l'état de la tech­
nique, mais cela uniquement dans le cas ou cette combinaison•aurait été évidente 
pour l'homme du métier. Pour détei-miner s'il est évident qu'il faut combiner deux 
ou plusieurs documents distincts, l'examinateur devra se demander : 

i) si la nature et le contenu des documents sont tels qu'ils rendent probable 
ou improbable la combinaison de ces documents par l'homme du métier lorsqu'il s'in­
téressera au problème résolu par l'invention revendiquée; 

ii) si les documents proviennent de domaines techniques similaires, voisins 
ou éloignés; 

Iii) combien de documents il est nécessaire d'associer. 

Le fait de combiner deux ou plusieurs parties du même document serait évident qu'il 
semblait naturel à l'homme du métier d'associer ces parties entre elles. Il serait 
normalement évident pour l'homme du métier de combiner avec d'autres documents anté­
rieurs un manuel réputé pour la technique en question ou un dictionnaire classique; 
ce n'est la qu'un cas particulier du principe général selon lequel il est évident de 
combiner les instructions contenues dans un ou plusieurs documents avec les connais­
sances générales courantes dans le domaine technique considéré. D'une façon générale, 
il serait également évident pour l'homme du métier de combiner deux documents dont 
l'un se réfère à l'autre de façon claire et indubitable. 

8.8 La liste ci-après donne à titre indicatif des exemples de circonstances dans 
lesquelles une invention revendiquée devrait être considérée soit comme évidente, 
soit au contraire comme impliquant une activité inventive (non-évidence). Il est à 
souligner que ces exemples ne sont donnés qu'à l'intention des examinateurs 
et que le principe applicable dans chaque cas consiste à déterminer s'il y aurait 
là une évidence pour un homme du métier. Les examinateurs ne devront pas tenter 
d'adapter à tel ou tel cas particulier l'un de ces exemples lorsqu'il n'est pas 
évident que cet exemple est applicable. En outre, la liste proposée n'est pas 
exhaustive. 
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Al) Inventions comportant un mode d'application évident de mesures connues et pour 
lesquelles il y a par conséquent absence d'activité inventive : 

i) Les instructions contenues dans un document antérieur sont incomplètes et 
l'invention représente au moins l'une des solutions possibles qui viendraient natu­
rellement ou facilement à l'esprit de l'homme du métier pour combler cette lacune. 

Exemple : L'invention revendiquée porte sur une armature de bâtiment en aluminium. 
Un document antérieur divulgue la même armature en précisant qu'elle est bâtie en ma­
tériaux légers nidis sans mentionner l'utilisation de l'aluminium. 

ii) L'invention revendiquée ne se distingue des techniques connues que par 
l'utilisation d'équivalents (mécaniques, électriques ou chimiques) bien connus. 

Exemple. : L'invention revendiquée se rapporte à une pompe qui ne diffère d'un 
type connu de pompe que par le fait qu'elle est actionnée par un moteur hydraulique 
au lieu d'un moteur électrique. 

ili) L'invention revendiquée réside simplement dans une utilisation nouvelle 
d'une matière déjà connue, faisant intervenir les caractéristiques également connues 
de cette dernière. 

Exemple : Une composition pour le lavage contient comme détergent un composé 
connu ayant la propriété connue de diminuer la tension superficielle de l'eau, et 
l'on sait que c'est là une propriété essentielle des détergents. 

iv) L'invention revendiquée réside dans le remplacement, dans un dispositif 
connu, d'une matière par une autre matière récemment mise au point et dont les pro­
priétés sont telles que cette matière est manifestement appropriée à cette utili­
sation. 

Exemple : un câble électrique comprend une gaine protectrice de polyethylene 
à laquelle un placage métallique est fixé au moyen d'un adhésif. L'invention 
revendiquée réside dans l'utilisation d'un adhésif qui vient d'être mis au point 
et dont on sait qu'il convient pour fixer un polymère à un métal. 

V) L'invention revendiquée consiste simplement à utiliser une technique connue 
dans une situation tout à fait analogue. 

L'invention revendiquée réside dans l'application d'une technique de 
- :ique actionnant les mécanismes auxi-

_ un chariot élévateur à fourche) , 
- ...ique en vue de la coimnande du moteur à propulsion élec­
trique du chariot étant déjà connue.; 

A2) Inventions comportant l'application de mesures connues d'une manière non évidente 
et pour lesquelles 11 y a donc lieu de reconnaître une activité inventive : 

i) Une méthode de travail ou un moyen connu utilisé à une fin nouvelle produit 
un effet nouveau et surprenant. 

Exemple : On sait que le courant électrique à haute fréquence peut être utilisé 
pour le noudage en bout par induction. Il devrait dès lors paraître évident pour 
l'homme du métier d'utiliser aussi le courant à haute fréquence pour le soudage en 
bout par conduction avec le même effet; il conviendrait toutefois de reconnaître 
l'existence d'une activité inventive dans ce cas si le courant à haute fréquence 
était utilisé pour le soudage continu en bout par conduction de tôles non décalaminées 
(le décalaminage étant à première vue nécessaire pour empêcher la formation d'un arc 
électrique entre l'électrode et la tôle). L'effet complémentaire inattendu réside 
dans le fait que le décalaminage se révèle inutile car, à haute fréquence, le courant 
électrique est essentiellement de nature capacitive grâce à la couche de calamine qui 
constitue un élément diélectrique. 

ii) Utilisation nouvelle d'un dispositif connu ou d'une matière connue, impliquant 
la suppression de difficultés techniques impossibles à surmonter par les techniques 
habituelles. 

Exemple : L'invention revendiquée porte sur un dispositif destiné à supporter^et 
à commander l'élévation et la descente de gazomètres, permettant de se passer de^1'ar­
mature de guidage extérieure employée auparavant. Il existait un dispositif similaire 
pour supporter les docks l^lottants ou les pontons mais il étaic nécessaire de surmonter 
des difficultés pratiques non rencontrées dans les applications connues pour appliquer 
le dispositif aux gazomètres. 



Bl) Combinaison évidente de caractéristiques qui ne fait pas intervenir d'activité 
inventive : 

L'invention revendiquée consiste simplement à juxtaposer ou à associer des dispo­
sitifs ou des procédés connus fonctionnant chacun de façon normale sans entraîner dans 
le fonctionnement d'interactions qui ne soient pas évidentes. 

Exemple : Une machine de production de saucisses consiste dans la juxtaposition 
d'un hachoir et d'une remplisseuse de type connu. 

B2) Combinaison non évidente de caractéristiques qui, de ce fait, implique une_ 
activité inventive : 

Les caractéristiques de la combinaison renforcent mutuellement leurs effets de 
sorte qu'un nouveau résultat technique se trouve réalisé. A cet égard, peu importe 
que les différentes caractéristiques soient ou non intégralement ou partiellement 
connues elles-mêmes. 

Exemple : Un mélange médicamenteux est composé d'un analgésique et d'un sédatif. 
L'invention a consisté à 'trouver que l'adjonction du sédatif, qui en lui-même n'a 
aucun effet analgésique, renforce l'effet de l'analgésique d'une façon qui ne pouva.it 
pas être prévue à partir des propriétés connues des substances actives. 

Cl) Sélection ou choix découlant de façon évidente de l'état de la technique, parmi 
un certain nombre de possibilités connues, et n'impliquant pas par conséquent d'acti­
vité inventive : 

i) L'invention revendiquée consiste simplement à choisir entre un certain nombre 
de possibilités également probables. 

Exemples : L'invention revendiquée se rapporte à un procédé chimique connu dans 
lequel il est connu de fournir de la chaleur électriquement au mélange rôactionnel. 
Il existe un certain nombre de solutions bien connues qui permettent de fournir ainsi 
de la chaleur et l'invention revendiquée ne porte que sur le choix d'une solution. 

ii) L'invention revendiquée consiste dans le choix de certaines dimensions, 
de certaines valeurs de température ou d'autres paramètres dans une gamme de pos­
sibilités limitée et il est claire que ces paramètres pourraient être déterminés 
par des essais de routine ou par l'application des méthodes d'étude habituelles. 

Exemple : L'invention revendiquée se rapporte à un procédé permettant d'ob­
tenir une réaction connue et elle est caractérisée par une vitesse d'écoulement 
déterminée d'un gaz inerte. Les vitesses indiquées sont simplement celles aux­
quelles un homme du métier aboutirait nécessairement, 

iii) Il est possible d'aboutir à l'invention revendiquée en se bornant à 
extrapoler directement la technique connue. 

Exemple : L'invention revendiquée se caractérise par l'utilisation d'une 
teneur minimale déterminée d'une substance X dans une préparation Y en vue d'aug­
menter sa stabilité thermique et cette propriété peut se déduire simplement par 
extrapolation opérée sur un graphique linéaire qui peut être établi à partir des 
techniques connues, en faisant de la stabilité thermique une fonction de la teneur 
en X. 

iv) L'invention revendiquée consiste simplement à sélectionner dans un groupe 
très large un petit nombre de composés chimiques. 

Exemple : L'.état de la technique inclut la connaissance d'un composé chimique . 
caractérisé par une structure précise et comportant un substituant dénommé "R". 
Ce substituant "R" est défini de telle façon qu'il couvre des séries entières de 
groupes de radicaux définis d'une manière générale telle que tous les radicaux 
alcoyles ou aryles non substitués ou substitués par des halogènes et/ou des radi­
caux hydroxyles, bien que pour des raisons pratiques, il ne soit fourni qu'un très 
petit nombre d'e.xemples précis. L'invention revendiquée consiste à sélectionner 
un radical particulier ou un groupe déterminé de radicaux parmi ceux auxquels il 
est fait référence pour le substituant "R" (le radical ou le groupe de radicaux 
choisi n'étant pas divulgué avec précision dans le document sur l'état de la tech­
nique car, sinon, le problême qui se poserait serait celui de l'absence de nou­
veauté plutôt que celui de l'évidence). Les composés résultant de cette sélection : 
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a) ou bien ne sont pas décrits ni présentés comme possédant des propriétés 
intéressantes que n'auraient pas eues les exemples cités dans l'état de 
la technique ; 

b) ou bien sont décrits comme possédant des. propriétés intéressantes par 
rapport aux composés spécifiquement indiqués dans l'état de la technique, 
mais ces propriétés sont telles que l'homme du métier s'attend à les 
trouver dans ces composés et qu'il est donc probablement amené â faire 
lui-même cette sélection. 

C2) Sélection ou choix non évident parmi un certain nombre de possibilités connues 
et impliquant par conséquent une activité inventive : 

i) L'invention revendiquée consiste à sélectionner dans un procédé des condi­
tions opératoires particulières à l'intérieur d'une gamme connue (par exemple, les 
conditions de température et de pression), ce choix ayant des effets inattendus sur 
la mise en oeuvre du procédé ou sur les propriétés du produit obtenu. 

Exemple : il était connu qu'un procédé permettant d'obtenir par élévation de. 
la température une substance C à partir des substances A et B donnait, pour une 
température comprise entre 50 et 130OC, une quantité de substance C croissant pro­
portionnellement â l'élévation de la température. Or, on découvre qu'entre 63 et 
65'^C, températures qui n'avaient jusqu'à présent pas été explorées, la quantité de 
substance C obtenue est considérablement plus élevée que la quantité escomptée. 

ii) L'invention revendiquée consiste à sélectionner dans un groupe très large 
des composés chimiques particuliers ayant des avantages inattendus. 

Exemple : Si nous reprenons l'exemple du composé chimique de substitution 
déjà utilisé à l'alinéa iv) du point Cl) ci-dessus, l'invention revendiquée consiste, 
cette fois, encore, à sélectionner un radical de substitution "R" parmi l'ensemble 
des possibilités définies dans l'état antérieur de la technique. Cependant, dans 
ce cas, non seulement le choix porte dans une certaine mesure sur un domaine 
particulier de l'ensemble des possibilités et aboutit à des composés qui peuvent 
être présentés comme possédant des propriétés intéressantes, mais aucune indica­
tion n'est de nature à conduire l'homme du métier à faire ce choix particulier 
plutôt qu'un autre afin d'obtenir les propriétés intéressantes ,qui sont décrites." 

D) Préjugé technique vaincu; 

En règle générale, il y a activité inventive si l'état antérieur de la tech­
nique détourne l'homme du métier de la marche à suivre proposée par l'invention 
revendiquée. Il en est ainsi, en particulier, lorsqu'il n'envisagerait même pas de 
faire des expériences en vue d'établir s'il existe d'autres solutions pour surmonter 
un obstacle technique réel ou imaginaire. 

Exemple : Après avoir été stérilisées, des boissons contenant du gaz carbonique 
sont transvasées à chaud dans des bouteilles elles-mêmes stérilisées. L'opinion 
générale est qu'immédiatement après avoir retiré la bouteille du dispositif de 
remplissage, il faut isoler automatiquement la boisson transvasée du milieu ambiant-
afin d'éviter qu'elle ne déborde. La mise au point d'un procédé analogue mais ne 
comportant aucune précaution à prendre pour isoler la boisson de l'air ambiant 
(parce qu'aucune protection n'est en effet nécessaire) impliquerait par conséquent 
une activité inventive. 

8.9 II ne faut pas oublier qu'une invention revendiquée gui, à première vue, paraît 
évidente, peut, en réaliter, impliquer une activité inventive. Lorsqu'une nouvelle 
idée a été formulée, on peut souvent démontrer en théorie comment on aurait pu y 
parvenir à partir d'une base connue, par une série de démarches apparemment aisées. 
L'examinateur devra se méfier de ce genre d'analyse a posteriori. Dans tous les 
cas, il devra essayer de dresser de la situation un tableau conforme à la réalité. 
Il devra prendre en considération toutes les connaissances techniques en rapport 
avec l'invention revendiquée et apprécier à leur juste valeur tous les arguments 
ou éléments de preuve pertinents soumis par le déposant. Si, par exemple, on montre 
qu'une invention revendiquée possède une valeur technique considérable et qu'elle 
procure notamment un avantage technique nouveau et surprenant et que cela peut être 
rapporté d'une façon convaincante à une ou plusieurs des caractéristiques figurant 
dans la revendication qui définit cette invention, l'examinateur devra s'interroger 
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avcint de conclure que cette revendication manque d'activité inventive. Il en ira 
de même si l'invention revendiquée résout un problème technique que l'homme du 
métier s'efforce de résoudre depuis longtemps ou si elle répond à un besoin qui 
existe, lui aussi, depuis longtemps. Le succès commercial à lui seul ne devra 
pas être considéré comme un signe d'activité inventive mais la preuve d'un succès 
conunercial immédiat revêt une réelle signification s'il est établi, en même temps, 
qu'un besoin ressenti depuis longtemps a été satisfait, pour autant que l'examina­
teur ait la conviction que ce succès tire son origine des caractéristiques techni­
ques de l'invention revendiquée et non pas d'autres facteurs (par exemple, des 
techniques de vente ou de la publicité). 

8.10 L'examinateur doit songer que lorsqu'il étudie si l'invention revendiquée semble 
être nouvelle, impliquer une activité inventive (n'être pas évidente) et être susoep-

l<ègle 6.4.b) tible d'application industrielle, une revendication dépendante est considérée comme 
:''-'T limitée'par toutes les caractéristiques de la revendication dont elle dépend. Par 

conséquent, si la constatation est positive en matière de nouveauté de la revendica­
tion indépendante, elle devrait normalement l'être aussi pour la revendication dé­
pendante. Ce principe vaut aussi lorsque l'examinateur étudie si l'invention 
revendiquée présente une activité inventive et est susceptible d'application 
industrielle. 
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International Application No 

F M R T H E R I N F O R M A T I O N C O N T I N U E D F R O M T H E F I R S T S H E E T 
(Nol lor publication) 

Form PCT/iSA/210 (Buppleniopla l slioc| (1)) (Oct()bor 1977) 
500 iioli'S on nccomiianying thcot 



INTERNATIONAL SEARCH REPORT 
International Application No 

' •/^'•^^^l^' '^^'^'*^'^ S U B J E C T M A T T E R {if soverni ciassificalion Symbols apply, indicate all) a 

Accordino to Intornaltonal Patent Ciassificalion (IPC) or to both National Classification and IPC 

II. F I E L D S S E A R C H E D 

f^inimum Documentation Searched * 
Ciassificalion System Classification Symbols 

Documentation Searched other than Minimum Documentation 
to the Extent that such Documents are incli^ded in the Fields Searched 6, 

r D O C U M E N T S C O H S I O E R E D T O U E R E L E V A N T 
Category * Citation of Document, '« with indication, where appropriate, of. the rel.evant passages ' I Relevant to Clplfn No. i8 

u"P" (document published prior to t|ie Iptornationat fltlng dato but 
,4 on or after the priority dato claimed) 

• Catogorleo of cited documents: 
"A" (docunienl dofming tho general stato o( tho art) 
"E" (oarlior Uocumont but publislied on or alter Iho InlernalionnlQl.'^ (later document published on or aitpr the international filing 

filmo dale) p ^ p ^^^^ priority dalo and not in contlici wilh iho appiicntion, 
"L" (cfocuniont cited lor » * k*r rc,-isons)f c t H c v ML^k- UU<>C 
" O " (document rclorrmg to an oral disclosure, use, exliibition or 

or priority ....... ••• — - • 
bui ciled to understand the principle or theory underlying 
the invention) "X" (document ol particular relevance) 

^yff C E R T I F I C A T I O N 
Date ol t l50 Actual ComiJletion ol the International Search » Date ol Mailing of this International Search Report » 

Inlornalional Searching Authority i Signature of Authoriied Ofncer «« 

Foin\ PCT/ISA;i;iO (second sheet) (October 1977) Soo notes on accompanying sheet 



Intoftiotional Appli 

I 

0 

cation 

F U R T H E R I N F O R M A T I O N C O N T I N U E D F R O M T H E S E C O N D S H E E T 

O B S E R V A T I O N S W H E R B C E R T A I N C L A I M S W E R E F O U N D U N S E A R C H A B L E 

This Internationa' search report has not been established in respect of certain claims under Article 17(2) (a) for the following reasons; 

1­f~l Claim numbers , because Ihoy re la te^ to subject matter not required to be searched by this Authority, namely: 

8-1 I Claim numbers , because they relate to parts of the International application that do not comply wilh the prescribed require­

ments to such an extent that no meaningful international search can be carried out ra, specincally; 

O B S E R V A T I O / W H E R E U N I T Y O F I N V E N T I O N IS LACKI^ЗG >i 

This International Searching Authority found multiple inventions In this International application as fol lows: 

l Q AB all required additional search fees were timely paid by the applicant, this International search report covers all searchable claims 
of tho international application. 

2 . Q A s only some of tho required additional search foes were timely paid by the applicant, this inlL­riiational uearch roport covers only 
those claims o( tho International application tor which foes were paid, specincally claims: 

3 . r n No required additional scorch fees were timely paid hy tho applicant. Consoquontly, this Inlornalional sonrcli roport is restricted to 
Iho Invention first mentioned In the claims; it Is covered by claim numbers: 

Remark on Protest 

Tho additional search toes woro accompanied hy applicant's protest. 

fZJ protest accompanied ihe payment of addilional search foes. 

Fotni P C T / l S A / 2 1 0 (supplonUMitnl shoo' 
7 ^ •to clobol 1077) Seo notes on nccompanymo shoot 



TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS 
DEÎ'î NDEl- î 

ANDE D'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL SELON L'ARTICLE 31 DO TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS 
LE SOUSSIGNE REQUIERT QUE LA DEMANDE INTERNATIONALE SPECIFIEE CI-DESSOUS FASSE L'OBJET D'UN 

EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL CONFORMEMENT AU TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS 

Demanda internationale No 

. i 

Date de dépôt international 

1 

ûfCico récepteur 

Titre do 1'invention p 

(1. DEPOSANT'^ Lee autres déposants sont Inscrits sur la fouille supplémentaire a 
Non 

Adresse (y compris le code postal ot le pays) 

NatlonulitÔ (pays) Domicile (pays)• 

Kur.éro do téléphor.o 
(lu cas échéant) 

Adreste télégraphiique 
(le cas échéant) 

Télex 
(le cas echËant) 

I- IDENTIPIqATIO^ DE LA DEI-IANDE INTERNATIONALE'^ 
Cote du dossier du déposant ou du mandataire^ 
(indiquée par le déposant s'il le désira) 

III. MANDATAIRE OU REPRESENTANT COMMUN (LE CAS ECHEANT) 5 L^pJéL^taT^f " q ^ " " 

A . r i ^-r^ûsant r.c.T.,-o par l a préjonte le mandatairu ou lo représentant conunun désigné ci-dessous pour agir en son nom dovant 
I—J 1'au.T.inistraticn cûn-pi tonte . •* 

'̂ '(ZD déposant a nc.'Tjié lû ;fiandàLâiro ou le représentant co'i-^un désigné ci-dessous dans un pouvoir séparé ci-Joint.-* 
Nom 

Adrosfcö (y compri» le coda poïtal et le pays) 

Hur4ro de téléphono 
(le cas échéant) 

Adresse télégraphiqua 
(lu cas échéant) 

Télex 
(le cas échéant) 

tv . ELECTION D'ETATS^ 

V. SIGNATURE DU DEPOSANT^ 

(Les cadrée ci-dessous sont Л remplir par l'administration intürnationale chargea de la recherchö.) 

1. Dato effective do réception de la présente Dt:MANO^ 

Date réajuste^ do réception .̂ e la r-i::« ..SDi; :^'j:.w.î;n ? R E L I m : NAIlli; I N T E R I N A T I ON AL du fait de ce qui suit i (lorsque les doux 
*̂ dates sont inUlqufes, c'est la plus r. ccntu qui s'applique.) 

n. p ] Date do réception, dans les délais, de la TANE; DE TRAITF-SiJNT 

Ü. [ J Date de réception, dans les délais, dos CÛRRi;CTIONS appropriéos concernant la DEMANDE PRELIMINAIRE INTERNATIONALE 

rormulAlro PCT/1PÎA/401 (Octobre 1S7?) Voir notes sur la feuille d'accompagnement 



UTILISER CETTE FEUILLE SI L'UN DES CADRES N'EST PAS SUFFISAMMENT GRAND POUR 
RECEVOIR LES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR. INDIQUER LES CADRES COMPLETES SUR 
CETTE FEUILLE PAR LEUR NUMERO (EN CHIFFRES ROMAINS) ET LEUR TITRE (par ex­
emple : "II. DEPOSANT (SUITE)") 

roraultlrt rC7/IÎEA/401 (foulllo tuppli;r,antJilra) [Octobca :977) 



TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS 
RAPPORT D'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 

I I D E N T I P I C A T I O N D E LA DEMANDE I N T E R N A T I O N A L E 
C v i t o du d o s s i e r du t ' . c p o s a r . t ou du r .andata irc* 

Domando intornationola Noi Date de dfpjt international^ 

Office rScepteutl Date de priorité revendiquée 

Déposant (Nom) t (Non)i 

B A S E DU R A P P O R T 

1. .MODIFICATIONS ET/OU CORRECTIONS^ - . L e . modification, et/ou les'corrections faites auprès do la présente, 
adwinlstr&tion chargée da l'examen prôliminaira International concernant les revendications, la description et/ou les 
döEslns da la deraanda Internaticnala idontifléa ci-dassus sont annexés ä ca rapport. 

n.[~l Le présont rapport a été établi sur la base des revendications telles quo Bonifiées i la (aux) dato(s) suivante(s), 
(préciser) ' 

b.[ ) Le présont rapport a été établi comme si les modifications et/ou les corrections mentionnées ci-après n'avalent pas 
été faites, étant donné que, pour les raisons indiquées, elles ont été considérées comme allant au-doia de l'exposé 
de l'Invention dans la demande internationale tel que déposé. 

2. P R I O R I T E ^ 

a . L« présent rapport a été établi comme .1 aucuna priorité n'avait été revendiquée, du fait de la non-reaiiso dan. le. 
délai, la. documents exigés suivants t 

I j una copie eu la daT.undo antûriouro dont la priorité a été revo.-\diquée. 

I I une traduction do la demande antérieure donc la priorité a été revendiquée. 

b,| I La présont rapport a été établi comme si aucune priorité n'avait été revendiquée du fait que la rovendicatlon de 
priorité « été estimée non valable. 

f ' / • 

Pur suite, pour les besoin» da co rapport, la date do dépOt International Indlquéo cl-dossus est considérée comme étant la date 
portlnonte. 

3.| I U N I T E D E L ' I N V E N T I O N ^ - Pour plus de détails voir la fouilla supplémentalr.. 

A.ri N O N - E T A B L I S S E M E N T DU R A P P O R T S U R L E S Q U E S T I O N S D E N O U V E A U T E , D ' A C T I V I T E I N V E N T I V E OU . 
D ' A P P L I C A T I O N I N D U S T R I E L L E ^ /'7 ' 8 - pour p l u s do d é t a i l s v o i r la f o u i l l e s u p p l é m e n t a i r e . 

C L A S S E M E N T T E L ' O B J E T D E L ' I N V E N T I O N (Si plusieurs ayirioles do classification s'appliquent, les indiquer tousiS 

Salon 1. Clr.5sifIcation internationale dos brovot. (C1&) ou i la fois selon la classification nationale at salon la CIB 

roraulairo Icr/lfCV^OS (promièro fouille) (Octobre 1S77) Voir notes tur la fouilla d'accor.pagncnent 



BASE DU RAPPORT (Sujte). 

3. U N I T E OC L ' I N V E N T I O N ^ - 1.« demando IntornatlonAle ne «attafalt p«« i l'oxiganco d'unite da l'Invention, 
1 . 

a. En réponse S una invitation J limiter les. revendications ou a payer de.,taxes additionnelles, le déposant i ' 

limité las revendications. • 
a payé dea taxes additionnelles. 

[„„"̂  ̂  a payo des taxes additionnelles soue réserve. Lorsque le déposant Itt demande, le texte des réserves ainsi que la 
décision prise À ce su^et sont joints â co rapport. 

[̂ j n'a ni lin.itó les revendications, ni payé de taxes additionnelles, 

^•ÏI] "'û pas été envoyé d'invitation. L'avis do la présente administration chargée de l'examen préliminaire est qu« 
lû dupando internationale no satisfait pas aux exigences d'unité de l'invention, pour les motifs suivants, 
(préciser) 

Ç.Par suite, les parties suivante» de la demande internationale ont fait l'objet de l'oxamen préliminaire international pour 
1 ' établisse.-nent do ce rapport t 

• 
l'ensonble de la demanda. 

[13 los partios do la do.-anda relatives aux revendications restrointos, l savoir les revandication» Nos _ • 

r~1 les parties relatives â l'invention principale, i savoir les revenilcatlons Nos — • 

^- N O N - E T A B L I S S E M E N T DU R A P P O R T S U R L E S Q U E S T I O N S D E N O U V E A U T E , D ' A C T I V I T E I N V E N T I V E OU 
D ' A P P L I C A T I O N I N D U S T R I E L L E ^ 
Les que:itions do savoir si 1 ' invention "revendi'quée se révèle nouvelle, présenta una activité Inventive et répond au 
critère d'application industriali, n'ont pas été abordée» pour les motifs Indiqués et en co qui concarne 1 

toute la domando internationale 

t*«["''j los revendications Nos 

pour motifs suivants i 

• Ladite demande internationale ou losditos revendications Nos sont relatives ä l'objet suivant & l'égard 
(duquel l'ad . - r . i n i 6 t r a t i o n chargée do l'cxa.T.on préliminaire international n'est pas tenue d'effectuer un examen.' 
(préciser) • 

• 
• 

description, le» revendication» ou les dessins («n indiquer les éléments) ou le» revendication» No« 
sont pas clair» de sorte qu'une opinion valable ne peut 6tro formée.» 

Les revendication» ou les revendications Nos 
sorte qu'une opinion valable ne peut être formée.** ' 

n« so fondant pa« de façon adéquate sur 1& description d* 

Formulaire ICT/Z?£A/409 (fouille supplémunteire) (Octobre 1977} Voir notes sur la feuille d'accompegnement 



Pnoa . . . 

NUMERO 
DE 

REVEN­
DICATION 

DECLARATION QUANT AUX .REVENDICATIONS SATISFAISANT AUX CRITERES DE NOUVEAUTE (N), 
D'ACTIVITE INVENTIVE (IS), D'APPLICATION INDUSTRIELLE (lA); CITATION DES 

DOCUMENTS ET EXPLICATIONS ETAYANT LA DECLARATION 
, CRITERES 
SATISFAITS 

(N) ; (IS) 

DECL.!VRATION 
(lA) 

CITATIONS DES DOCUMENTS ET EXPLICATIONS 

rornuliir« PCT/IPEA/409 (dauxlä.-e faulllaì (Octobra 1977) '/oir notaa aur la fauille d'accompagnamant 

1 O 



DIVULGATIONS NON ECRITESl3 
Yypa de divulgation non fiorito Dato de In dlvulfjat ioli ferite qui so 

réfûrc à la divulgation non écrite Dato do la divulgation non écrite 

MENTION DE CERTAINS DOCUMENTS PUBLIES^"^ 
Demando/brovot Date do publication Date do dépôt Date do priorité 

(valablcjiient revencliquéu) 

MENTION DE CERTAINES IRREGULAraTES DANS LA DEMANDE INTERNATIONALE^^ 
Leti Irrégularités fulvantea, concernane la forme ou le" contenu, ont été constatées i 

MENTION DE CERTAINES OBSERVATIONS RELATIVES A LA DEMANDE INTERNATIONALE^^ 
Les observations suivantes ont été indiquée» on ce oui concerne la clarté dea revendication», de la description et des dessins ou 
la question da savoir ai le» rovendications se basent entièrement sur la description. 

C r U T I F I C A T I O N 

Date do présentation de la de.'nanUe d'examen préliminaire 
international^' 

Date d'achèvement du rapport d'examen préliminaire 
.internationally 

i 

Administration chargée de l'examen préliminaire international^- Signature du fonctionnaire autoriaél9 

yorraulairo PCT/IPEA/409 (dernière feuille) (Octobre 1977) Voir notes sur la feuille d'accompagnement 





A N N E X E D 

O R G A N I G R A M M E DE L'UNION P.C.T. 
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PCT/AAQ/VIII/7 

ANNEXE A 

Montant das taxes et prix qui seront versés au Sureau international 

et des frais qui l\ii seront remboursés 

II III 

Articles, règles 
et instructions 

pertinents 
Nature de la taxe, 

des frais ou du prix Montant actuel Montant proposé 

Règle IS.l.i) 
Règle lS.2.a)i) 

Régis 15.2.a)li) 

Taxe de base : 
si la demande internationale ne 
comporte pas plus de 30 feuilles 
si la demande internationale 
comporta plus de 30 feuilles 

45^ E.Ü. ou 194 F.S. 

45? E.U. ou 194 P.S. 
plus 1$ E.U. ou 4,30 P.S. 
par feuille à compter de 
la 31e. 

500 P.S. (1) 

500 P.S. plus (2) 
10 P.S. par feuille 
à compter de la 
31e. 

Règle IS.l.ii) 
i Règle 15.2.b)i) 
i 
; Rôgle 15.2.b)ii) 

Taxe de désignation : 
pas de copie demandée selon 
l'art. 13 
coîDie demandée selon l'art. 13 

12$ E.U. ou 52 P.S. 

14$ E.n. ou 60 P.S. 

135 P.S. 

160 P.S. 

(3) 

(4) 

; Ragle 57.1 et 
, 57.2.a) 

Taxe de traitement 14? E.U. ou 60 P.S. 160 P.S. C S ) 

\ Règle 57.2.b) Supplément à la taxe de 
traitement 

14? E.U. ou 50 P.S. 160 P.S. (S) 

Art. I3.2)b) 
Règle 31.1.b) 

Taxe couvrant les frais de pré­
paration et d'expédicion d'une 
copie sur demande du déposant 
selon l'art.,13 

45 P.S. (7) 

Règle 48.1.a) 
Instruction 40 5 

Taxe spéciale de publication 
sur demande du déposant 

200 P.S. 200 P.S. (8) 

Règle 9 4.1 Crûv de délivrance de copies de 
tout document du dossier 

(9) 
1 P.S. par page 
plus 5 P.S. pour affran­
chissement ordinaire ou 
15 F.S. par avion (10) 

Règle 95.1.b) Coût de délivrance de copies 
de la traduction de la demande 
internationale 

(11) 
1 P.S. par page 
plus 5 F.S. pour affran­
chissement ordinaire ou 
15 P.S. par avion (12) 

Règle 86.4 
Instruction 40 7.d 

Prix de venta de la gazette 
abonnement annuel 
au numéro 

500 P.S. 
15 P.S. 

500 P.S. 
15 P.S. 

(13) 

(Art. 57.3)ii) 
(Regle 48) 

Prix do vente de la brochure 
au numéro 

(14) 
10 P.S. 

Colonnes : 
I- Articles du traité, règles du règlement et instructions administratives pertinents. 

la taxe, des frais ou du prix : Indication sommaire; se reporter aux articles, règles et II- Nature 
i.nstructions 
III- Montant 
et du râgleme 
tives du Trai 
IV- Montant 
questions bud 
international 
particulier. 

de 
cit és pour plus de précisions. 

tuel : pour les articles et règles cités, montant indiqué dans le texte actual du traité 
d'exécution. Four les instructions, montant indiqué dans les instructions administra-

té de coopération en matière de brevets (document PCT/INT/2 du 23 juin 1977). 
proposé : m.ontant adopté ou provisoirement fixé par le Groupe de travail du PCT ch^irgé des 

gétaires, ou montant proposé pour d'autres taxes, prix et frais devant revenir au Bureau 
Pour plus de détails, voir pages suivantes les notes se rapportant ?. chaque montant en 




